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2  EXAMEN  DOCTRINAI. 

avait-elle  été  régulièrement  formée   contre  les  questeurs?  — 
2°  Etait-elle  de  la  compétence  du  Conseil  de  préfecture? 

La  seconde  question  seule  a  été  discutée  par  les  parties  et 
tranchée  expressément  par  le  Conseil  d'Élal  qui,  pour  décider, 
s'est  appuyé  sur  cette  considération  «  que  le  Palai«-Bourbon, 
affecté  par  la  loi  du  22  juillet  1879  au  service  de  la  Chambre  des 
députés,  c'eat-è-dire  à  un  service  public,  est  une  propriété  de 
rÉtal  et  que  les  travaux  à  effectuer  dans  ce  palais,  à  l'aide  de 
crédits  inscrits  au  budget  de  TËlat,  ont  essentiellement  le  carac- 
tère de  travaux  publics.  >  11  a  alors  logiquement  conclu  que 
l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  régissait  la  contestation 
et  que,  par  suite,  c'était  bien  au  Conseil  de  préfecture  qu'il 
appartenait  d'en  connaître.  Nous  sommes  absolument  de  cet  avis, 
et  cet  arrêt  du  3  février  1899  (1)  nous  paraît  échapper  à  toute 
critique. 

Deux  séries  d'objections  avaient  pourtant  été  faites  contre  la 
compétence  du  Conseil  de  préfecture. 

Où  disait  d'abord  que  l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII 
attribue,  il  est  vrai,  à  ces  Conseils  les  litiges  portant  sur  les 
marchés  de  travaux  publics,  mais  en  limitant  cette  attribution 
aux  difficultés  qui  peuvent  s'élever  entre  les  entrepreneurs  de 
travaux  publics  et  l'administration.  Or  la  jurisprudence  a,  depuis 
longtemps,  assimilé  les  architectes  aux  entrepreneurs,  mais 
jamais  encore  elle  n'a  décidé  que  la  Chambre  des  dépulés  faisait 
partie  de  l'administration.  Quelque  large  que  soit  l'interprétation 
que  l'on  donne  à  ce  terme,  il  est  vraiment  impossible  qu'on 
retende  aux  chambres  législatives  et  aux  commissions  qui  en 
émanent  ;  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  ne  permet  pas 
de  confondre  ainsi  le  Parlement  avec  les  autorités  administra- 
tives, qui  sont  uniquement  des  organes  du  pouvoir  exécutif. 
L'art.  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  YIII  est  donc  inapplicable  à 
notre  espèce. 

Ce  raisonnement  est  fondé  sur  une  confusion.  Nous  savons,- en 
effet,  que  l'État  a  une  double  personnalité  :  une  personnalité 
publique   et  une  personnalité  privée.   En   tant   que  personne 

(1)  Dan.  1900.  3.  49. 
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publique,  il  est  exact  de  dire  qu'il  comprend  un  pouvoir  législiatif 
el  un  pouifoir  exécutif,  et  que  ces  deux  pouvoirs  doivent  être 
séperés;  le  Parlement,  organe  du  pouvoir  législatif,  ne  doit  pas 
alors  être  confondu  avec  TAdministralion,  organe  du  pouvoir 
exéeulîf.  Mais'il  ne  faut  pas^  oublier  que  les  fonctions  législatives 
el  executives  sont  des  attributions  de  la  personne  publique  seule 
et  restent  étrangères  au  fonctionnement  de  la  personne  privée. 
Celle-ci  n'a  pas  à  faire  des  lois,  ni  à  surveiller  leur  exécution  ; 
son  rôle  se  restreint  aux  actes  de  gestion;  sa  mission,  comme 
celle  des  particuliers,  consiste  à  gérer  son  patrimoine;  elle  ne 
comprend  donc  que  des  organes  chargés  de  faire  des  actes  d'od^ 
ministralion.  Par  suite,  lorsqu'un  acte  a  été  accompli,  ressortissant 
à  la  personne  privée,  l'autorité,  quelle  qu'elle  soit,  de  qui  il 
émane,  doit  être  considérée  comme  ayant  exercé  une  attribution 
de  nature  administrative  et,  comme  conséquence,  doit  être 
classée,  du  moins  en  ce  qui  concerne  cette  opération  spéciale, 
parmi  les  organes  de  l'administration.  Nous  ne  voyons  d'ailleurs 
aucun  motif  qui  puisse  faire  obstacle  à  ce  que  nous  appliquions 
ces  observations  aux  Chambres  législatives.  II  est  évident,  en 
effet,  qu'elles  n'usent  pas  de  leur  pouvoir  législatif  lorsqu'elles 
accomplissent  des  actes  de  gestion  et  qu'elles  agissent  alors 
comme  représentant  la  personne  privée  de  l'État  ;  elles  sont  dès 
lors  dans  la  situation  que  nous  déOnissions  ci-dessus,  et  l'on  peut 
le»  faire  entrer  dans  l'expression  générale  d'administration.  Nous 
pouvons  ajouter  que  les  Chambres  du  Parlement  ne  constituent 
pas  des  personnes  morales  distinctes,  car  aucun  texte  ne  leur 
attribue  cette  personnalité  séparée,  elles  se  fondent  donc  dans  la 
personne  privée  de  l'État,  dont  elles  ne  sont  que  des  organes  ou, 
si  l'on  veut,  des  représentants.  Dès  lors,  leurs  actes  de  gestion 
doivent  être  considérés  comme  faits  par  l'État  et  il  faut  les  traiter 
comme  tels;  et,  notamment,  si  ce  sont  des  marchés  de  travaux 
publics,  il  sera  logique  de  leur  appliquer  l'art.  4  de  la  loi  du 
28  pluviôse  an  VIII  concernant  la  compétence. 

On  faisait  une  seconde  objection.  On  insistait  sur  ce  fait  que-les 
requérants  réclamaient,  dans  l'espèce,  contre  une  décision  prise 
par  les  questeurs  en  vertu  du.  pouvoir  qui'  leur  avait  été  attribué 
dn»  la  matière  par  Ib  Chambre  des  députés.  Or,  disait-on,  les 
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décisions  des  Chambres  législatives  sont  soustraites  au  contrôle  de 
toutes  les  juridictions  tant  judiciaires  qu'administratives.  D'ail- 
leurs, ajoutait-on,  aucune  exécution  forcée  n'est  possible  contre 
le  Corps  législatif;  les  demandes  formées  contre  lui  ne  peuvent 
donc  aboutir  à  un  résultat  efficace,  elles  sont  inutiles  et  doivent 
par  suite  être  rejetées. 

Cette  dernière  considération  est  sans  importance  ;  car  aucune 
exécution  forcée  ne  peut  non  plus  être  autorisée  contre  l'Etat,  les 
déparlements  et  les  communes,  et  on  n'a  jamais  douté  cependant 
que  ces  personnes  morales  ne  fussent  justiciables  des  tribunaux 
relativement  à  leurs  contestations  avec  les  particuliers,  du  moins 
quand  il  s'agit  des  actes  de  leur  personnalité  privée.  Il  est  vrai 
que  les  jugements  obtenus  contre  elles  ne  pourraient  servir  de 
base  à  la  saisie  de  leurs  biens  ni  à  toute  autre  mesure  d'exécu- 
tion forcée  ;  mais  il  serait  exagéré  de  conclure  qu'à  cause  de  cela 
ces  jugements  sont  inutiles.  L'Etat,  comme  on  l'a  dit  souvent,  est 
honnête  homme;  non  seulement  il  exécute  lui-même  les  condam- 
nations définitives  prononcées  contre  lui,  mais  il  veille  encore  à 
ce  que  les  départements  et  les  communes  satisfassent  au  même 
devoir. 

Quant  à  prétendre  que  les  décisions  des  Chambres  législatives 
sont  soustraites  au  contrôle  de  toutes  les  juridictions,  cela  n'est 
soutenable  que  s'il  s'agit  de  décisions  constituant  des  actes  de 
puissance  publique.  Dans  l'exercice  de  cette  puissance  les  Cham- 
bres, qui  composent  le  Parlement',  sont,  en  effet,  souveraines  et 
ne  sont  justiciables  d'aucun  tribunal.  C'est  un  point  définitive- 
ment admis  aujourd'hui.  Mais  leur  souveraineté  n*est  plus  en 
cause  lorsqu'elles  accomplissent  des  actes  de  gestion  ;  elles  ne 
fonctionnent  alors  que  comme  organes  de  la  personne  privée  de 
l'Etat  ;  il  n'y  a  donc  aucun  motif  pour  soustraire  leurs  actes  à  la 
juridiction  des  tribunaux  compétents  d'après  les  règles  de  la  matière 
à  laquelle  ces  actes  appartiennent.  Le  système  contraire  abouti- 
rait à  ce  résultat  inacceptable  :  que  les  litiges  qui  naîtraient  entre 
des  particuliers  et  les  Chambres  législatives  relativement  à  des 
actes  de  gestion  ne  pourraient  être  soumis  à  aucun  tribunal.  11  y 
aurait  là  un  déni  de  justice  qui  ne  pourrait  être  justifié  par  aucun 
principe  ni  de  notre  droit  public  ni  de  notre  droit  privé.  La  raison 
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nous  dit  qu'à  tout  litige,  portant  sur  des  intérêts  privés,  il  faut 
un  juge;  cette  règle  s'applique  incontestablement  à  l'Etat;  elle 
doit  s'appliquer  aussi  aux  autorités  qui  n'agissent  que  comme  ses 
organes. 

Ne  pourrait-on  pas  nous  répondre  que  tous  ces  raisonnements 
ne  portent  pas  dans  notre  hypothèse?  H.  de  Joly  était  architecte 
de  la  Chambre,  et  le  litige,  soulevé  par  ses  héritiers^  roulait  sur 
l'étendue  des  droits  et  des  obligations  résultant  de  cet  emploi  ;  la 
contestation  avait  pour  objet  en  définitive  de  faire  statuer  sur  les 
conditions  dans  lesquelles  une  fonction  publique  doit  être  exercée; 
on  demandait  au  tribunal  la  réglementation  d'un  emploi  public. 
La  question  intéressait  donc  la  personne  publique  de  l'Etat  et  non 
la  personne  privée. 

Nous  croyons  le  contraire.  Nous  estimons,  en  effet,  avec 
M.  Berthélemy  (1),  qu'il  faut  distinguer  les  fonctions  d'autorité  et 
les  fonctions  de  gestion.  Les  premières  font  participer  les  fonc- 
ti(mnaires  à  l'exercice  du  pouvoir  de  commander  et  leur  donnent 
le  droit  d'accomplir  des  actes  de  puissance  publique;  elles  se 
rattachent  par  conséquent  à  la  personnalité  publique  de  l'Etat. 
Les  secondes  appellent  ceux  qui  en  sont  investis  à  faire  unique- 
ment et  exclusivement  des  actes  de  gestion;  elles  ressemblent 
donc  à  de  véritables  louages  de  service  et  ressortissent  par  suite  à 
la  personnalité  privée  de  l'administration.  Or  l'emploi  d'archi- 
tecte rentre  incontestablement  dans  cette  deuxième  catégorie. 
Quelle  différence  y  a-t-il,  en  effet,  entre  l'architecte  de  la 
ChamlH^  des  députés  et  un  architecte  au  service  d'un  particu- 
lier? Aucune  éridemment;  les  rapports  qui  existent  entre 
l'employé  et  l'employeur  sont  incontestablement  de  même  nature 
dans  les  deux  cas;  ce  qui  prouve  bien  que  dans  cette  circons- 
tance la  Chambre  joue  le  rôle  d'une  personne  privée.  L'interven- 
tion des  tribunaux  est  donc  légitime,  et  puisque  nous  sommes  en 
présence  d'une  question  de  travaux  publics,  c'est  bien  le  conseil 
de  préfecture  qui  est  compétent. 

Revenons  maintenant  à  la  première  question.  Elle  a  été  résolue 
implicitement  par  le  Conseil  d'État,  puisqu'il  a  statué  sur  la 

(i)  TrwUi  éUmetU,  de  Dr.  admin,,  p.  58. 
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raqnâte  6t  qu'il  a  recoasu  por  là  quiil  élatt  rèpUëremeat.saki. 
N'aurail-oapas.pu«ouloairpourlaDtqDe  la  Cbambre  des  députés- 
n'ayant  pas  été  ioreslie  de  la  peraonualilè  morale,  aucune 
demande  ne  pouvait  èire  lormée  conire  elle?  C'elail  lÉlat  .qui 
était  l'unique  el  véritable  défendeur,  il  eût  donc  fallu  le  mettre 
ea  cause  par  l'inlermédiaire  des  autoiilés  qui  aonl  chargées  de  le 
représenter  en  justice  et  qui  sont  en  principe  les  préfets  ou  ilw 
miuiatreG,  suivant  les  cae,  imais  jamaÎE  lee  questeurs  de  la 
Chambre  des  députas. 

JIouE  estimonB  pourtant  que  le  procédure  a  été  régulière.  Ce 
n'«3l  pas  que  nous  considériom  la  Chambre  des  députés  comme 
conaliluBDt  une  personne  morale  :  auoun  leite  ne  lui  concède 
eipresséraent  cette  persoDnalité,  et  il  n'y  a  aucun  motif  de  con- 
clure à  une  concession  tacite.  Nous  disions  dans  un  preoédeot 
examen  doctrinal  (1)  que  le  possession  d'un  patrimoine  ëlail  pour 
un  service  public  le  seul  indice  incontestable  de  la  pepsounolilé 
civile.  Or  la  Chambre  des  députes  n'a  été  dotée  par  la  loi  d'aucun 
patrimoine;  le  palais  même  qu'elle  occupe  ne  lui  appartient  pas, 
mais  est  une  propriété  de  l'État. 

Pour  résoudre  la  question,  nous  noue  plaçoos  à  un  autre  point 
de  vue  :  <noiis  admettons  que  la  demande  a  été  valablemeot 
formée  aonlre  les  questeurs  q  cause  de  l'autonomie  financière 
qu'-une  pratique  constante  recoonatl  aux  Chambres  legisluiives. 
<  L'indépendance  des  Chambres,  dit  M.  Pierre  (:â), -eciige  que 
chacune  d'elles  ait  son  budget  propre,  prépare  par  elle  seulo, 
vole  souverainement  et  définitivement  assure  par  elle  seule, ^sans 
aucune  immixtion  ni  du  ministre  des  finances  ni  de  la  Cour  des 
comptes.  Le  total  des  crédits  mis  chaque  année  a  la  disposition 
dos  questeurs  ne  figure  que  pour  la  forme  an  budget  de  l'Ëtaltel 
par  une  iDécessité  d'écriture  publique.  •*  Il  suit  de  là  que  chaque 
Chambre  doit  être  considérée  .comme  ayant  .reçu  mandat  de 
représenter  l'Ëtal  dans  les  litiges  .mnoeroant  les  imerêlB  pécu- 
niaires de  chacune  d'elles. 

tl)ftu.  crf(.,Juin  ISOO,  p.  3a6. 
{i)  Traité  de  Droit  polil.,  u'  1177. 
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1  verlu  de  la  loi  générale  ;  mais  le  Conseil  d'Ëlat  a  pensé  avec 
lison  que  le  leile  n'èlait  pas  aBseï  formel  pour  faire  admettre 
ae  distinction  qui  n'aTeit,  d'ailleurs,  aucune  raison  d'fitre. 

Désormais  donc  le  droit  de  liquidation  appartiendra  toujours 
1  préfet  dans  les  départements  où  antérieurement  il  appartenait 
[1  chef  de  VÉtal.  Ainsi  l'art.  S  du  règlement  spécial  du  départa- 
ient de  la  Corrëïe  porte  que  <  les  pensions  sont  réglées  par  le 
résident  de  la  République  en  Conseil  d'État,  d'après  l'avis  du 
loDseil  général  ».  Une  difficulté  s'étant  élevée  dans  ce  départe- 
lent  en  1897 ,  postérieurement  par  conséquent  à  la  mise  en 
ppHcatioa  du  décret  du  7  décembre  1896,  le  Conseil  d'Étals 
écidé  que  c'était  au  préfet  qu'incombait  la  solution  et  non  au 
tief  de  l'État,  et,  par  saîte,  t'avïs  du  Conseil  d'État  n'est  pe» 
OD  plus  nécessaire  (1). 

Dans  les  départements  od  le  Conseil  général  n'a  pas  un  droit 
e  décision  en  matière  de  pensions  de  retraite,  il  est  néanmoins 
)ujours  consulté  et  il  donne  son  avis  qui,  d'ailleurs,  ne  lie  pas 
agent  liquidateur,  aussi  une  jurisprudence  constante  décide-t- 
lle  que  cet  avis  n'est  susceptible  d'aucun  recours  contentieux. 

Un  tiers  environ  des  conseils  généraux  se  sont  attribué  le  pou- 
oir  de  liquider  et  de  concéder  eux-mêmes  les  pensions  départe- 
lentales.  Leurs  délibérations  sur  cette  matière  constituent  alors 
e  véritables  décisions  et  peuvent  ifre  l'objet  d'un  recours  con- 
entieui  au  Conseil  d'État,  alors  même  qu'elles  auraient  dA  être 
uivies  d'un  décret  ou  d'un  arrêté  préfectoral  avant  le  décret  de 
896  ou  qu'elles  seraient  suivies  d'un  arrêté  prétecloral  depuis  ce 
lécret.  II  est  vrai  qu'on  semble  alors  tomber  dans  l'hypothèse 
irévue  par  l'alinéa  précédent,  puisque  dans  les  deux  cas  on  voit 
ine  délibération  de  l'assemblée  départementale  précéder  l'acte  de 
ODcession  de  la  pension  qui  émane  d'un  agent.  Mais  cette  appa- 
ence  de  similitude  cache  une  différence  réelle.  Dans  le  premier 
as,  en  effet,  le  Conseil  général  n'émet  qu'un  avis,  et,  quelle 
[u'en  soit  la  teneur,  le  droit  de  l'agent  chargé  de  liquider  la  pen- 
ion  reste  entier;  dans  le  deuxième  cas,  au  contraire,  la  dérâsîon 
le  l'assemblée  départementale  lie  cet  agent  de  telle  fa^n  qu'il 

(t)  CODB.  d'Et.  3  lév.  im,  D«11. 1900.  3.  40. 
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avons  parlé  ci-dessus^,  le  .i^lemeat  de  la  caisse  déparlemeotale 
donnait  lui-même  le  nom  d'avis  à  la  délibération  du  Conseil 
général.  Le  Conseil  d'Ëlat  a  entendu  ce  mot  avec  son  ^eiis 
technique  de  décision  non  obligatoire.  Nous  croyons  celle  inter- 
prétation très  exacte  ;  on  doit  en  effet  présumer  que  les  rédac- 
teurs des  règlements  administratifs  connaissent  le  sens  des  mots 
qu'ils  emploient.  Mais  que  faudra-t-ii  décider  lorsque  les  statuts 
départementaux  exigeront  TinlervenUon  du  Conseil  général  sans 
préciser  le  rôle  que  devra  jouer  cetle  assemblée  ?  Nous  croyons 
que  Ton  doit  admettre  en  principe  qu'elle  procédera  comme 
corps  délibérant  plutôt  que  comme  corps  consultatif;  car  sa 
mission  ordinaire  est  en  ellet  d'être  une  assemblée  délibéranle) 
ses  attributions  purement  consultatives  constituent  des  excep- 
tions. Par  suite  nous  approuverons  la  solution  consacrée  par  le 
Conseil  d'JËtat  dans  l'arrêt  du  23  décembre  1898  dont  nous  avons 
déjà  parlé  plus  haut.  Le  règlement  du  département  de  la  Haute- 
Savoie  disposait  que  les  pensions  seraient  concédées  par  décret 
en  Conseil  d'£lat  <  après  liquidation  par  le  Conseil  général  sur 
la  proposition  du  jpréfet  >.  Cette  liquidation  constituai l*elle  un 
simple  avis  ou  une  décision  obligatoire?  Le  texte  n'était  pas  trop 
précis  sur  ce  point.  Le  Conseil  d'État  a  accepté  la  seconde  inter- 
prétation. Nous  avons  dit  pourquoi  nous  croyons  qu'il  a  bleu 
fâiL 

Nous  revenons  une  seconde  fois  à  l'arrêt  du  3  février  1899 
pour  signaler  une  décision  intéressante  en  matière  de  procédure, 
^'ûus  rappelons  qu'il  s'agissait  d'un  employé  départemental  qui 
avait  adressé  au  Conseil  général  une  demande  en  liquidation 
jdesa  pension  de  retraite.  Le  Conseil  avait  rejeté  cette  demande 
par  une  délibération  que  le  préfet  avait  notifiée  au  demandeur. 
Ce  dernier  alors  avait  formé  un  recours  contentieux  devant  le 
Conseil  d'Ëtat,  mais  uniquement  contre  la  décision  du  Conseil 
général.  Ce  recours  fut  jugé  irrecevable  oomme  dirigé  contre  un 
acte  qui  constituait  jun  simple  avis  et  par  suite  n'éiaii  pas  de 
nature  à  être  attaqué  par  la  voie  contentieuse. 

Mais  en  même  temps  l'arrêt  déclare  que  le  droit  de  statuer  sur 
la  pension  appartenait  au  préfet  et  qu'en  notifiant  la  délibération 
du  Conseil  général  ce  fonctionnaire  avait  approuvé  la  décision 
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effet  la  seule  décision  juridique  possible,  car  il  est  bien  évident 
le  l'établissement  d'une  taxe  constitue  une  règle  ttricti  juris, 
l'il  faut  en  conséquence,  interpréter  restrictÏTement.  Dès  lors, 
lisqae  la  loi  ne  comprend  dans  son  éauméralîon  que  les  ezploi- 
ions  de  mines,  de  carrières,  de  forêts  ou  d'entreprises  indus- 
elles,  il  faut  écarter  les  transports  effectués  pour  les  exploita- 
ins  agricoles  ou  commerciales. 

On  peut  remarquer  sur  ce  point  que  le  système  du  législateur 
t  difficile  à  justifier.  Nous  comprenons  qu'on  dispense  de  la 
bvenUon  spéciale  les  apiculteurs  qui  se  servent  des  chemins 
nnaui  pour  l'exploitation  de  leurs  propriélés  rurales;  on  peut 
irdaos  cette  faveur  une  sorte  de  prime  accordée  à  l'agriculture; 
comme  cette  branche  de  la  production  nationale  est  lourdement 
argée  par  ailleurs,  on  pourrait  admettre  en  cette  matière  l'exis' 
ice  d'une  légère  compeasation  pour  elle.  Mais  pourquoi  con- 
der  le  même  privilège  aux  entreprises  commerciales  T  On  ne 
it  aucun  motif  qui  explique  celte  différence  faite  par  la  loi 
Ire  le  commerce  et  l'industrie.  D'autant  plus  qu'il  n'est  pas 
ijours  bien  facile  de  distinguer  ces  deux  sortes  de  mode  de 
ctivitë  humaine  et  de  décider  si  une  exploitation  donnée  revêt 
caractère  commercial  plutôt  que  le  caractère  industriel. 
On  part  généralement  de  cette  idée  que  ce  dernier  caractère 
iplique  des  opéralions  qui  font  subir  aux  matières  premières 
s  transformations;  et  on  peut  citer  des  arrêts  du  Conseil  d'État 
i  consacrent  cette  manière  de  voir  (1  ) .  Mais  l'ètrangeté  de  cette 
ctrine  ne  tarde  pas  à  frapper  les  yeux.  Comment  expliquer  que 
transformai  ion  future  d'une  marchandise  puisse  exercer  une 
luence  sur  une  question  concernant  tes  dégradations  causées 
lin  chemin  par  le  transport  de  celte  marcbandtse?  N'est-il  pas 
raisonnable  de  faire  dépendre  d'un  fait  postérieur,  et  d'ailleurs 
solument  étranger  è  la  conservation  de  la  route,  la  responsabi- 
ê  qui  a  pu  être  encourue  è  raison  des  dommages  causés  k  cette 
iteî  Aussi  il  est  facile  de  comprendre  que  la  jurisprudence  ne 
soit  pas  rigoureusement  atlachée  à  l'observation  d'un  principe 


1)  Coqs.  d'EI.  1S  avr.  t86B,  Rw:.  L«b.,  p.  410;  Cane.  d-Et.  tSJuv.  1886, 
E.  Lcb.,  p.  97;  CoDB.  d'EI.  T  fév.  1891,  Km.  Lcb.,  p.  97. 
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sont  destinées  le»  betteraves  qui  ont  dégradé  tel  on  tel  chemin 
vicinal,  et  elle  ne  peut  obliger  les  marchands  intermédiaires  à 
nommer  les  destinataires  de  la  marchandise;  si  le&  juridiclion& 
admiaistiratives  ne  &' étaient  pa&  déoidées  à  soumettre  à  ta  Uixe 
oes  intermédiaires,  la  fraude  fût  devenue  trop-  facile.  Tous  Ie& 
indostriels  auraient  eu  recours  à  des  auxiliaires  de  cette  nature 
pour  leurs  transports  et  l!impôt  des  subi^ntions  spéciales  n'eûi 
plus  été  perçu  du  touL 

Déos  la  Revue  générale  (T administration  (1),  M.  Cornrille, 
auditeur  au  Conseil  d'filat,  commente  de  la  manière  survaute 
Tarrôt  du  14  janvier  1899  :  <  Dans  cette  décision  le  CouBeit 
d'État  a  entendu  dire  que  pour  interpréter  Tart.  14  de  la  loi  du 
21  mai  1836,  il  fallait  se  placer  au  point  de  vue  objectif  et  non 
au  point  de  vue  subjectif;  il  fallait  se  préoccuper  non  plus  de  la 
qualité  du  transporteur,  mais  de  la  destination  de  Tobjet  trans- 
porté. On  continuera  à  exempter  les  commerçants  si  les  produits 
qu'ils  se  font  livrer  ne  doivent  pas  servir  à  l'industrie;  on  n'im- 
posera pas,  par  exemple,  Tacheteur  en  gros  de  pommes  de  terre 
si  ces  produits  alimentaires  sont  destinés  à  la  consommation^ 
mais  on  se  refuse  à  exonérer  Tindividu^  qualifié  commerçant 
d'après  sa  patente,  mais  qui  n'est  en  réalité  que  l'intermédiaire 
d'industriels.  > 

Nous  croyons  que  tel  est  réellement  le  sens  de  la  décision  du 
Conseil  d'Ëtat.  Elle  nous  paraît  facile  à  défendre  au  point  de 
vue  de  l'intérêt  pratique  ;  peut-être  serait-il  plus  difficile  de  la 
justifier  au  point  de  vue  de  sa  conformité  avec  le  texte  de  la  loi-.. 

Pour  en  finir  sur  cette  question,  nous  devons  ajouter  que 
l'arrêt  de  1899  inaugure  une  jurisprudence  nouvelle.  Les  déci- 
sions antérieures  du  Conseil  d'Etal  avaient  refusé  d'appliquer 
aux  intermédiaires  la  taxe  de  la  subvention  spéciale;  ainsi  un 
arrêt  du  13  juillet  1883  (2)  avait  accordé  la  décharge  de  cette 
taxe  à  un  particulier  qui  servait  d'intermédiaire  entre  les  culti»- 
valeurs  et  les  fabricants  de  sucre  pour  l'achat  des  betteraves. 
M.  Corneille,  dans  l'article  ci-dessus  cité,  cherche  à  écarter  cet 

(1)  Mars  1899,  p.  290. 

(2)  Re^;.  Leb.,  p.  647. 
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lion  iaduslrielle  lorsqu'il  a  eu  lieu  dans  le  rsyon  d'approvision- 
iment  de  cette  usiae  (1). 

La  question  de  savoir  quel  est  le  rayon  d'approrisionnetneal 
;t  1res  délicate  et  dépend  beaucoup  des  ciFconslances  spéciales 
;  chaque  affaire.  Quand,  par  exemple,  les  producteurs  auroat 
issé  un  contrat  avec  un  industriel  pour  assurer  à  ce  dernier 
us  les  produits  de  leurs  terres,  on  devra  incontestablement 
insidèrer  ces  propriétés  comme  se  trouvant  dans  le  rayon  d'ap- 
'ovisionnement  de  l'usine,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  distance 
lî  sépare  cette  dernière  des  premières  (2).  Mais  quand  il  n'y 
ira  pas  de  contrats  de  ce  genre,  la  solution  comportera  beau- 
>up  d'arbitraire.  Le  recueil  Lebon  nous  en  donne  une  preuve 
appante  :  h  la  page  396  de  l'année  1898,  il  reproduit  i  la  suite 
lin  de  l'autre  deux  arrêts  rendus  sur  la  matière,  à  la  date  du 
i  mai  1898.  Dans  les  deux  cas  il  s'agit  de  transports  de  betle- 
ves  effectués  au  profit  d'une  usine  déterminée,  et  te  fait  est 
iconnu  constant  dans  les  deux  espèces.  Pourtant  le  premier 
rèt  accorde  décharge  de  la  taie,  tandis  que  le  deuxième  la 
ainlient.  Nous  ne  connaissons  aucune  circonstance  de  fait  qui 
Ltisse  expliquer  cette  différence  de  solution,  et  les  considérants 
:s  arrêts  n'en  signalent  aucune.  Ces  considérants  sont  d'ailleurs^ 
issi  peu  explicites  que  possible.  On  lit  dans  la  première  déci- 
on  l'affirmation  que  le  transport  a  été  opéré  eu  dehors  du 
yon  d'approvisionnement  sans  qu'il  soit  précisé  aucun  détail 
où  puisse  dériver  cette  conclusion.  On  lit  dans  la  seconde  déci- 
Du  que  la  taie  doit  être  maintenue  parce  que  l'usine  avait  pro- 
«  du  transport;  mais  il  y  a  apparence  qu'elle  en  avait  aussi 
'oSté  dans  la  première  espèce. 

IV.  —  Marclics  de  Invaui  public*. 

1.  Nous  avons  en  quelquefois  l'occasion,  dans  ces  revues  de  la 
risprudence  administrative,  de  faire  remarquer  l'extension  con- 
lërable  que  le  Conseil  d'£lat  a  donnée  i  la  défiiîtion  des  mar- 

(I)  Dkll.,  op.  cit.,  v°  VoirU.  n»  ÏSfô  et  suiv.;  DtU.  9.  3.  99,  oote  S; 

lit.  96.  3.  61,  note  3. 

(3)  Cens.  d'EI.  16  juill.  1898,  Rec.  Leb.,  p.  56). 


neltoiemeat  des  mes,  etc.;  pourvu  que  l'enlrepreneur  de  ces 
services  se  fût  soumis  à  une  obligation  quelcoaque  relativemeni 
à  un  ouvrage  public,  ne  fût-ce  mSme  qu'à  entretenir  cet 
ouvrage  (1).  Un  arrêt  du  17  décembre  1896  va  encore  plus 
loin  (2). 

Un  décret  du  19  juin  1875  s  érigé  en  monopole  le  halage  des 
boteaox  par  bêtes  de  trait  sur  l'ensemble  des  rivières  et  canaux 
reliant  la  région  de  l'Aisne  k  la  Bel^que  (Escaut,  Scarpe,  canal 
de  Saial-Quentîn,  etc.).  L'exploitation  de  ce  monopole  a  été  mise 
en  adjudication.  Il  y  a  lieu  de  faire  remarquer  que  le  cahier  des 
chaînes  n'imposait  à  l'adjudicataire  aucune  obligation  coucernanl 
l'entretien  des  cours  d'eau  et  des  ouvrages  accessoires  exécutés 
pour  le  service  de  la  navigation:  seulement,  il  était  tenu  d'établir 
des  boréaux,  des  abris  et  des  écuries  dans  certaines  conditions. 
Des  difficultés  s'étant  élevées  entre  un  adjudicataire  et  l'admi- 
nistration, le  litige  fui  porté  devant  le  conseil  de  préfecture,  qui 
en  connut,  puis  appel  fut  relevé  devant  le  Conseil  d'Élat.  M.  le 
Gommisseire  du  gouvernement  Romieu  souleva  alors  d'ofSce  la 
question  de  compétence  et  soutint  que,  le  contrat  litigieux  consti- 
tuant on  marché  de  fournitures,  c'était  à  tort  que  le  Conseil  de 
préfecture  avait  statué  en  premier  ressort  sur  la  contestation.  Son 
arrêté  devait  donc  élre  annulé  pour  incompétence,  sauf  au  Con- 
seil d'État  i  rester  saisicomme  juge  du  premier  et  unique  ressort. 
Mais  ce  tribunal  n'a  pas  accepté  celte  manière  de  voir,  il  a  admis 
la  validité  de  la  procédure  faite  devant  le  Conseil  de  préfecture  et 
il  a  même  confirmé  la  décision  de  ee  dernier. 

Il  nous  semble  pourtant,  que  les  arguments  proposés  par 
M.  Romieu  élaîenl  tout  à  fait  probants.  Il  disait  que  le  contrat 
titigieus  ne  comportait  l'exécutioD  d'aucun  ouvrage  public,  si 
minime  qu'il  fat;  il  avait  pour  unique  objet  la  fourniture  de 
thevaux  et  le  transport  de  bateaux  au  moyen  de  ces  chevaux;  ce 

(t)  /)»-.  erit.,  juin  1693,  p.  336. 
(!î  Rtc.  Ub.,  1896,  p.  59. 
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a'élail  pas  autre  choee  qu*uii  service  de  relais  de  poste  sur 
rÎTÎëres  et  canaux.  Il  est  vrai  que  Tadjudicataire  était  teau  d'éta- 
blir des  bureaux,  des  abris  et  des  écuries,  luaîs  il  avait  la  faculté 
de  louer  des  locaux  pour  cela»  et  ce  n'était  qu*à  défaut  de  loca- 
tions qu'il  devait  construire.  Ces  constructions  étaient  donc  seu- 
lement éventuelles  et,  en  outre,  elles  devaient  être  élevées  en 
dehors  des  digues  des  rivières  et  canaux,  par  oonséqueni,  en 
dehors  de  l'ouvrage  public,  et  enfin,  elles  ne  devaient  pas  faire 
retour  à  l'État  à  l'expiration  de  la  concession;  elles  ne  consti- 
tuaient donc  pas  un  ouvrage  public.  D'ailleurs,  des  dispositions 
du  même  genre  existent  dans  les  contrats  faits  avec  les  compagnies 
d'omnibus,  dont  les  bureaux  sont  même  souvent  établis  sur  la 
voie  publique,  et  pourtant  on  n'a  jamais  considéré  les  concessions 
de  lignes  d'omnibus  comme  des  marchés  de  travaux  publies. 

Le  Conseil  d'État  n'a  évidemment  pas  tenu  compte  de  cette 
argumentation,  puisqu'il  a  admis  la  compétence  du  Conseil  de 
préfecture,  mais  aucun  considérant  de  son  arrêt  ne  fait  allusion  à 
la  difficulté,  de  sorte  qu'on  peut  hésiter  sur  la  portée  de  sa  déci- 
sion. Nous  ne  croyons  pas  pourtant  que  l'éventualité  des  cons- 
tructions, dont  nous  avons  parlé  ci-dessus,  lui  ait  paru  un  élément 
suffisant  pour  lui  faire  admettre  dans  notre  espèce  la  compétence 
du  Conseil  de  préfecture.  Il  ne  reste  alors  qu'une  seule  explica- 
tion à  donner  de  son  arrêt  :  c'est  qu'il  a  voulu  étendre  cette 
compétence  à  tous  les  marchés  qui  ont  pour  objet  l'usage  ou 
l'exploitation  d'un  ouvrage  ou  d'un  outillage  public,  même  quand 
cet  ouvrage  ou  cet  outillage  serait  déjà  construit  et  que  le  contrat 
n'imposerait  d'ailleurs  au  concessionnaire  aucune  obligation  de 
l'entretenir,  de  le  compléter  ou  de  le  modifier.  Dans  l'espèce^ 
l'ouvrage  ou  routillage  public,  c'est  le  canal,  ce  son!  les  digues  et 
les  écluses,  c'est,  en  un  mot,  l'ensemble  de  tous  les  travaux  exé- 
cutés pour  la  navigation.  Si  cette  jurisprudence  était  maintenue, 
il  faudrait  élargir  la  définition  des  marchés  des  travaux  publics, 
telle  qu'on  l'a  donnée  jusqu'ici,  et  dire  que  ce  sont  des  conven- 
tions ayant  pour  objet  soit  l'exécution  d'un  travail  public,  soit 
l'exploitation  d'un  ouvrage  public  déjà  construit. 

2.  Les  tribunaux  judiciaires  ne  sont  pas  aussi  faciles  pour 
reconnaître  à  un  contrat  le  caractère  de  mardié  de  tiavaux 


JURI8PUI0WGI  AMUNEmATIVB.  t9 

fohUcB.  Jtons  m  InMnrom  la  preuve  dans  un  arrêt  4e  la  Gcmr  de 
«aantian  m  daie  da  6  joîa  4899  (1). 

Dm  eoaventitB  avaii  été  passée  entre  la  ville  de  Gfrafidoaopet 
«ne  aaeiélé  pow  la  oonatruetioB  d'une  poiAflonnerie  ouiaieipab. 
La  aociété  demi  aclieter  le  sol  et  édiier  les  bàtimeato  h  ms  frak, 
Bnaîs  poar  le  compte  de  la  commune,  qui  derenait  propriétaire 
des  terrains  amaildl  après  leur  aequisitioA  et  des  constmctietts 
înmédiatemenl  après  leur  achèvement.  La  jouissance  des  mm- 
TeUes  haUes  el  de  tout  leur  matériel  d'exploitation  devait  appar- 
lenir,  pendant  trente  ans»  à  la  société  concessionnaire,  qui  leoe- 
vait  en  outre  le  droit  de  percevoir  à  son  profit,  aux  lieu  et  place 
de  la  commune,  certaines  taxes  à  étaUir  sur  la  vérification  et  la 
vente  du  poieaen. 

Les  halles  forent  construites  et  reçues  par  l'autorité  munici« 
pale,  qui,  pour  aatisCsire  aux  obligations  qu'elle  avait  elle-même 
eontractèes,  réglementa  la  vérification  et  la  vente  du  poisson  et 
fixa  le  tarif  de  la  taxe  à  percevoir.  L'arrêté  municipal  pris  à  ce 
sujet  fut  aj^rouvé  par  le  préfet  du  Calvados;  mais  les  pêcheurs 
protestèrent  contre  son  application  et  obtinrent  du  Conseil  d'État 
son  annulation^  de  telle  sorte  qu*8ucune  taxe  ne  put  être  perçue. 
La  Société  concessionnaire,  ne  pouvant  profiler  des  avantages 
que  b  convention  loi  garantissait,  assigna  alors  la  commune  de 
Grandoamp  devant  le  tribunal  de  Bayeux,  pour  faire  prononcer 
Jn  résiliation  du  contrat.  Ce  tribuaal  retint  la  connaissanoe  de 
l'afiaire;  puis  la  Cour  d'appel  de  Gaen  et  la  Cour  de  cassation, 
saisies  k  leur  tour,  décidèrent  aussi  que  le  litige  appartenait  au 
contentieux  judiciaire. 

Malgré  l'unanimité  de  ces  trois  juridictions  sur  la  question, 
noos  croyons  que  la  compéteuee  était  administrative.  11  s'agissait, 
en  effet,  de  la  ooastructian  de  halles  publiques,  et  le  constructenr 
était  rémunéré  par  la  jouissance  temporaire  de  l'ouvrage  qu'il 
était  diaiçgé  d'édifier  et  par  la  peroeption  des  taxes  auxquelles 
l'usage  de  cet  ouvrage  pikUic  pouvait  donner  lieu.  L'opératimi 
lanstituait  donc  une  concession  de  travaux  publics;  et,  par  suite, 
ks  litiges  qui  la  cenoemaient  devaient  ètie  portés  devant  les 
Gansaîls  de  préfactnae. 

(i)  IML  MIO.  1.  Stt. 
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La  Cour  de  Gaen  n'a  pu  aboutir  à  un  résultat  différent  qu'en 
fermant  volontairement  les  yeux  sur  une  partie  du  contrat  qu'elle 
séparait  arbitrairement  du  restant  de  l'opération  et  dont  elle  ne 
tenait  plus  aucun  compte.  La  difficulté,  disait-elle,  en  effet,  ne 
porte  que  sur  une  concession  du  droit  de  percevoir  certaines 
taxes,  par  conséquent,  elle  est  du  domaine  des  tribunaux  judi- 
ciaires. Mais  la  Cour  oubliait  que  celte  concession  de  taxe  ne 
constituait  pas  tout  le  contrat  à  elle  seule,  elle  avait  pour  com- 
plément et  pour  contre-partie  Tobligation  de  construire  une  balle 
aux  poissons.  On  ne  peut  pas,  d'ailleurs,  scinder  une  opération 
unique  pour  transformer  ses  diverses  clauses  en  autant  de 
conventions  particulières  et  séparées. 

Pour  admettre  la  compétence  judiciaire,  la  Cour  de  cassation 
a  fait  un  raisonnement  plus  extraordinaire  encore.  Après  avoir 
affirmé  aussi  qu'il  ne  s'agissait  que  d'une  concession  de  taxe, 
elle  ajoutait  :  c  Attendu  que  si  une  des  conditions  consistait  dans 
la  construction  d'un  édifice  destiné  à  un  service  public  municipal, 
l'arrêt  attaqué  a  pu,  sans  violer  aucune  loi,  considérer  que  le 
caractère  essentiel  du  contrat  était  celui  d'une  concession  de 
droits  à  percevoir  et  non  celui  d'un  marché  de  travaux  publics.  » 
Si  nous  comprenons  bien  le  sens  de  cette  considération,  elle 
signifie  que,  lorsque  le  concessionnaire  d'un  travail  public  est 
autorisé  à  percevoir  certaines  taxes  pour  se  rémunérer  de  ses 
dépenses,  le  contrat  peut  changer  de  nature,  il  peut  cesser  d'être 
un  marché  de  travaux  publics  pour  devenir  une  concession  de 
taxe.  La  Cour  suprême  considère  donc  Taulorisation  de  percevoir 
des  taxes  comme  un  élément  étranger  en  principe  aux  marchés 
de  travaux  publics,  tellement  étranger  même  que  son  introduction 
dans  ces  sortes  de  contrats  risque  d'en  changer  la  nature.  Or  il 
est  bien  évident  que  c'est  là  une  erreur  certaine.  Loin  d'être 
étrangère  aux  marchés  de  travaux  publics,  l'autorisation  de  per- 
cevoir des  taxes  est,  au  contraire,  un  de  leurs  éléments  naturels 
et  ordinaires;  c'est  cette  autorisation  qui  distingue  l'une  de 
l'autre  les  deux  grandes  catégories  de  ces  marchés,  qui  caracté- 
rise la  concession  de  travaux  publics  et  la  sépare  de  l'entreprise 
de  travaux  publics.  Par  définition  donc,  la  concession  de  taxe  est 
une  clause  essentielle  à  l'existence  du  contrat  de  concession  de 


«oie  d'inleipiétalicni,  le  eBrsctère  diatinctif  <faM  oosTentiott, 
c^tst  à  11  nadition  de  ne  pn  la  dénalDrer;  eL  la  Gon-  snprtme  se 
réserve  le  droit  de  coalrAler  leurs  décisions  à  ee  sujet  el  de  e«s- 
sev  edles  qui  mécoBuaitraient  la  véritable  nature  d'un  contrai  (1). 

Ainsi,  une  coDreution  ayant  été  passée  entre  le  ntaire  de 
Gaingamp  et  un  particulier,  pour  h  constrnolioa  et  h  ame  en 
place  d'un  pont  è  ttaseule,  dans  les  halles  de  celle  ville,  la  Coitr 
de  Reones  avait  décidé  que  l'opéralion  coastituait  une  eotreprise 
de  travaux  publics  el  non  un  marché  de  fournitures. 

Remarquons  que,  pour  ces  conveations  oA  l'on  trooTC  en 
mélange  de  foamilures  i  livrer  ei  de  Iranuz  pnbKcs  k  exéculer, 
la  jurisprudence 'n'est  pas  encore  fixée.  On  trouve  des  arrêts  qui 
paraissent  admettre  que  c'est,  des  deux  éléments  fourniture  os 
travail,  celui  qui  est  relativement  le  plus  important,  an  point  de 
vue  pécuniaire,  qui  donne  son  caractère  à  l'opératioD.  En  ce  sens 
le  tribunal  des  conflits  s  déclaré  dans  un  arrél  du  7  mai  f  881  (3) 
que  ■  les  contestations ,  auxquelles  peuvent  dtraner  lieu  les 
marchés  de  fonmitnrea,  échappent  à  b  juridictieD  admiDistrsIive 
jàon  même  que  l'exécution  comporte  quelques  travaux  acoea- 
Baires,  si,  à  raisuu  de  leur  peu  d'importance,  ees  travaux  ne  sont 
pas  susceptibles  de  transformer  le  contrat  es  marché  de  Irvnnx 
publics  >.  Or,  dans  l'espèce,  la  fourniture  du  pool  â  bascule  était 
l'objet  de  beaucoup  le  plus  important  de  la  convention,  les 
travaux  pour  ta  mise  en  place  étant  de  peu  de  valeur. 
'  Hais  d'un  autre  c6tè  le  Conseil  d'Etat  paraît  se  placw  à  ub 
poînl  de  vue  tout  différent;  M.  Laferriére  résume  sa  jutispni- 
dence  dans  les  termes  suivants  :  <  Lorsqu'on  contrat  est  mille, 
H  n'est  pas  nécessaire  que  le  marché  de  travaux  publics  j 
domine,  il  suffit  qu'il  y  apparaisse,  même  sous  une  forme  trto 
atténuée,  pour  que  la  compétence  du  Conseil  de  préfecture  m 
résulte  (3).  >  Or,  il  y  avait  dans  notre  espèce  on  travail  publie  à 
exécuter,  car  tel  est  bien  évidemment  le  earaetëre  de  la  mise  en 
place  du  pont  à  bascule,  donc  le  marché  de  travaux  publics  y 
apparaissait  sous  une  forme  atténuée,  mais  suffisante. 

-  (f]  CTr.  Dftil.  as.  1.  85. 
(I)  D»U.  8î.  3.  106. 
(3)  Juridicl.  admin.,  t.  Il,  p.  1U,  2*  Mit. 
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l'engaftement  de  se  mettre  à  l'alignement  en  cédani 
nécessaire  à  la  commune,  et  de  démolir  les  constr 
ezisteraient  sur  ce  terrain  lorsque  la  vilte  se  déciderail 
à  la  réalisation  de  ses  projets.  Des  difficultés  s'élant  < 
lard  sur  l'interprëtaticm  de  celte  conveation,  la  Cour  i 
admit  que  la  compétence  élaît  judiciaire,  parce  que  • 
gieuz  est  une  convention  conclue  entre  le  siéur  P... 
d'Avignon,  qu'il  a  pour  objet  la  cession  éventuelle 
moyeDuaut  nn  prii  déterminé,  payable  par  elle,  d'un 
l'immeuble  du  sieur  P...  pour  l'alig^iemeut  et  l'él 
d'une  rue  ;  que  cette  convention,  qualifiée  vente  par 
ellee-mâroeg,  prèBenle  tes  caractères  d'un  contrat 
Cour,  on  le  voit,  constale  nettement  que  la  cession  de 
est  (aile  en  vue  d'un  travail  public,  mais  elle  persiste 
contrat  appartenant  au  conlentîeui  judiciaire. 

Nous  ne  croyons  pas  devoir  insister  sur  cette  co 
d'ailleurs  mentionnée  à  peine  en  passant,  que  les  p 
mêmes  ont  donné  à  l'opération  la  qualification  de  ve 
parait  inutile  de  démontrer  ici  que  la  salure  des  i 
suite,  la  compétence  à  laquelle  ils  sont  soumis,  dépc 
caractères  propres  et  non  du  nom  que  les  parties  onl 
leur  donner.  Ces  dénominations  ne  peuvent  changer  l 
choses. 

La  Cour  suprême  parait  enfin  s'être  décidée  à  acce 
trine  consacrée  par  le  tribunal  des  conflits  et  le  Go 
Elle  a  pris  celle  décision  i  l'occasion  d'une  espèce  pr 
tique  à  celle  que  nous  venons  d'analyser.  11  s'agi: 
d'une  cession  de  terrain  faite  à  une  ville  en  vue  de 
voirie.  Dans  un  arrêt  du  28  juin  1899  (1),  elle  décide 
gagement  souscrit  afin  de  concourir  à  la  création 
pubUque,  el  l'acceptation  qui  aurait  eu  lieu  de  c 
constituent  un  contrat  ayant  pour  objet  l'exécution 
public;  et  que  ta  juridiction  administrative  est  seule 
pour  statuer  sur  les  contestations  auxquelles  peuvent 
l'existence  et  l'ezécuUou  de  ce  contrat  >. 

(1)  Dali.  1900.  t.  39. 
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ftoffre  de  leur  «uteor  tant  qu'elle  n'esl  pas  aoeeptée;  il  admet 
deiie  que  raeceptation  est  nécessaire  pour  lier  définitivement  le 
promettant;  il  eiige  donc  pour  la  naissanee  de  l'obligation  quHl  y 
aîl  eu  le  oonooora  de  la  volonté  du  créancier  avec  celle  du 
débiteur. 

Mais  alors  ne  se  centredit-il  pas  lorsqu'il  permet  raceeptation 
de  l'offre  après  le  décès  de  ce  dernier?  On  est  bien  certain  qu'alors 
aucun  concours  de  volontés  ne  peut  plus  se  produire;  puisque  des 
deux  êtres  qu'intéressait  l'opération,  il  n'en  reste  plus  qu  'un  seul 
-qui  soit  capable  de  vouloir;  l'autre  ayant  perdu  cette  capacité  par 
le  fait  de  sa  mort. 

Il  nous  semble  bien,  en  effet,  qu'il  y  a  quelque  chose  d'illo- 
^ue  à  admettre  que  l'offre  survit  au  décès  du  promettant  et  à 
exiger  cependant  l'acceptation  de  l'admimstration  pour  lier  défini» 
tivement  les  héritiers  de  celui-ci.  Et  le  Conseil  d'État  n'est  peut* 
être  pas  fort  éloigné  d'être  de  notre  avis,  car  il  se  monire  très 
large  pour  admettre  l'existence  de  l'acceptation  ;  il  n'exige  pas  do 
tout  un  consentement  formel  et  se  contente  fort  bien  d'une 
volonté  tacite  résultant  des  circonstances  (1).  De  lé  à  se  passer 
même  de  cette  volonté  implicite,  il  n'y  a  qu'un  pas  à  faire. 
L'avenir  seul  pourra  nous  dire  si  ce  pas  se  fera. 

BRÉMOND. 


LA  TItORIB  DES  DOMM A6E8-IllTftRÊT8 

Par  M.  HiiiDBifBiiRG,  avocat  à  la  Goar  sapréme  du  DaDemark. 

Il  y  a  lieu  d'accorder  des  dommages-inlérêts  V  en  cas  d'inexè» 
cution  d'un  contrat;  2""  quand  il  y  a  dol  ou  faute  en  dehom 
4'un  contrat.  Dans  le  premier  cas,  on  parle  de  garantie,  dans  le 
second  de  responsabilité.  En  cas  de  contrat,  le  contractant  peut 
être  passible  de  dommages-intérêts,  quoiqu'il  n'ait  rien  à  se 
reprocher.  Mais,  à  cela  près»  nous  pensons  que  les  suites  du  dol 
ou  de  la  faute  doivent  être  les  mêmes  dans  tous  les  cas  (2). 


(f  )  Oms.  (TEt  i%  jaav.  ilM,  Bm.  Lcè.,  p.  7^;  Coat.  d'£(.  7  mars  1800, 
Ace.  Leb.,  p.  263. 
(2)  Sourdat,  Traité  général  de  la  mpmmèiKté  <m  de  I'mcCoh  «h  dmmr 
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empêché  soit  par  aoe  cause  exténeura  et  accideaitôUe,  soit  mtme 
par  la  v^nté  d'une  des  parties  (1).  • 

D'un  autre  cfilé,  il  est  admis  que  la  femme  année,  dont  le 
mari  a  été  tué,  peut  réclamer  des  damiaa^-mtérêta.  Oa  n  pliu 
ktin.  <  Uae  mère  dont  le  fils  a  élé  tué  en  duel,  a  pu  oblenii,  i 
titre  de  réparation,  une  renie  nagëre  réversible  sur  la  lèle  de 
deux  autres  Gis  majeurs,  mais  frappés  d'ali«ikaUoo  mentale,  dosl 
le  défunt  était  le  wutieu  (S).  >  Après  avoir  danoé  ort  exemple, 
11.  S«urdat  se  résume  : 

■  Le  principe  fondamental  reconna  par  la  docliine  et  la  joris- 
prudeuoe,  c'est  qu'un  intérêt  direct  et  un  droit  actuel  et  c^laÎD 
peuvent  seuls  servir  de  base  s  une  action  de  eetle  natuie.  Le 
principe  a  toujours  été  suivi  et  ne  saurait  élre  coaleslé  (3)-  ■ 

Nous  avouons  que  nous  ne  saisissons  pas.  Nous  compnsaos 
parfaitement  qu'une  législation  se  refuse  à  reoonnailre  la  validilé 
d'une  iMomesse  de  mariage.  Hais  si  une  telle  promesse  etl  valable, 
pourquoi  refuser  des  doaunsges-intérëte?  Si  one  Gaiwée  miUioa- 
naire  rompt  sa  promesse  la  veille  du  mariage,  le  ]»«teDdu 
éprouve  un  préjudice  aussi  cnlaiD  que  !a  femme  mariée  dont  le 
mari  a  été  lue.  Est-ce  que  le  mari  ne  poumùt  être  nori  d'une 
maladie  le  lendemain  de  l'accidentT  Ksl^ce  que  la  veuve  ne 
pourrait  pas  contraeler  un  nouveau  mariage  infinimenl  plas  avan- 
tageux Boue  le  rapport  pécuniaire  qae  celui  avec  le  défunt  mari? 
Omment  est-il  possible  de  dire,  qu-il  y  a  U  un  préjudice  eer- 
lain?  Quelle  est  la  différence  entre  l'espèce  de  la  veuve  et  o^ 
du  prétendu? 

En  eiigeant  que  le  ^éjudice  soit  certain,  on  lait  du  tort  i  U 
partie  lésée.  Qu'y  a-t-il  de  certain  dans  celte  vie?  Quand  il  y  a 
faute,  U  suffit  qu'il  y  ait  un  préjudice  probable.  Dans  beaucoup 
de  cas,  dans  la  pluralité  des  ces,  il  y  a  doute  sur  l'èlendue  du 
préjwlioe  csneê.  Quand  il  est  impossible  de  fixer  le  i^iffrequi 
serait  la  mesure  exacte  du  dommage  éprouvé,  quand  il  est  nèus- 
taire  de  faire  du  tort  à  l'une  ou  i  l'autre  des  parties,  c'est  le  cas 
de  dire,  avec  une  loi  danoise  du  13  décembre  1837,  que  les  tribo- 

<1)  SouHat,  lu.-,  eii.,  p.  â03. 
(3)  Sourdal,  loe.  cit.,  p.  Si. 
(3)  Soonlat,  toc.  cit.,  p.  !S. 
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:uae  du  déliaquent.  Dam  beaucoup  de 
lu8  grav«  que  s'il  s'était  rendu  coupable 
Iroît  pénal.  Le  bon  sens  dit  que  c'est 
nséqnence  i  laquelle  on  pense  qu'il  est 
land  il  y  a  perl«  el  quand  la  qoettioD  se 
e  doit  élre  supportée  par  une  persoime 

par  une  personne  qui  est  en  faute,  il 
«ider  pour  la  dernière  altemsiive  (1). 

Boit  celle  argumentalion,  nous  pensons 
>ans  doule,  en  règle  générale,  le  dom- 
nlier.  Hais  si  le  dommage  est  très  god- 
iralion  serait  la  ruine  complète  pour  la 
ieu  de  modérer  ta  responsabilité, 
ige  doit  élre  réparé  en  son  entier  doit 
ir  les  cas  où  la  réparation  serait  une 
leur  du  dommage. 

icipe  que  l'auteur  du  dommage  doit 
uences  de  la  faute  commise,  fussenl- 
du  monde,  H.  Sainclelelle  ajoute  les 
entendu  il  convient  au  créancier  de  les 

nnes  que  M.  Sainclelelle  ne  les  récla- 
ui  élait  le  créancier.  Et  toute  personne 
.  Une  personne  riche  a  de  la  vaisselle 
imesliques  doivent  la  nettoyer.  Une 
ble  de  négligence  et  un  vase  de  quel- 
;st  brisé.  Le  propriétaire  voudrait-il 
ponsable  de  cette  somme  «t  se  faire 
i  3,000  francs  que  la  domestique  a 
^e  et  qui  constitue  ses  économies  de 
dire  qu'une  telle  prétention  du  pro- 
la  morale;  il  ne  doit  pas  rendre  mal- 
e  son  mariage  impossible,  ponr  avoir 
qui  a  été  brisé.  Cependant  la  morale 


^ 
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Ob  a  éœifi  rQpmiâii^tt'il  faliaU  refuser  aux  compftgBÎes  d'assu- 
rance tout  recouDs  envers  les  coupables.  Nous  se  .peaaons  pas 
qu'on  puisse  aller  si  laïA.  Si  la  personne  lésée  a  dittt  à  4bs 
do(Bmagfi8«i|}térêls,  elle  ne  peut  pas  perdre  ce  droit  parce  -^ -elk 
s*asfiure.  L'assurance  est  vis-à«vis  de  l'auteur  du  domnage  res 
iiUei'  aliai  acta.  On  ae  peut  contester  nen  plus  qiie  la  pei^nne 
lésée  ait  le  dvoit  de  céder  son  action  en  dommages-^inténêts  à  een 
assureur.  La  compagnie  d'assurances  qui  a  payé  peut  eieneer 
l'aûtîon  an  doDunagesHniésèts  dans  les  mêmes  eûiidîlâons  que  la 
personne  lésée.  Mais  nous  pensans  que,  dans  l'espèce «uypasée,  il 
secail  iajuâie  de  condamner  le  capitaine  à  payer  le  dûnmftgie 
enAier,  s'a  est  considérable.  S'il  est  en  feAite,  il  doit  pafter,  mai» 
il^toit  payer  dans  la  mesure  de  ses  moyens. 

Le  paiement  de  dommages-intérêts  est  une  peine  qui  ne  peut  pas 
s'élever  au  delà  du  préjudice  causé,  mais  qui  doit  être  modi- 
fiée selon  les  circonstances. 

Le  Droit  pénal  s'occupe  des  actions  humaines  contraires  à  la 
morale  et  à  Tordre  social,  qui  sont  frappées  d'une  peine.  Dans  le 
Droit  civil  on  traite  des  actions  qui  causent  du  tort  à  autrui,  mais 
dont  la  vindicte  publique  ne  s'occupe  pas,  parce  qu'on  suppose 
que  la  responsabilité  civile  suffit.  «  Celle-ci,  dit  M.  Sourdat, 
suppose  également  une  atteinte  à  l'ordre  moral  qui  constiiue  la 
violation  d*un  devoir  de  l'homme  en  société  (1)*  > 

L'Ëtal  doit  protéger  les  citoyens  dans  leur  fortune  contre  h 
négligence  d'autrui.  11  est  dans  son  droit  en  punissant  les  per- 
sonnes qui  sont  coupables  de  négligence.  Dans  beaucoup  de  cas, 
une  punition  publique  n'est  pas  nécessaire.  Si  l'individu  négli- 
gent répare  intégralement  le  dommage  qu'il  a  causé,  il  efface, 
pour  ainsi  dire,  les  traces  de  son  acte,  et  la  justice  est  satisfaite. 
S'il  est  hors  d'état  de  payer  le  dommage,  l'Ëtai  est  dans  son  droit 
en  lui  infligeant  une  peine.  La  punition  doit  être  inférieure  à 
celle  prescrite  pour  les  contraventions  et  les  délits.  Elle  pourra 
consister  dans  le  paiement  de  dommages-intérêts  proportionnés 
aux  moyens  du  coupable. 

(1)  Sourdat^  lac,  cil,,  p.  7. 
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Ajoutons  que  lorsque  la 
fondée  sur  un  dëiil,  on  doit 
qui  l'a  commis  el  apprécier 
perles  qui  en  eont  résullées 

■  Les  facultés  intelleclue 
moins  grave  &  son  égard, 
on  reconnaît  qu'il  n'est  pas 
parfaite.  En  se  tenant  h  la  i 
du  Code  civil,  on  consacre 
chons  k  croire  qu'il  faut  t 
faiblesse  humaine  a  aussi  < 
certaine  part,  sous  peine  di 
conscience  elle-même  et  d 
texte  d'en  réparer  une  autrt 

t  Ainsi  tanlAt,  et  ce  sera 
devra  condamner  b  la  répa 
la  faute  soit  légère;  tantdt 
d'importance  du  délit,  de 
manière  qu'ils  deviennent 
réparation  matérielle  (3).  ■ 

Un  homme,  qui  s'était  n 
une  société,  y  a  été  tué  gi 
venve  a  réclamé  à  la  socii 
de  dommages-intérêts. 

En  première  instance  U 
interjeté  appel,  et  la  Cour  c 
modérant  les  dommages-inl 
<  Attendu  que  le  malheur 
faute  légère  qui  se  rapprod 
d'arbitrer  les  dommagM-ii 
damne  l'intimé  à  payer  è  la 
mille  francs  pour  tous  domi 

On  voit  que  l'arrêt  est  eu 

<)}  Sonrdit,  loc.  cit.,  p.  100. 
(i)  Sourdat,  toc.  eil.,  p.  658. 
(3)  Sonrdat,  loc.  cit.,  p.  e«0. 
H)  Sunrdat,  loc-  cit.,  p.  657. 
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Et  iï  serait  dèBc  de  loule  ne 
a  préféré  s'ea  tenir  au  domei 
Le»  eiromisf suces  de onsp 
par  cette  raimn  qu'il  est  difG 
Mais  BOUS  pensoas  qu'il  h\ 
droit  d'aocorder  un  recours  < 
forme  à  l'èquftè-. 

Du  prép 

Les  dommages-inlérêls  ! 
appréciable  en  argent  (3).  \ 
dommage  malëriel  pécuniain 
ture  i  l'action  en  réparation 

Il  importe  de  distinguer 
mages-intérëls.  Il  est  imposs 
le  droit  à  une  réparation  qua 
par  un  acte  illégal.  Quand  11 
est  fiutrement. 

<  On  a  dit  que  l'argent  ne 
Nous  répondrons  que  ce  n'est 
l'on  entend  donnera  la  parti 
faction  que  l'on  exige  du  ( 
BufCt  à  la  vindicte  publique 
alTeclIans,  dans  sa  réputalioi 
tion  parliculjère  à  sa  soutTrau 

Le  sentiment  de  justice  e: 
sentiment  est  général,  mais  o 
personne  victime  du  délit.  E 
dommages- intérêt  s  représent 
qu'elle  a  éprouvée.  Elle  des 
appelle  un  complément  de  ! 

{\)  aiit-emmivmi  ogWhP,  ma 


(8-!). 
(I)  Sourd&t,  loe.  eii.,  p.  T. 
(3)  Sourdat,  loc.  eU.,  p.  25. 
(i)  Sonrdst,  he.  eit.,  p.  16. 
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Conformément  à  cette  preserfplkm'iégirle,  le»  atetails  de  b  plu- 
part des  sociétés  exigent  la  possession  d*xm  cerlaîa  Bombre  d^* 
tîons  (10',  90,  25,  etc.),  pour  aroir  le  droit  d'assisté  aux  nssa» 
Hées^  générales. 

Sous  l'empire  de  cette  législation,  lorsque  les  slaCiits  d'une 
société  décidaient  que  rassemblée  se  composerait  des^  aetmmains 
propriétaires  d'un  certain  nombre  de  titres  (20,  par  exemple),  les 
actionnaires  d'nn  nombre  de  litres  inférieurs  au  miniffinm' exigé 
ne  pouvaient  se  réunir  pour  former  des  groupes  suffisant»  et  wter 
par  mandataire  (1). 

Bientôt,  par  suite  du  développement  de  la  richesse  mobilière 
et  du  mouvement,  chaque  jour  plus  considérable,  qui  pousse  l«s 
classes  moyennes  à  s'intéresser  aux  grandes  entreprises  fintn- 
cières,  industrielles,  agricoles  ou  commerciales  de  notre  pays, 
Tes  actions  des  principales  sociétés  se  répandirent  dans  le  public, 
se  divisèrent  entre  un  plus  gi^ind  nombre  de^  porteurs,  bref,  le 
titre  tendit  à  se  classer,  suivant  une  expression  de  bourse;  d'ail- 
leurs, plus  le  titre  est  sérieux,  plus  l'administration  de  la  sociélé 
paraît  sage  et  prudente,  plus  le  titre  se  classe*  D'un  autre  côté,  le 
haut  cours  atteint  par  certains  titres,  dont  le  prix  dépasse  par* 
fois  plusieurs  milliers  de  francs,  amène  forcément  la-  dfvisien 
des  actions  entre  un  plus  grand  nombre  de  porteurs. 

Tous  ces  faits  économiques^  qui  aoni  la  conséquence,  d'ailleurs 
heureuse,  d'un  nouvel  état  social,  ont  eu  des  résultats  inattendus 
sur  Tadministration  des  sociétés,  particulièrement  de  celles  dont 
le  public  apprécie  le  plus  la  sagesse  et  l'honnêteté. 

En  effet,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1807,  non  seulement  il 
était  devenu  très  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  de  rémr 
le  nombre  d'actionnaires  nécessaires  à  la  réunion  d'une  asseiB' 
blée  extraordinaire  (ce  nombre  devant  représenter  la  moitié^  au 
moins,  du  capital  social),  mais  il  était  souvent  même  diftèilëde 
réunir  les  actionnaires  représentant  le  quart  du  capital  •stmiai* 
quorum  indispensable,  d'après  la  loi  de  f  867,  art.  29;  à  h  tenue 
d'une  assemblée  générale  ordinaire; 

(1)  Voir  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  29  décembre  1881  (/ôumoT  «ici 
ioeUU9,  1886,  p.  37i). 
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Le  memlr  des  aAaîres  s'éniHt  de  cette  sHmtion*  qui'  n'était  pas 
sans  gravité  et  qui,  em  se-  proiongeaKl,  portait  nuire  sérieuseinent 
à  la  bonne  marche  de  certaines  sociétés.  Ainsi,  supposmiff  une 
société  qui,  pour  augmenter  son  chimp  d^ action,  ait  besoûi  de 
modifier  sesisMUlB,  d'^ugmeâter,  par  exemple,  son  capital  sooîai  : 
tMb  lu  oMseitle  une  pareille  mesure,  tes  actieniniîres  sont 
d^aooQfd  pour  la  demander,  lai  sera^^il  impossiiite  de  prendre 
cette  résolution  parce  qu'eile'  ne-  pourra  pas  rénnir,  en  assemblée 
génmle  eattraordioftire,  un  nombre  d'actionnaires  suffisant  pour 
représenier  la  moitié,  ani  moins  de  son  capital  social? 

Oq  faisait  encore  yaloird'autk'es  raisons  en  fiarreiir  d^une  modi- 
fication à  apporter  à  la  loi  de  1867  ;  en  effet,  par  le  fait  môme  de 
la  mise  hors  rassemblée  d'un  grand  nombre  d'actions  et,  pafr- 
tant^  d'actionnaires,  le  contrôle  exercé  par  l'assemblée  générale 
sur  les  administrateurs  par  eHe  élus  devenait  illusoire;  les 
Conseils  d'administration  n'avaient  plus,  alors,  en  présence  que 
quelques  gros  actionnaires  avec  lesquels  il  leur  fallait  compter, 
flMîs  u'avaient  plus  à  s'inquiéter  des  petits  porteurs  qui  ne  pou- 
vaient confier  à  personne  la  défense  de  leurs  intérêts. 

Ces  raisons,  et  d'autres  encore,  inspirèrent  le  Congrès  des 
sociétés  par  actions  qui,  tenu  à  Paris  en  1889,  émit  le  voeu'  qne 
<  nonobstant  toutes  clauses  contraires  des  statuts,  les  actionnaires 
paflsent  grouper  leurs  actions  pour  parvenir  au  nombre  d'actions 
esHgé»  »  Celte  règle  avait,  du  reste,  déjà  été  admise  par  le  Code 
de  coonserce  portugais  de  1888  (art.  183,  §4). 

H.  Graux  et  plusieurs  de  ses  collègues  présentèrent  à  la 
Chambre*  éss  députés,  en  1890,  une  proposition  de  loi  en  ce  sens. 
Celle  proposition  fut  adoptée  par  la  Commission  de  la  Chambre. 
»  Noos  y  trouvons  comme  Ini  (M.  Graux),  dit  M.  Ctausel  de 
Co«Msi||iie6,  rapporteur,  l'avantage  de  régler  d'une  manière  plas 
conibnMe'au  principe  de  Inégalité  des  droits  entte  associés  la  par- 
ieipation  des  actionnaires  à  l^administratîon  et  à  la  surveillaiiee 
de  la  Société.  Nous  y  trouvons,  en  outre,  un  avantage  puarla 
ttaue^des  assemMées  gétférales.  La  pratique  diémotftre  qa'élles 
deiàeniuait  savent  difficiles  à  constituer,  par  snile  de  la  diOn- 
sion  des  actions  qui  réduit  le  nombre  des  associés  possédant  le 
chiffre  de  titres  requis.  Gai  iseastvéaiaiit  n»  pauiraifear  qa'en 
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ÎQtmt  Ml  locrt,  «m  èloc/iostion  «e  <p6«t  dâtacAper  ««acine  fvtût 
et  qu'use  compagaie  ne  «nmit  ultliser  à  son  pniil  t'mieéeB 
diapoiilieiiBide  «dite  loi  mus  :ravoîr  lameUmneni  adoptée  Aass 
toalesâwa  p^rlka  :  de  ffaisiie  prneipe  Ctadamefital  d'«pnsa<kipiel 
les  Jûia'aDet  pas. d'dTetiréIrMMStiféMt être  appHqiié;^  la  validité 
et.ks  laffets  id'un  contrai  doivent  être  déleratiiuéa  d*aprè»4a  ioi«n 
vigMurau  onamflDt  <où  ^ee  conirat  a  été  &M*iDè.  La  «atipiihitàtii  des 
stalnt»  des  isociétés  anoB^mes.  eoDsthuéeB  «atémeuvemeat  à  la  Jpi 
UMmdUe,  d'après  laquelle  des  Assemblées  géiiévaks  ovdinakes  et 
exliiianèmaîr€ft  saut  ceinpMèe6:des  adSomiams  propriétwveS'd^aii 
mahi&iuiiKoiiid)ce  idétermiaê  d'actioBs  est  valable  et '4eît  veeemr 
son  iexéeatÂDu  icnlore  tous  les  ^aotionnaares.  La  dispeellien  A'^tm 
loi  jpesIérMUffe  qui  (pemetauc  petits  eclàeiMaires  de«e  'grouper 
pouriemner  ce  oorahre  et  de  se  faire  rapréaeDtor  par  l'«s  d'«u 
ne  peut)S'fl}q9tt|iier  «iiZ!aociéhâB4iitéKiewenttDt  eenstilaées  «diai 
d'arukw  otndiiiQBS.  iL'arL  7  de  la  loi  du  l^i*  août  i89â,  relatif  aux 
diâiposiUeDs  4raaBito«ne&,  me  dit  pas  quediart.  4  (droit  de^gMvpe- 
meali).  s'^ipprliquei»  <mème.«ux  sociales  conaliiiiicias.aHtéDÎeurevciit, 
coAUne  il  i'a  Cait,  en  m  «qui  oasuenie  les  (diapoaîtions  aoureiks 
ai^peatées  ausiapt.  8^42  de  la  Im-de  1867  ;  M  faut  en  eeeelwe, 
éofiiitent  oes  auteor&,  opaifannéineDt  au  prineipe  de  dvoit  oooNnvDi 
que  rarikle  4  de  la  lei  moumelle  ft*a  pas  d'eifet  jétfoaotif  «at^ne 
saurait  ^éJne  apfdiqué,  ^en  V^obseme  d'time  éUfweition  sxpmae, 
aii&iSKiekléBieQnsiihiées.aiilérteutemedt  à  oefcie  ici. 

JLa  ivDiapiïudflnfie.aBidiile  :se  venger  a  ice  .devnierisjpitèffle.  fin 
effet,  dans  un  arrêt  de  la  première  Chambre  de  la  Cour  de  Vaos 
rendu  ie  119  ifévrîer  lâ97  {\\,  inoBetliso&e  les  eonsidérefilis  ifui- 
vaats  :  K<CiNUBidéraad*qu*ileet defvineipeique>lie»'loi6 D'Oat)poM 

dkCet  nôtcBflclif;iqujilAy  a  .à  cette  règle  d'autves  eioeptions^ 
'celles  relatives  aux  lois  pénales  ou  à  celles  conceuiantia  capacité 
des  personit  ;  qu'admettre  le  conlratne  sergU  porter  iatflaipi^^ 
des  intérêts  légitimes  et  modifier  des  casveoAbns  «Ubranaiâ'CO^^ 
senties  à  Torigine,  ou  ratifiées  postérieurement  par  une 'adhésion 
implicite;  que,  si  la  loi  nouvelle  a  voullu  assarerla  représentation 
des  unités  et  faciliter  le  groupement  des  jpetils^pocteur?  de  titres^ 

(1)  Voir  Joumai  des  ioeiétés,  1897,  p.  173. 
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mM  dans  l'indimioD  avec  son  coDJoint  divoreé,  le  traîlë  s'il 
esnjt  dMÙD*  a7£BtageD3omenl  que  ne  serait  trallé  son  oonjoiat 
sarvivant. 

C'est  pour  échapper  à  la  néeeseilé  d'admettre  de  pareils  rèsul- 
talB  qae  la  Cour  de  Parie  a  refuse  de  considérer  la  propriété  litté- 
raire comine  un  bien  de  communauté.  L'arrêt  longueffleut 
motivé  De  laisse  pas  cepeudanl  l'impreasion  d'une  doctrine  bien 
précisée.  Il  développe  surtout  cette  idée  que  1b  propriété  litté- 
raire et  artistique  est  un  droit  d'une  nature  spéciale  :  on  ne  peut 
l'asBiioiler  à  aucun  de  ceux  que  le  Code  civil  a  classés;  il  n'y  a 
pfts  de  place  pour  eUe  dans  cette  cIsBsificatioQ.  Par  suite  la 
question  4le  savoir  si  elle  lombe  ou  non  dans  la  communauté 
n'est  paE  résolue  par  les  textes.  Il  faut  donc  rechercher  les 
«  principes  ressortant  des  dispositions  légales  sur  la  matière 
en  lenr  texte  et  en  leur  esprit  *.  Ces  principes,  tels  que  la 
Cour  les  aperçoit,  c'est  que  les  droits  d'auteur  sont  <  des  pri- 
vil^^  exclasifs  d'une  exploitation  temporaire  >  ;  ces  privilèges 
ODt  un  caractère  strictement  personnel,  •  par  essence  propre,  an 
jens  légal  comme  ordinaire  de  l'expression  >  ;  ce  caractère  est 
inconciliable  avec  l'idée  même  et  plus  encore  avec  les  consé- 
quences d'une  mise  en  communauté.  Si  regrettables  que  soient 
ees  conséquences,  et  quelque  désireux  qu'on  soit  de  les  évilerj  il 
faut  bieii  avouer  que  la  démoostralion  n'est  pas  claire.  L'esprit 
n'en  rat  pas  satisfait.  Nous  reconnaissons  volontiers  que  la  pro- 
priété littéraire  n'est  pas  à  proprement  parler  une  propriété, 
qu'on  ne  trouve  rien  d'anali^ue  dans  les  droits  classés  par  le 
Code.  Cela  prouve  une  fois  de  plus  l'imperfection  de  notre  ana- 
lyse joridique,  et  l'insuffisance  de  nos  classifications.  Mais  cela 
ne  supprime  pas  pour  nous  l'obligation  de  respecter  la  loi  s'il  lui 
a  plu  de  faire  ratrer  malgré  tout  ce  droit  nouveau  dans  une 
ancienne  catégorie.  Que  l'on  ait  eu  vraiment  cette  intention, 
c'est  ce  qui  ne  semble  pas  douteux. 

Et  d'abord,  la  division  des  meubles  et  des  immeubles  est  abso* 
Inmenl  générale;  elle  s'applique  à  tout  ce  qui  peut  faire  l'objet 
d'un  droit;  de  là  vient  précisément  son  caractère  artificiel.  Or 
tous  les  auteurs  sont  unanimes  à  reconnaître  que  la  propriété 
littéraire,  s'il  faut  lui  appliquer  cette  distinction,  ne  peut  être 
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tie  (1).  On  ne  peut  même  pas  prétendre  que  cet  excès  de 
vantions  protège  les  tiers  contre  la  fraude,  car  l'inTeDlaire  n' 
pécbe  pas  les  majoralions  d'apports,  les  parties  restant  maîlrt 
de  leurs  estiaiations.  Aussi  plusieurs  arrêts  et  bon  nombre  ( 
teuis  (2)  avaient  admis  que  les  fonds  de  commerce  échappa: 
comme  les  offices  ministériels,  aux  prescriptions  étroite! 
l'art.  U99.  La  Cour  de  cassation  (3),  au  contraire,  a  refus 
nnctionner  cette  exception  :  c'est  peut-être  logique,  mais 
bien  rigoureux. 

On  comprend  mieux  que  la  Cour  ne  se  soit  pas  préoccupée 
aalres  particularités  signalées  dans  l'espèce.  Le  fait  que 
créanciers  étaient  postérieurs  au  mariage  ne  pouvait  pas  être 
CD  considération  :  la  loi  ne  fait  aucune  distinction.  Peu  im| 
ëgalemenl  que  l'apport  ait  été  estimé  et  que  la  communauti 
l'effet  de  cette  estimation  soit  devenue  propriétaire  :  coma 
fait  justement  observer  M.  Lyon-Gaen  (4),  l'estimation, 
d'empêcber  les  fraudes  que  la  loi  a  voulu  prévenir,  reni 
contraire  plus  faciles  les  simulations  et  les  majorations  d'app 

(t)  Es  Cait  et  Jusqu'à  présent,  les  contrats  de  mariage,  croyans-noi 
Mnt  lootoors  bornés  à  de  simples  mentioas.  Kods  empruntons  l'eii 
•nlvukt  h  t'UD  dM  recusils  de  formules  kuiquels  les  praticiens  se  repi 
le  ploa  MUttnl  d»D«  tes  cas  embarrassants  :  •  Ls  futur  époui  di 
apporter  en  naria^  ses  droits  de  toute  natare  dam  la  sodétc  en 
collectif  ayant  son  siège  à...  formée  entra  lui  et  II.  X...  sous  la  ni 
pour  l'eiploitatton  d'an  tonds  de  Mmmerce  de...  et  pour  un  temps  d 
expirer  le.,,  ani  termes  d'un  acte  reçu  par  H* ..  notaire  a...  le...  | 
conformément  a  la  loi.  Ces  droits  sont  êvsJués  k  la  somme  de...  et 
eonveou  que  cette  estimation  vaudra  vente  deadita  dndts  sociaui 
eommuDautc,  laquelle  sers  sabstituée  à  cet  égard  activement  et  pa 
ment  au  futur  époux.  '  (Amiand,  Traité  du  Notarial,  v*  Contrat  tt 
ri*ge,  1.  !■',  p.  665.)  Evidemment  une  pareille  formate  ne  Uent  pas  d 
dei  exigences  de  la  Jiirlipmdence  actuelle  de  la  Cour  de  cassation 
devtont,  par  cala  mtme,  slnguUéremeut  dangereuse. 

(S)  V.  notamment  Paris;  Ï3  tévrier  1S3£,  S.  35.  3.  08.  —  Rodlère  et 
t.  Il,  n*  1Ï71;  Baudry-Lacaotinerle,  Lecourtois  et  SurvUle,  t.  11,  n* 
p.  6TT;  GoiUonard,  Cmlrat  d«  martogt,  t.  III,  n"  1481. 

(3)  15  mai  tSW,  S.  Ux.  cit. 

(4)  S.  IM.  <M.,  p.  lU.  coi.  9. 
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Dolt-on  considérer  comme  une  conventioD  à  titre  onéreux  la  clause  d*iB!» 
contrat  de  mariage  attribuant  au  survivant  la  totalité  de  la  commonanlé 
et  déniant  au\  héritiers  du  prédécédé  le  droit  de  reprendre  les  apports  de 
leur  auteur?  (Gass.  2  août  1899,  S.  1900.  1.  233,  note  de  M.  Georges 
Férron^  Revue  du  Notariat  et  de  l'Enregistrementj  août  1900,  p.  588.) 

L'art.  1525  du  Code  civil,  en  permettant  aux  époux  de  stipuler 
que  la  communauté  appartiendra  au  survivant,  réserve  aux  héri- 
tiers du  prédécédé  le  droit  de  reprendre  <  les  apports  et  capitaux 
tombés  en  communauté  du  chef  de  leur  auteur  >.  Le  même 
article  ajoute  que  <  cette  stipulation  n'est  point  réputée  un 
avantage  sujet  aux  régies  relatives  aux  donations,  soit  quant  au 
fond,  soit  quant  à  la  forme,  mais  simplement  une  convention  de 
mariage  et  entre  associés  > .  Sur  l'interprétation  de  cette  disposi- 
tion,  la  doctrine  et  la  jurisprudence  semblaient,  jusqu'à  présent, 
d'accord.  On  reconnaissait  que  la  faculté  de  reprendre  les  apports 
du  prédécédé  était  présumée,  mais  non  pas  imposée  par  la  loi  : 
les  parties  conservaient  la  liberté  de  donner  plus  d'extension  à 
l'attribution  de  la  communauté  au  survivant,  en  stipulant  que 
cette  communauté  lui  serait  dévolue  sans  déduction,  que  les 
héritiers  du  premourant  ne  pourraient  rien  reprendre  ni  réclamer. 
Mais  il  fallait  qu'en  ce  cas,  leur  intention  se  fût  claireiueiit 
manifestée  :  de  plus,  la  clause  conférant  au  survivant  cet  avan- 
tage cessait  d'être  considérée  comme  une  convention  matrimo- 
niale; elle  était  traitée  comme  libéralité,  à  ce  titre  comptée  pour 
le  calcul  de  la  quotité  disponible,  soumise  à  la  réduction,  passible 
des  droits  de  mutation  par  décès  (1).  La  Cour  de  cassation  vient 
d'adopter,  sur  ce  dernier  point,  une  solution  contraire  :  par  son 
arrêt  du  2  août  1899,  elle  décide  que  l'exclusion  du  droit  pour 

(1)  V.  les  auteurs  et  les  arrêts  relatés  dans  la  note  de  fiff .  Perron,  Sirey, 
lœ.  cit.,  col.  2.  —  Nous  ne  signalons  pas,  parmi  les  intérêts  qu'il  peat  y 
avoir  à  considérer  la  clause  comme  constituant  une  libéraUté,  l'appticatwn 
possible  de  la  déchéance  prononcée  eu  cas  de  divorce  par  Tart.  29^  contre 
Pépoux  coupable.  En  effet  beaucoup  d'auteurs  estiment  que  l'art.  299  ne 
s'applique  pas  seulement  aux  donations  proprement  dites,  mais,  conuBo  le 
dit  plus  largement  le  texte,  à  tous  les  avantages  fiiits  par  l'Untre  époox, 
soit  par  contrat  de  mariage,  soit  depuis  le  mariage.  (V.  en  ce  sens,  G.  Bea- 
dant,  Etat  et  capacité  des  personnei,  t.  H,  n"  426;  Baudry-Lacantinerie, 
U  I,  no  883;  Bourcart,  note  sous  Nancy,  25  fév.  1891,  S.  92,  2.  68,  col.  i. 
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les  Viérkier s  du  prèdécédé  de  reprendre  les  apports  tombés  dans 
la  comiaunauté  du  chef  de  leur  auteur  ne  modifie  pas  le  caractère 
de  la  stipulation;  l'attribution  totale  de  la  communauté  n^est  pas 
on  avantage  sujet  aus  règles  des  donations. 

Celte  décision  marque,  sans  doute,  un  important  changem^t 
de  jurisprudence  :  mais  elle  rend  ce  changement  visible  plutôt 
qu'elle  ne  le  réalise.  Les  arrêtistes,  qui  l'avaient  deviné  ou  prévu, 
n'en  sont  pas  étonnés.  H.  G.  Ferron  nous  montre  en  effet  très 
clairement  que  la  nouvelle  jurisprudence  procède  d'un  arrêt  déjà 
vieux  de  dix  ans,  l'arrêt  des  Chambres  réunies  du  19  décembre 
1890(1).  Acette  époque,  il  s'agissait,  pour  la  Cour  de  cassation,  de 
statuer  sur  le  caractère  de  la  clause  de  partage  inégal.  Dans  cer- 
taines régions  du  Nord  de  la  France,  où  cette  clause  était  prati- 
quée, on  avait  coutume  d'insérer,  dans  les  contrats  de  mariage, 
un  article  portant  que  la  part  de  celui  des  époux  auquel  on 
attribuait,  dans  le  partage,  une  part  supérieure  à  la  moitié,  serait 
cakulée  sans  déduction  des  apports  de  l'autre  conjoint.  Dans  ces 
sortes  de  cas,  l'Administration  de  l'Enregistrement  soutenait  que 
la  stipulation  impliquait  libéralité.  La  Cour  de  cassation  adoptait 
eetie  interprétation;  mais  les  tribunaux  de  la  région,  pour  la 
plupart,  se  prononçaient  en  sens  contraire  (2).  En  1890,  la 
question  fut  portée  devant  les  Chambres  réunies.  La  thèse  du 
pourvoi  formé  par  l'Enregistrement,  c'est  qu'il  fallait  logiquement 
assimiler  les  clauses  de  partage  inégal  et  celles  d'attribution  de 
la  totalité  de  la  communauté.  L'une  et  l'autre  perdaient  leur 
caractère  de  conventions  matrimoniales,  toutes  les  fois  qu'on  con- 
venait expressément  que  les  apports  du  conjoint  le  moins  favorisé 
ne  seraient  pas  déduits.  Le  mémoire  en  défense  essayait  d'échapper 
à  cette  assimilation  :  il  reconnaissait  bien  que,  par  application  de 
l'art.  1525,  tel  qu'il  était  alors  interprète,  l'attribution  de  la  tota- 
lité de  la  communauté  au  survivant  sans  déduction  des  apports 
du  prédécédé  devait  être  considérée  comme  un  acte  à  titre  gra- 

(i)  Sirey,  1891.  1.  129  et  dans  cette  Revue  l'article  de  M.  Wahl,  1892» 
p.  201. 

(i)  T.  notamment  tribunal  Lille,  23  mars  1885  sons  Gass.  7  déc.  t886, 
S.  88. 1.  181  ;  Trib.  Dunierqae,  28  juillet  1887,  sous  Gass.  19  déc.  1890,  S. 
1891. 1.  129. 


^A'i  '  V.  ' 


76  EXAMEN  DOCTRINAL. 

luit;  mais,  en  même  temps,  il  faisait  valoir  que  i*art.  1520, 
lorsqu'il  s'agissait  de  la  clause  de  partage  inégal»  ne  faisait 
aucune  distinction  et  ne  se  préoccupait  pas  de  savoir  si  on  avait 
ou  non  exclu  la  reprise  des  apports.  Ne  fallait-il  pas  en  conclare 
que,  dans  tous  les  cas,  la  clause  de  partage  inégal  était  une  con* 
vention  de  mariage?  —  Nous  avons  dit  que  cette  solution  fut 
celle  qu'adoptèrent  les  Chambres  réunies.  Hais  ce  qui  est  à 
noter,  c'est  que  l'arrêt  du  19  décembre  1890,  sans  s'expliquer 
nettement,  ne  parut  pas  cependant  admettre  une  solution  parti- 
culière à  la  clause  de  partage  inégal.  Le  considérant  visait,  en 
effet,  un  motif  plus  général  :  c  Attendu  que  la  loi,  après  avoir 
disposé  que  les  époux  peuvent  déroger  au  partage  égal  de  la 
communauté  entre  époux  et  peuvent  même  stipuler  que  la  totalité 
de  la  communauté  appartiendra  au  survivant  ou  à  l'un  d'eux 
seulement,  ajoute  que  cette  dernière  stipulation  ne  sera  point 
réputée  un  avantage  sujet  aux  règles  relatives  aux  donations, 
mais  simplement  une  convention  de  mariage  et  entre  associés; 
qu'elle  autorise  seulement,  en  ce  dernier  cas,  par  interprétation 
de  la  volonté  des  contractants,  les  héritiers  de  l'autre  époux  à 
reprendre  les  apports  et  capitaux  tombés  dans  la  communauté  du 
chef  de  leur  auteur.  »  Ne  pouvait-on  pas  induire  de  là  que 
l'exclusion  de  la  reprise  des  apports  ne  modifiait  pas  le  caractère 
de  la  convention  quelle  qu'elle  fût,  convention  de  partage  inégal 
ou  d'attribution  totale  de  la  communauté?  L'Administration  de 
l'Enregistrement  ne  s'y  trompa  pas  :  <  Bien  que  l'arrêt,  qui 
vient  d'être  rendu  par  les  Chambres  réunies,  observait  le  Jouraal 
de  V  Enregistrement  y  soit  resté  assez  peu  explicite  sur  la  distinc- 
tion qu'il  y  a  lieu  de  faire,  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  reprise 
des  héritiers  de  l'époux  prédécédé,  entre  les  attributions  inté- 
grales de  l'art.  1528,  C.  civ.,  et  les  clauses  de  partage  inégal 
prévues  par  l'art.  1620,  la  question  de  principe  a  été  trop  nette- 
ment posée  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  se  méprendre  sur  la  pensée 
de  la  Cour  et  sur  la  véritable  portée  de  sa  décision.  Cette  ques- 
tion se  trouve  définitivement  tranchée  dans  un  sens  favorable  aux 
conventions  de  mariage  (1).  »  Le  dernier  arrêt  du  2  août  1899 

(1)  Journal  de  l'SnregiêtremefU,  art.  23.504. 
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se  bcffiie,  en  somme,  à  jastifier  ces  préyisions.  Il  est  certain  que 
la  Cour  de  cassation  devait  être  logiquement  amenée  à  traiter  les 
deux  clauses  d'une  manière  uniforme.  Si  Tezclusion  de  la 
reprise  des  apports  n'empêche  pas  la  stipulation  de  partage  inégal 
d'être  une  convention  à  titre  onéreux,  comment  pourrait-elle 
donner  un  caractère  différent  à  l'attribution  totale  de  la  commu- 
nauté? Comme  le  fait  très  justement  remarquer  H.  Perron  (2)^ 
un  contrat  de  mariage  habilement  rédigé  peut  faire  sortir  d'une 
clause  de  partage  inégal  un  plus  grand  avantage  au  profit  du 
survivant  que  d'une  simple  attribution  de  la  totalité  de  la  com- 
munanté.  Deux  époux,  par  exemple»  se  réservent  comme  propre 
presque  tout  ce  qu'ils  possèdent  au  moment  du  mariage  :  une 
faible  partie  de  leurs  biens  tombe  en  communauté;  on  stipule 
que  la  totalité  de  cette  communauté  appartiendra  au  survivant  et 
que  les  apports  du  prédécédé  ne  seront  pas  déduits.  En  même 
temps,  deux  autres  conjoints  qui  possèdent  une  fortune  égale, 
loin  de  se  réserver  des  propres,  élargissent  la  communauté, 
ameublissent  des  immeubles  et  conviennent  que,  sans  aucune 
déduction,  le  survivant  gardera  les  neuf-dixièmes  de  la  commu- 
nauté. On  n'a  qu'&  raisonner  sur  des  chiffres  pour  s'apercevoir  à 
quel  point  la  seconde  convention  sera  plus  favorable  au  survivant 
que  la  première.  Comment  comprendrait-on  que  la  clause  conte- 
nant le  plus  d'avantages  fût  considérée  comme  &  titre  onéreux,  et 
celle  qui  en  procurerait  le  moins  fût,  au  contraire^  traitée 
comme  libéralité? 

La  Cour  de  cassation  ne  pouvait  donc  sans  inconséquence 
rester  fidèle  à  son  ancienne  jurisprudence.  Cette  jurisprudence, 
à  coup  sûr,  les  praticiens  ne  la  regretteront  pas.  Elle  était,  en 
effet,  une  source  de  contestations  multipliées  entre  TAdministra- 
tion  de  l'Enregistrement  qui,  refusant  de  considérer  ces  clauses 
exceptionnelles  comme  des  conventions  matrimoniales,  prétendait 
les  assujettir  an  droit  de  mutation,  et  les  notaires  qui  défendaient 
contre  elles  les  intérêts  de  leurs  clients.  On  peut  se  demander 
toutefois  si  la  nouvelle  interprétation  n'aura  pas  &  son  tour  pour 
résultat  d'autoriser  et  de  couvrir  bien  des  abus.  M.  Perron  craint 

(1)  s.  loc.  cit.,  p.  234,  col.  1  et  2. 
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Hbre  instable,  et,  par  la  force  même  des  choses,  on  est  toujours 
exposé  i  Terser  dans  un  sens  ou  dans  Tautre.  Ne  témoigne- t-on 
pas  trop  de  faveur  à  la  femme,  en  admettant  la  représentation  de 
la  dot  par  les  paraphemaux,  et  ne  se  montre-t-on  pas  trop  rigou- 
reux pour  elle,  en  décidant  que  Tinaliénabilité  ne  fait  pas  obs- 
taele  à  Vexercice  des  privilèges  immobilier^?  Un  arrêt  d'appel  se 
rapporte  à  cette  dernière  question,  et  bien  qu'il  n'en  ait  pas 
renouvelé  Tintèfét,  pent-ètre  cependant  mérite-t-il  d*ètre  signalé. 

En  ce  qui  concerne  Tadmission  des  privilèges  du  vendeur  et 
du  oopartageant,  la  difficulté  avait  été  nettement  posée  et  résolue; 
pbisieurs  décisions  avaient  reconuu  que  lorsqu'un  immeuble 
dotal  advenait  à  la  femme  par  l'effet  d'une  vente  ou  d'un  partage, 
rinaliénalibilite  ne  privait  pas  le  vendeur  et  le  oopartageant  du 
droit  de  faire  valoir  leur  privilège  (1).  Mais  un  doute  subsistait 
pour  le  privilège  de  l'architecte.  On  avait  pu  soutenir  (2)  que  la 
jurisprudence  s'était  plutôt  montrée  opposée  à  l'existence  de  ce 
privilège.  En  réalité,  la  question  ne  s'était  jamais  clairement 
présentée  et  restait  incertaine  (3).  La  Cour  d'Aix  l'a  formelle- 
ment tranchée;  par  son  arrêt  du  10  juillet  1899,  elle  a  confirmé 
un  jugement  du  tribunal  de  Marseille,  autorisant  un  architecte, 
qui  avait  fait  des  constructions  sur  une  propriété  dotale,  et  qui 
avait  rempli  les  formalités  prescrites  pour  assurer  la  conservation 
du  privilège,  à  faire  saisir  à  la  fois  le  sol  et  l'édifice  construit,  à 
se  faire  payer  par  préférence  sur  la  portion  du  prix  d'adjudica- 
tion représentant  la  valeur  des  constructions  :  l'autre  partie 
correspondant  à  la  valeur  du  fonds  était  considérée  comme  dotale 
et  devait  être,  à  ce  titre,  l'objet  d'un  remploi. 

D'accord  avec  M.  Yigié,  nous  acceptons  la  solution  ;  mais  nous 
croyons  que  le  tempérament  qu'on  apporte  à  l'effet  de  la  saisie 
n'est  pas  pleinement  suffisant,  et  qu'on  aurait  pu,  en  s'inspirant 
de  la  pratique  suivie  en  matière  de  dot  incluse,  concilier  plus 
étroitement  l'exercice  du  privilège  et  la  conservation  de  la  dot. 

II  est  bien  certain  que  i'inalienabilitè  n'est  pas  destinée  à 

(1)  Rouen.  8  août  1894,  S.  95.  2.  245;  Nîmes,  11  jaov.  1882.  S.  82.  2. 
137;  Aix,  20  jtnv.  1894,  S.  94.  2.  72;  Cass.  18  nov.  1895,  S.  97.  1.  65. 

(2)  V.  la  note  de  M.  Wahl,  S.  95.  2.  289. 

(3)  Vigie,  loc.  cit.,  p.  503  et  note  1  ;  Paul  Henry,  hc.  cit.  col.  1. 
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à  la  femme  de  s'enrichir  injustement  au  déttîmeni  des 
chitecte,  l'entrepreneur,  qui  ont  édifié  l'immeuble,  ont, 
litre  que  le  vendeur,  contribué  h  l'accroissement  do 
!  de  la  femme.  Nous  ne  nous  demandons  pas,  comme 
de  le  faire,  si  leur  droit  est  antérieur  «u  postérieur  i 
m  réalisée  :  c'est  une  pure  subtilité.  Mais  ce  qu'on  ne 
r  de  reconnaître,  c'est  qu'il  ;  a  inlerdëpendanee  entre 
faits  juridiques  :  <  11  est  inadmissible,  comme  l'a  dit 
nés  (1),  qu'une  femme  qui  s'est  constitué  en  dol  tout 
présents  et  à  venir,  puisse  accroître  son  patrimoine  doUl 
ant  des  immeubles  ou  en  se  faisant  attribuer  par  le 
>s  biens  de  cette  nature,  sans  exécuter  les  obligation! 
is  qu'elle  a  contractées,  et  que  le  vendeur  ou  le  copir- 
it  privé  de  toute  garantie.  > 
doit  pas  oublier  cependant  que  les  biens  frappés  de 
e  penveut  être  engagés  dans  aucune  spéculation.  Or, 
ne  que  de  faire  construire  :  elle  devient  même  singuliè- 
ngereuse  quand  on  a  recours  au  crédit.  Dans  l'affûre 
lé  lieu  a  la  décision  de  la  Cour  d'Aix,  c'était  précisémenl 
ir  un  terrain  constituant  un  bien  dotal  acquis  au  prix 
I  francs,  on  avait  fait  élever  à  forfait  par  un  entrepre- 
:roupe  de  logements  ouvriers.  Le  prix  de  ces  construc- 
i  n'avaient  pas  été  payées,  étaient  de  40,000  francs.  Si 
vait  été  bonne,  si  les  terrains  n'avaient  subi  aucune 
>Q,  la  saisie  opérée  par  l'entrepreneur  n'aurait  pas,  i 
il  parier,  compromis  la  conservation  de  la  dol,  puis- 
léduction  du  montant  de  la  créance  privilégiée  l'adju- 
urail  encore  donné  une  somme  suffisante  pour  assurer 
i  des  fonds  doLaux.  Mais  si  le  prix  d'adjudication  est 
lu^lmontanl  cumulé  de  la  valeur  du  fonds  el  de  celle 
iictions,  qui  devra  supporter  la  perleT  Le  jugement  el 
wndent  qu'au  cours  de  la  procédure  d'ordre  le  juge 
une  ventilation,  et  celte  ventilation  déterminera  quelle 
ie  du  prix  qui  représente  les  constructions,  quelle  esl 
■eprésente  le  fonds.  C'est  là  uo  danger  pour  la  femme, 

,  1898.  i.  3(6. 
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Montpellier  et  celle  de  Nîmes  (1)  :  cependant  la  plupart  des 
traités  la  négligent  ou  l'ignorent. 

Dans  l'espèce^  la  stipulation  du  contrat  de  mariage  était  ainsi 
conçue  :  c  Tous  les  biens  présents  et  à  yenir  de  la  femme  seront 
dotaux.  Néanmoins,  malgré  la  dotalité  ci^dessus  stipulée»  la 
future  épouse  aura  la  faculté  de  vendre,  liciter,  échanger,  par- 
tager, aliéna  les  biens  dotaux  de  toute  nature,  sans  aucune  for- 
malité de  justice,  avec  la  simple  autorisation  de  son  mari.  Le 
prix  des  ventes  ou  licitation  des  immeubles,  des  soulte»,  des 
échanges  ou  partage»,  et  généralement  tous  les  capitaux,  de  quel- 
que nature  que  ce  soit,  revenant  à  la  future  épouse  devront  être 
louches  par  le  futur  époux  à  la  charge  par  lui  de  les  recùnnaitre 
purement  et  simplement  au. profit  de  sa  future.  Ces  reconnais- 
sances, pour  être  valables,  devront  être  acceptées  par  la  future 
épouse,  et  moyennant  cette  acceptation  par  la  future  et  sa  pré- 
sence dans  les  actes  de  quittance,  tous  débiteurs  seront  valable- 
tnent  libérés.  »  Il  résulte  de  celte  disposition  que  tous  les  biens 
constituant  ou  représentant  la  dot  pourront  être  aliénés  et  que  le 
mari,  au  lieu  d'être  obligé  de  faire  un  remploi,  pourra  lui- 
même  toucher  les  capitaux  dotaux,  à  la  condition  de  les  recon- 
naître, et  d'obtenir  l'acceptation  de  sa  femme.  Ainsi  la  recon- 
naissance est  une  déclaration  du  mari,  qui  reçoit  le   montant 
d'une  valeur  dotale  et  s'en  rend  responsable.  De  prime  abord, 
une  pareille  convention  paraît  tout  à  fait  singulière  :    nous 
sommes  habitués  à  considérer  le  régime  dotal  comme  tendant 
avant  tout  à  protéger  la  femme  contre  l'abus  d'influence  du 
mari.   Comment  donc  concevoir  qu'on  témoigne  à  ce  dernier 
tant  de  confiance  sous  un  régime  qui  n'en  suppose  aucune, 
qu'on  lui  laisse  la  liberté  de  toucher  les  deniers  dotaux  et  d'en 
disposer?  Que  signifie  cette  obligation  de  faire  reconnaissance^ 
qui  ne  donne  à  la  femme  aucune  espèce  de  garantie? 

Cette  pratique  est,  en  réalité,  un  vestige,  un  souvenir  du 
passé  :  le  régime  dotal,  en  effet,  n'est  plus  actuellement  ce  qu'il 

(1)  Nous  avons  eu  Foccasion  d'en  faire  mention  dans  une  communica- 
tion au  Congrès  international  de  Droit  comparé  (1900),  sur  les  Pratiques 
cMtamièMs  en  matière  de  Goatral  de  mariais  daos  la  régioD  de  Mon^ieUier, 
p.  7  et  8. 
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iaconcevable  aveuglement  de  présenter  <  comme  étranger  en  très 
grande  partie  »  à  l'ancien  droit  français  le  principe  que  les  lois, 
en  règle,  obligent  tout  le  monde  sur  le  territoire. 

96.  Â  tous  les  arguments  par  lesquels  je  viens,  ce  me  semble, 
de  réfuter  cette  allégation  de  M.  Laine,  je  crois  devoir  ajouter  par 
surcroît  le  témoignage  d'une  haute  autorité  contemporaine. 

C'est  un  auteur  qui  connaît  les  antiquités  autant  que  M.  Laine 
et  dont  la  compétence  en  droit  international  privé  est  incontesta- 
blement égale  à  celle  de  mon  contradicteur. 

Voici  ce  qu'on  lit  sur  la  doctrine  française  des  statuts  dans  un 
grand  ouvrage  publié  en  189S  par  ce  célèbre  spécialiste  : 

c  La  doctrine  française  offre  trois  principaux  caractères... 

c  Second  caractère  :  la  réalité  des  coutumes  constitue  la  règle 
c  générale^  la  personnalité  n'existe  qu'à  titre  d'exception. 

c  ...  Il  y  eut,  dès  le  début,  entre  la  personnalité  et  la  réalité  un 
€  rapport  d'exception  et  règle  générale...  Tous  ceux  qui  suivirent 
«  acceptèrent  cette  condition  pour  le  statut  personnel,  tous, 
«  hormis  Bouhier...  BouUenois  ne  cessa  jamais  d'affirmer,  coii- 
c  fermement  à  la  tradition^  que,  dans  le  doute,  un  statut  doit 
«  être  réputé  réel...  La  personnalité  des  lois  n'était  donc  dans  la 
«  doctrine  française  qu'une  règle  exceptionnelle  >. 

£t  ailleurs,  le  même  auteur  comprend  comme  moi  la  maxime 
c  les  coutumes  sont  réelles  >  : 

«  Les  coutumes  sont  réelles.  Qu'est-ce  à  dire?...  Cela  veut 
c  dire  que,  dans  le  conflit  des  lois,  elles  sont  strictement  et  abso- 
«  lumenl  territoriales.  La  règle  ainsi  formulée  par  Loisel  et  ses 
<  contemporains,  bien  qu'énoncée  à  l'occasion  du  testament,  n'est 
«  pas  seulement  une  règle  de  succession  :  elle  est  générale,  au 
c  fond  comme  en  la  forme.  Cest  le  principe  du  droit  coutumier 
c  pour  le  conflit  de  lois.  > 

97.  Quel  est  donc  l'ouvrage  dont  les  conclusions  historiques 
sont  si  contraires  à  celles  de  mon  éminent  critique  et  si  conformes 
aux  miennes?  Et  quel  en  est  l'auteur? 

L'ouvrage  est  Ylntroduction  au  droit  international  privé  et 
l'auteur  est  H.  Laine  (1). 

(1)  T.  l,  pp.  291  et  suiv.;  t.  Il,  pp.  1.  i69  et  suiv. 
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contradicteur,  car  il  se  borne  à  repousser  mes  preuves  sans 
essayer  de  les  réfuler  et  ssns  démontrer  aucune  tbèse  différente 
de  la  nneime.  Il  mélange  bien  à  ses  dénégations  quelques  asser- 
tiofls,  anis  si  vagues,  si  «ompiétenienl  dépourvues  d''explication 
et  de  imisênneinent,  qu'il  est  impossible  d'y  trouver  m  endroit 
clair  et  résistant  contre  lequel  on  paisse  diriger  la  pointe  d*un 
argument. 

MF.  Le  tkèoTène  se  justifie  ralionnelieDMnt,  selon  moi,  on 
l'a  TU,  par  la  déshonstration  et  la  f  ombinaison  de  «es  deux  idées  : 
!•  l'étranger  devient  meml>re  provisoire  de  la  Sooiété  civile  sut 
le  tenitetre  de  laqueHe  il  réside  ;  i''  il  n'y  a  pas  de  raison,  dans 
la  plupart  des  matières,  d'établir  pour  lui  une  législation  spéciale. 
107.  M  Laîné  n'admet  pas  que  l'étranger  devienne  membre 
de  1»  Secîété  civile  où  il  vient  s'installer. 

Des  hôtes,  dit-il,  ne  sont  pas  des  sujets.  C'esl  tout  ce  qu'il 
trouve  à  «éjecter  oontre  ma  thèse 

(Test  d'un  sestimeni  flutôl  que  d'une  idée  que  M.  Laine 
ckerebe  ici  à  se  prévaloir,  du  sentiment  de  courtoisie  et  de  gêné- 
resilê  qu'an  éproiuve  erdinairement  envers  des  hôtes. 
lOB,  Le  moyen  n'esl  pas  très  sdentsfique. 
D'abord,  n'esl-oe  pas  abuser  d'un  mot  que  de  qualifier  d'hôtes 
leaétTBDgerst 

Ils  viennent  dans  le  pays  sans  éftre  invités,  en  vertu  d'un  droit 
nnlonel  incontestable,  susceptible  d'être  restreint  mais  non  d'être 
sniiprimé.  ils  j  fixent  levr  domicile  si  bon  ieair  semMe  et  pour 
le  leinpa  qn'ilsireulenl;  ils  sont  pretpriétaires  en  locataines  4tt 
temânqtfills  ooeupent;  ils  sont  chez  euK  et  non  chez  Mirai. 

fin  Fcanoe,  il  est  «rat,  iis  peuvent  être  expulsés  imirvidHeUe- 
ment  et  iilmiMilritiiTiamt;  auis  il  y  a  des  paya  où  il  n'en  est 
point  ainsi,  TÂnglaleTve,  par  exempie;  en  revanche  il  y  a  des 
parya  d'nà  icB  naliananx  nox-anêmes  peuvent  être  conduits  i  la 
frontière,  sans  forme  de  procès,  ia  Turfuie  et  la  Russie,  par 
eaoBpke.  Si  il  suffirait  d'nne  petite  loi  positive  paur  que  ce 
dnnnt  là  le  nâgime  des  Fianfais.  An  laain  dant  nous  allons,  une 
ide  lai  eeaaera  bientôt  de  paraître  impossible. 

Le  mot  d'hôtes  ne  convient  guère  plus  aux  étrangers  qu'aux 
nntiooaax. 
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n'augmentent  donc  pas  d*uD  pouce  le  domaine  de  la  personnalité 
des  lois  telle  qu'on  Tentend  en  droit  international  privé. 

Elles  sont,  elles  aussi,  des  lois  réelles,  ear  philosophiquement  la 
yraie  définition  des  lois  réelles  (quant  à  l'effet)  ne  doit-elle  pas 
èfre  celle-ci  :  ce  sont  les  lois  qui  régissent  sur  le  territoire,  mais 
seulement  sur  le  territoire,  toutes  les  personnes  qu'elles  visent. 

En  sorte  que  la  liste  des  lois  françaises  spéciales  aux  étrangers 
fût- elle  dix  fois  plus  longue,  il  est  impossible  de  comprendre 
quel  argument  en  peut  tirer  M.  Laine  contre  le  principe  de  la 
réalité,  quelle  concession  il  peut  y  voir  à  la  c  souveraineté 
personnelle  >,  quel  gain  il  y  peut  trouver  pour  les  lois  étran- 
gères. 

{A  suivre.)  Marquis  de  YAREILLES-SOMMIËRES. 


DE  LASSURANGE  SUR   LA  VIE  ET  DE  DIVERS  CONTRATS 

QUI  EN  DÉCOULENT, 

Par  M.  L.  ZioLicKi,  juge  prés  le  tribun»!  dyU  de  Toulouse. 

Le  contrat  d'assurance  a  pour  but  de  garantir  Tassuré  d'un 
désastre,  d'un  événement  fortuit  et  incertain.  Il  y  a  deux  sortes 
d^assurances  en  usage  :  Tassurance  à  prime  fixe  où  l'assureur 
perçoit  périodiquement  une  certaine  somme  moyennant  laquelle 
il  garantit  l'assuré  contre  les  conséquences  dommageables  du 
sinistre  prévu  par  le  contrat  et  l'assurance  mutuelle  (à  prime 
Tariable),donl  l'assurance  sur  la  vie  n'est  qu'une  variété  d'espèce. 

Nous  traiterons  des  assurances  sur  la  vie  et  des  contrats  qui  s'y 
rattachent.  Gomme  les  assurances  sur  la  vie  sont  susceptibles  de 
revêtir  diverses  formes,  nous  parlerons  d'abord  des  formalités 
auxquelles  elles  sont  soumises  et  ensuite  de  ses  diverses  modalités. 

FOBMALrrtS  HT  FORMES  DES  ASSURANCES   SUR  LA  VIE 

D'une  façon  générale  l'assurance  sur  la  vie  est  soumise  tant  à 
la  surveillance  qu'à  l'autorisation  du  gouvernement  par  applica- 
tion de  la  loi  du  24  juillet  1867  et  du  règlement  d'administration 
publique  du  2i2  janvier  1868.  Les  assurances  sur  la  vie  affectent 
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que  ses  agissemcûts  pour  être  valables  doivent  être  conformes  aux 
statuts  de  l'association . 

L'assuré  (c'est-à-dire  l'adhérent)  doit  être  capable  de  contrac- 
ter :  ainsi  la  femme  mariée  ne  peut  s'assurer  que  pour  les  biens 
dont  elle  a  l'administration. 

U  est  généralement  admis  que  le  mineur  émancipé  a  capacité 
suffisante  à  cet  effet,  et  quant  au  mineur  non  émancipé  les  avis 
sont  partagés,  mais  la  généralité  des  auteurs  se  prononce  pour  la 
lUiUité  du  contrat  vis-à-vis  de  lui. 

Le  bénéficiaire,  au  cas  où  l'assurance  est  contractée  au  profit 
d'un  tiers,  doit  avoir  la  capacité  régie  par  le  droit  commun  : 
c'est  ainsi  qu'il  est  décidé  que  le  bénéfice  d'une  assurance  faite 
par  un  tiers  à  un  mineur  en  tutelle  ne  peut  être  accepté  par  le 
tuteur  qu'avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  car  c'est  une 
libéralité  (art.  463,  C.  civ.)« 

§  3.  —  he  l'objet  du  contrat, 

U  doit  consister  en  une  chese  soumise  à  des  risques  et  les 
risques  doiveol  avoir  une  contre-partie  dans  ce  qu'on  appelle  la 
ctlîsalioB,  laquelle  est  essentiellement  variable.  L'ensemble  des 
cotisatMns  constitue  le  capital  social.  C'est  grâce  à  elles  qu'il 
pesl  être  paré  aux  sinistres,  et  que  la  paiement  de  l'indemnité 
peut  être  effectué  lorsque  Tévéuement  prévu  par  le  contrat  se 
réalise.  L'indemnité  est  à  son  tour  la  contre-partie  du  versement 
des  cotisations.  Elle  est  prélevée  sur  le  fonds  de  prévoyance  qui 
est  constitué  avec  une  portion  de  la  oolisation  annuelle  de  chaque 
sociétaire  et  en  cas  d'insuffisance  sur  les  autres  fonds  indiqués 
par  les  statuts* 

MODE   D*EXTlNCrJ0N   DES  ASSURANCES   SUR  LA  VIE 

Ces  vMàt»  d'extiiietioB  sont  :  la  résiiiailion,  la  rés^ution,  la 

preoeriptfOB. 

§  Itr.  _  RédlUui&ti. 

Elle  peut  résulter  de  Taccord  des  conlraclanls  ;  elle  délie  les 
parties,  mais  l'adhérent  qui  serait  redevable  d'une  portion  de 
cotisation  devrait  se  libérer. 


, 
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droit  gradué  d'enregistrement  en  vertu  de  la  loi  du  28  février  1872. 
Les  actes  d'adhésion  sont  assujettis  au  droit  fixe  de  1  franc  et 
ee  droit  est  dû  par  chaque  adhérent.  Un  droil  proportionnel  de 
1  fr.  SB  (décimes  compris)  est  exigible  sur  la  valeur  des  cotisa- 
ti«w  aMiBeUes  venèes  ou  a  verser  par  le  souscripteur. 

Quant  M  droit  de  mutation  par  décès,  il  est  perçu  par  Tadmi* 
nisicatieii  de  I  enregistrameat  sur  l'évaluation  que  les  héritiers 
da  eontraetant  sont  (etuis  de  faire  et  qui  ne  peut  être  inférieure 
•0  lolal  des  primes  ou  cotisations  acquittées  par  leur  auteur. 

Moas  aliims  passer  ensuite  à  la  deisition  des  tontines  et 
opérations  tontiniéres,  puis  à  leur  caractère. 

DtFnnTioir  des  tontines  et  opérations  tontinièrbs 

• 

On  apfelle  tontine  toute  opération  financière  faite  en  commun 
par  ptusieus  individus  et  twsée  sur  la  durée  probable  de  la 
m  kamaine,  en  ce  sens  que  le  profit  soit  obtenu  par  le  survivant. 
L'une  des  opérations  tontinières  les  plus  ordinaires  est  celle  dans 
la^oeUe  phisieors  personnes,  agissant  dans  un  intérêt  privé, 
OMttettl  en  oammiin  on  fonds  destiné  a  être  réparti,  h  une  époque 
eanvenue,  entre  les  survîvMits,  avec  les  intérêts  accumules  et 
la  fÊSi  des  decedés.  CSe  qui  caractérise  ces  sortes  d'opérations, 
e*est  qu'elles  supposent  le  versement  à  fonds  perdus  d'un  certain 
nambre  de  primes  ou  d'annuités  avec  l'espoir  de  recevoir,  en 
aas  da  snnrhranee,  au  terme  d'un  délai,  un  capital  d'une  im« 
portance  plus  ou  moins  variable.  Elles  sont  une  gageure  et 
en  qndque  sarte  un  acte  de  cupidité  ayant  pour  but  la  réalisa- 
tion d'un  gain  excessif,  à  la  différence  des  sociétés  d'assurances 
sur  la  rie  qui  sont  un  acte  de  prévoyance  et  de  sage  administra- 
tion destiné  à  atténuer  dans  une  certaine  limite  le  préjudice  que 
peut  causer  la   disparition  de  l'assuré  à  des  personnes  qui  lui 
sont  chères.  Elles  donnent  surtout  prise  aux  reproches  les  plus 
sérieux  au  regard  de  la  morale  :  elles  reposent  sur  le  profil  que 
lé  malheur  des  uns  procure  aux  autres,  sur  ce  que  les  survivants 
s'enrichissent  au  détriment  de  la  famille  des  défunts.  On  peut 
dire  que  les  opérations  tontinières  s'éloignent  tout  à  fait  de  l'idée 
d'assurance  pour  se  rapprocher  de  celle  de  banque  et  de  loterie.' 
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r&dhérent  Tersent  leur  contrîbntîon  cf  âge  dont  te  rénnioii  forme 
l'indemnité  attribuée  aux  bénéficiaires  désignes  par  le  décédé. 
If.  Lefort  constate  que  les  assurances  populaires  sont  moins 
ntombreuses  en  France  qu'en  Angleterre  ;  il  Toudraît  et  souhaî- 
ternt  que  des  études  sérieuses  fussent  faites  dans  la  presse  et 
qo*nne  propagande  active  fût  dirigée  an  sein  de  Iff  population 
laborieuse  pour  venir  à  bout  de  son  indifférence.  H  estime  que 
c'est  sur  Tinitiative  individuelle  qu'il  faut  compter  pour  triom- 
pher de  cette  indifférence,  et  rien  que  sur  elle,  et  que  ce  serait 
se  pa  jer  d'illusions  que  de  se  fier  à  Pîntervention  dtr  législateur, 
car  TËtat  n'a  rien,  selon  lui,  quf  le  destine  au  réfle  d'assureur. 

Telle  est,  esquissée  à  grande  traits,  la  substance  de  notre 
étude  principale. 

Comme  annexe,  nous  aSons  parier  d'abord  de  la  Caisse  natio- 
nale des  retraites  pour  la  rieillesse.  Cette  institution  est  régie  par 
la  loi  dt  18  juin  1850,  celle  du  21  juillet  1856*,  le  décret  des 
29-30  décembre  1886  et  ta  loi  die  finance  des  86-S7  décembre  1890; 
Elle  n'est  pas  un  étabKssement  de  charité,  mais  d'assurances;- 
car  elle  a  pour  objet  de  servir  des  rentes  viagères  aux  personne? 
qui  Ini  ont  fait  des  versements.  Ceux-ci  sont  en  général  pério- 
diques, cependant  un  versement  unique  peut  être  accepté.  Lar 
Caisse  nationale  des  retraites  est  gérée  par  ce^le  des  dep(Stè  et 
ooDsigBations  avec  le  «oncours  d'une  commission  supérieure  de 
suTfeillauce  et  l'aide  des  agents  financiers  de  l'État  (trésorierr 
généraux,  receveurs  particuliers,  percepteurs  et  receveurs  des» 
postes)  qui  sont  ehargés  de  recevoir  les  versements.  Ceux-ci  sont 
reçus  h  par^  âe  t  franc  et  au  delà  et  sans  fraction  de  1  franc. 
Le  montant  de  la  rente  viagère  à  servir  est  calculé  sur  les  bases* 
de  tarifs  combinés  d'après  tes  chances  de  mortaRté  de  l'assuré  et 
(fivera  autres  étements.  Les  rentes  accordées  sont  la  représentation 
inlègraler  de  œ  que  lés  fonds  déposés  ont  produit  par  l'accumai^ 
tion  âts  intérêts  en  tenant  compte  des  combinaisons  des  tarifii 
précités.  Toutefois,  te  maximum  de  la  rente  riagère  i  servir  à  hi' 
même  personne  ne  peut  pas  dépasser  1*800  francs.  L'entrée  en 
jouissance  du  h  pension  est  fixée,  au  ckoix  du  déposant,  à  partv 
de  chaque  année  d'âge  accomplie  de  50  à  60  ans.  L'accès  de  Er 
Caisse  des  retraites  est  ouvert,  non  seulement  aux  Français, 


rV  *" 
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qui,  au  moyen  d'une  retenue  sur  le  salaire  de  Touvrier  ou  le 
traUement  de  l'employé,  augmenlé  d'une  large  subvention 
qu'elles  allouent,  assurent  à  ceux-ci,  après  vingt-cinq  ans  de  ser- 
vice et  à  l'âge  de  cinquante  à  cinquante-cinq  ans,  une  retraite  de 
10  à  15  0/0  du  salaire  ou  du  traitement.  Les  compagnies  d'assu- 
reuee  sont  entrées  dans  la  même  voie  pour  leurs  ouvriers  et 
employés,  et,  bientôt  après  elles,  tous  les  établissements  indus- 
triels de  quelque  importance.  Le  législateur  lui-même,  prenant  à 
son  tour  en  mains  la  cause  des  travailleurs,  est  venu,  par  une  loi 
du  27  décembre  189S,  corriger  les  inconvénients  que  faisait 
naître  le  fonctionnement  des  caisses  patronales,  lorsque  le  patron 
tombait  en  déconfiture  ou  en  faillite  :  l'art.  4  de  cette  loi  est 
ainsi  conçu  :  <  Les  restitutions  des  retenues  ou  autres  sommes 
affectées  aux  institutions  de  prévoyance  et  demeurées  dans  la 
caisse  du  patron  sont  garanties,  lors  de  la  faillite  ou  de  la  liqui- 
dation de  ce  dernier,  pour  la  dernière  année  et  ce  qui  sera  dû 
5QT  l'année  courante,  par  un  privilège  sur  tous  les  biens,  meubles 
et  immeubles,  du  chef  de  l'entreprise,  lequel  prendra  rang  con- 
curremment avec  le  privilège  des  gens  de  service  établi  par 
l'art  2101  du  Code  civil  > .  Malgré  tout  ce  qui  a  été  fait,  la  situa- 
tion du  salarié  parvenu  à  la  vieillesse  est  encore  fort  triste. 
Cependant  TËtat  a  fait  voter  une  loi  pour  organiser  l'assistance 
médicale,  et  il  a  été  décrété  par  le  parlement  que  le  gouvernement 
contribuerait  jusqu'à  concurrence  de  50  francs  à  toute  pension 
annuelle  de  moins  ou  de  90  francs  au  plus  constituée  par  les 
départements  et  les  communes  au  profit  de  toute  personne  de 
nationalité  française,  privée  de  ressources,  incapable  de  subvenir, 
par  son  travail,  aux  nécessités  de  l'existence  et  âgés  de  plus  de 
soixante-dix  ans.  Les  pouvoirs  publics  ont  même  créé,  pour  une 
certaine  catégorie  de  travailleurs  (les  ouvriers  des  mines  et  les 
employés  occupés  à  les  surveiller),  le  régime  de  l'assurance  obli- 
gatoire, afin  de  diminuer  les  prétextes  de  grèves,  si  nombreuses 
dans  cette  classe  du  prolétariat,  en  la  protégeant  contre  l'invali- 
dilé  de  la  vieillesse. 

Aux  termes  de  cette  loi,  l'exploitant  est  tenu  de  verser  chaque 
mois,  pour  constituer  les  pensions  de  retraite  de  ses  ouvriers  et 
employés,  une  somme  égale  à  4  0/0  du  salaire  de  ceux-ci,  dont 
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igés  de  plus  de  cinqaante  ans  une  pension  viagère  dans  les 
termes  et  snîrant  les  conditions  préynes  par  les  statuts.  Noos 
tenniiierorDS  en  indiquant  que,  dans  ces  dernières  années,  se 
sont  fondées  diverses  sociétés  dites  de  participation  d'épargne,  de 
retraites,  de  constitution  et  reconstitution  de  capitaux.  Elles  ont 
pour  objet  de  drainer  l'argent  du  public,  avide  d^augmenter  son 
aisaice;  elles  doivent  être  signalées  comme  autant  de  pièges 
ifln^nés  par  des  fondateurs  sans  scrupules  pour  tromper  ceux 
qui  «nt  h  faiblesse  de  croire  à  leurs  mensonges. 

L.  ZËGLiCKI. 
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CbMfpli  Miida  par  1.  ïteond  SnioMAir,  avocat  à  la  Ot>ur  d'appel 

de  Paris. 

Pour  reneontrer  une  étude  d'ensemble  sur  la  matière  de  l'assis- 
tanee  publique^  il  fout,  si  on  laisse  de  côté  les  grands  répertoires 
de  droit  adminisfratif  comme  celui  de  M.  Bèquet,  remonter 
jusqu'aux  ouvrages  publiés  en  Ï839  et  1863  par  de  Gérando  et  de 
WattevîBe.  Le  Traité  théorique  et  pratique  d'Assistance  pubH'» 
qne  que  Tiennent  de  nous  donner  MM.  Derouin,  Gory  et  Worms 
a  pour  objet  d'exposer  Tétat  actuel  de  ce  vaste  sujet,  dans  un 
meairment  définitif.  Il  s'adresse  à  la  fois  aux  établissements 
pirMics  et  privés  qni  participent  aux  services  de  la""  bienfaisance 
el  BUT  triimnaux  de  l'ordre  judiciaire  et  administratif,  dans  la 
jtirispradence  desquels  le  contentieux  de  l'Assistance  occupe  une 
fUnce  si  considérable.  Tout  particulièrement,  ce  traité  se  propose 
de  devenir  l'indispensable  manuel  de  la  nombreuse  série  des 
fonctionnaires  et  des  candidats  attaches  à  cette  branche  de 
l'Mministration  ou  qui  aspirent  à  y  prendre  place. 

Les  trois  auteurs  ont  condensé  dans  leur  œuvre  l'expérience  et 
l'autorité  conquises  au  cours  d'une  carrière  dont  la  bienfaisance 
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Ivres  et  bénéyolement  assumées.  Hais  il  ne  suffit  pas  que  ce& 
nobles  impressions  soient  traduites  éloquemment  par  la  littéra- 
ture, la  presse,  le  théâtre  et  Topiaion.  Pour  éviter  que  ces  reven- 
dications ne  se  transforment  en  un  bélier  dirigé  contre  Tétat 
social,  il  faut  qu'elles  soient  prises  en  mains  par  des  hommes  en 
état  de  les  faire  passer  dans  la  pratique,  de  concilier  ces  aspirations 
généreuses,  mais  vagues,  avec  les  nécessités  effectives  du  fonc- 
tionnement d'un  organisme  vivant.  Allons-nous  trouver  la  trace 
de  ces  préoccupations  chez  MM.  Derouin,  Gory  et  Worms  et  pou- 
Tons-nous  compter  sur  leur  concours  pour  favoriser  les  progrès 
justement  réclamés,  en  nous  défendant  contre  la  dangereuse 
impatience  des  utopistes?  Dès  les  premières  pages,  nous  sommes 
rassurés.  C'est  d'une  main  très  ferme  que,  après  avoir  divisé  les 
clients  de  la  bienfaisance  publique  en  cinq  catégories  :  enfants 
abandonnés,  aliénés,  malades,  vieillards  et  infirmes,  valides  sans 
travail,  nos  auteurs  tracent  le  tableau  du  devoir  social. 

T>'abord,  c'est  la  définition  de  ce  qui  constitue  le  droit  au 
secours,  droit  qui  suppose  la  préexistence  de  ressources  et  réta- 
blissement d'une  juridiction  pour  examiner  la  revendication. 
h'obligatian  de  secourir  suppose  seulement  la  présence  d'une 
antorîté  qui  puisse  contraindre  l'établissement  compétent  à 
secourir. 

<  Il  est  permis  de  penser,  disent  nos  auteurs,  que  dans  une 
société  civilisée,  sinon  le  droit  au  secours^  au  moins  l'obligation 
de  secourir  devrait  être  prescrite  par  la  loi  en  faveur  des  enfants 
abandonnés,  des  aliénés,  des  malades,  des  vieillards  et  des 
infirmes.  > 

La  question  est  plus  délicate  pour  l'indigent  valide,  que  la 
société  ne  peut  être  obligée  de  secourir  si  elle  n'a  pas  le  pouvoir 
de  le  contraindre  à  travailler,  en  sorte  que  ce  problème  se  relie 
avec  celui  du  travail  force  et  des  workhouses, 

MM.  Derouin,  Gory  et  Worms  ne  s'attardent  pas  à  ces  idées 
générales.  Leur  façon  de  faire  le  bien  consiste  à  agir  plutôt  qu'à 
discourir,  et  quand  ils  prennent  la  plume,  c'est  pour  donner  à 
ceux  qui  marchent  derrière  eux  dans  la  carrière  de  la  bienfaisance 
le  moyen  d'accomplir  leurs  fonctions  avec  la  sécurité  que  donne 
J'exacte  connaissance  des  devoirs  et  des  droits  respectifs. 
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^  drok  dvil  et  du  droit  administratif  doime  lieu  aux  théorie»! 
les  plus  délicates.  Qtons  tout  spécialement  Tétude  du  principe 
de  là  spédalilé^  qui  a  pour  conséquence  tantôt  de  Caire  tomber  la 
Ji2)éralité  adressée  à  on  établissement  incampétent,  tantôt  d'auto* 
riser  un  établissement  autre  que  celui  qui  était  désigné  à  en 
recueillir  le  bénéfice.  Ici,  jmus  sommes  en  présence  du  conflit, 
toujours  resaissant,  entre  le  respect  dû  à  la  volonté  des  morts  et 
les  exigences  légitimes  de  Tautoritè^  qui  ne  veut  pas  que  les  éta- 
jUissements  publics  soient  détournés  de  Tobjet  en  vue  duquel 
ils  ont  été  dotés  de  la  personnalité  morale.  Les  tribunaux  civib, 
d'abord  hésitants,  ont  fini  par  s'incliner  devant  le  principe  de  la 
jpécialité.  Mais  cemme  toutes  les  grandes  questions  du  droit, 
celles  qui  naissent  de  la  rencontre  de  deux  intérêts  permanents 
et  essentiels»  le  conflit,  réglé  sur  quelques  points,  reparaîtra 
périodiquement,  au  fur  et  à  mesure  du  développement  nécessaire 
des  inatitotions. 

La  matière  de  Tadmission  des  étrangers  au  secours,  par  la- 
quelle se  termine  le  second  volume,  est  au  contraire  une  de  celles 
oà  la  marche  en  avant  de  Tesprit  de  charité  et  Tamélioration  dea 
sapporla  ioJemationaux  pourront  apporter  les  progrès  les  moins 
contestaliles  dans  une  réglementation  encore  trop  empreinte  de 
l'eaprlt  panticulariste. 

Nous  n'aurions  pas  tracé  une  esquisse  complète  du  grand 
ouvrage  de  MM.  Derouin,  Gory  et  Worms  si  nous  ne  meolion- 
nioBS  la  liste  des  textes  législatifs,  la  bibliographie,  Tindex  des 
Arrêts  et  l'index  alphabétique,  peut-être  insufûsamment  déve- 
loppé, qui  le  complètent  très  utilement.  Il  convenait  aussi  de 
rendre  hommage  à  la  sûreté  de  la  documentation,  à  l'exactitude 
des  notes,  des  citations  et  des  renvois.  MM.  Derouin,  Gory  et 
Worm^,  quand  Us  énoncent  un  arrêt,  prennent  soin  d'indiquer 
la  place  qu'il  occupe  dans  chacun  des  recueils  de  jurisprutience. 
Les  praticiens  apprécierout  riraiiortance  de  ce  détail  et  les 
auteurs  comprendront  le  surcroît  de  recherches  qu'il  a  im[)osées. 
C'est  le  cas  de  faire  observer  que,  depuis  quelques  années,  la 
science  du  droit  emprunte  à  une  de  ses  voi^ines  un  peu  de  la 
rigoureuse  précision  qui  a  caractérisé  les  études  historiques  dans 
le  dernier  quart  du  dix-neuvième  siècle.  Peul-èlre  même  les  juris- 
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â  des  races  diverafs  et  nalammeot  des  indigènes  dont  la  sta 
personnel  a  été  respecté  T 

m.  —  Testament  dicié  en  une  laogoe  dUTérenie  ds  la  langue  rruçalae, 
HUsioa  du  notaire  et  des  témoios. 

IV.  —  Epoax  mariée  sans  contrat.  —   Donation   entre   époux.  —  Drc 

béréditaires  da  conjoint  sarvivant. 

V.  —  Exécution  dea  Jugements  étrangers  en  Pranee.  —  Jugement  sur  i 

qoeattona  d'élat  et  de  capacité. 


il  n'est  peut-èlre  pas  saas  intérêt  de  signaler  cOle  à  cAte 
arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Atx  du  2  décembre  1S98  (1)  el  un  ju| 
ment  du  Iribuaal  cînl  de  Nice  rendu  le  7  avril  1900  (2).  ( 
deux  décisions  judidaires  mettent  en  cause  les  effets  de  l'annexi 
de  la  Saroie  el  du  Comté  de  Nice  à  la  France.  Toutes  deux  si 
luent  sur  des  questions  de  oatiouslité. 

Une  personne  doit-elle,  suivant  les  cas,  être  considérée  comi 


(1J  /.  Onnei,  1900,  p.  m. 
(S}/.  Chmet,  1900,  p.  7«0. 
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qu'accessoirement,  comme  conséquence  de  la  séparation  territo- 
riale qui  Koumet  à  une  souveraineté  différente  le  sol  auquel  ils 
sont  attachés.  Mais  comme  il  serait  injuste  au  premier  che^  — 
puisque  ce  serait  méoonnaître  le  principe  de  la  liberté  indivi- 
duelle, —  d'attribuer  définitivement  et  malgré  eux  la  qualité  de 
ûloyen  ou  de  sujet  de  l'État  annexant  aux  personnes  qui  sollicitent 
qu'^m  leur  conserve  leur  ancienne  patrie,  il  est  depuis  longleo^ps 
passé  daBS  les  usages  internationaux  de  permettre  à  ceux  qu 
sont  compris  dans  les  termes  du  traité  d'user  d'un  droit  d'option 
pour  leur  nationalité  antérieure.  L'art.  6  du  traité  franco-sarde 
s'est  conformé  à  ce  principe.  Il  est  ainsi  conçu  :  <  Les  sujets 
sardes  originaires  de  la  Savoie  et  du  Comté  de  Nice,  ou  domici- 
liés actuellement  dans  ces  provinces,  qui  entendront  conserver 
leur  nationalité  sarde,  jouiront  pendant  l'espace  d'un  an  à  partir 
de  l'échange  des  ratifications...,  et  moyennant  une  déclaration 
préalable  faite  à  l'autorité  compétente...,  de  la  faculté  de  irans- 
porter  leur  domicile  en  Italie  et  de  s'y  fixer,  auquel  cas  leur 
qualité  de  citoyen  sarde  leur  sera  maintenue.  > 

£h  ïntal  comment  doit-on  envisager  l'option  ainsi  réservée? 
Doit-^m  la  considérer  comme  une  condition  résolutoire  ou  comme 
uDe  condition  suspensive  de  la  nationalité  acquise  par  Teffet  de 
rannexicA?  On  a  soutenu  que,  d'après  l'art.  6  du  traité  de  1860 
précité,  l'expreasion  «  conserver  leur  nationalité  sarde  >  impli- 
quait, —  puisque  Ton  ne  saurait  conserver  une  chose  que  si  on  la 
possède  encore,  —  que,  provisoirement  et  pendant  les  délais  de 
Toption,  les  individus  visés  par  le  traité  comme  devant  subir  le 
changement  de  patrie,  ne  se  voyaient  pas  dépouillés  de  leur 
nationalité  primitive.  Ce  point  de  vue  ne  me  parait  pas  exact.  La 
vérité  est  que  le  changement  de  patrie,  puisqu'il  est  une  consé- 
quence de  l'annexion  d'un  territoire  à  un  nouvel  État,  s'est,  par 
<3(mtf&-ooiip,  produit  aussitôt,  dès  le  jour  de  cette  annexion,  et 
qae  les  personnes  atteintes  par  le  traité  sont  devenues  ipso  facto 
des  sujets  du  pays  cessionnaire  ou  annexant,  sous  la  condition 
résaluloire  de  leur  option  régulièrement  faite  dans  les  délais 
impartis,  s'ils  entendent  revendiquer  leur  ancienne  nationalité* 
Pais,  à  celte  condition  résolutoire  correspond  naturellement  une 
condition  suspensive  inverse  dont  la  rétroactivité,  si  elle  s'accep- 
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qa*il  n'y  ait  aucune  différence  au  point  de  vue  des  avantages 
pouvant  résulter  du  fait  de  la  naissance  en  France,  entre  les 
Français  nés  dans  la  Savoie  et  le  Comté  de  Nice  avant  1860  et 
ceux  qui  y  sont  nés  après  celle  époque. 

En  sens  inverse,  si  nous  nous  plaçons  non  plus  au  point  de  vue 
du  pays  annexant,  mais  du  pays  démembré,  nous  devons  logique- 
ment reconnaître  que  ceux  qui  sont  nés  sur  les  territoires  depuis 
séparés  ne  sauraient,  une  fois  les  délais  de  Toption  expirés,  se 
prévaloir  de  leur  ancienne  nationalité.  Ils  sont  devenus  étrangers 
par  rapport  à  leur  ancienne  patrie  et  ne  peuvent  plus  désormais 
recouvrer  la  nationalité  que  leur  a  fait  perdre  le  démembrement 
qu'en  se  faisant  naturaliser.  Toutefois  on  conçoit  que  cette  solu- 
tion, qui  nous  parait  en  droit  la  plus  exacte,  ait,  sous  Tempire  d'un 
senliment  des  plus  louables,  trouvé  des  contradicteurs  dans  le 
pays  démembré.  C'est  ainsi  qu'à  la  suite  de  la  guerre  franco- 
allemande  de  1870,  on  a  prétendu  que  les  Alsaciens-Lorrains  qui 
n'avaient  pas  opté  dans  le  délai  voulu,  pourraient  recouvrer  la 
nationalité  française,  plus  facilement  que  par  une  naturalisation 
ordinaire,  en  invoquant  les  règles  écrites  dans  l'art.  18  C.  civ., 
qui  permettent  aux  ex-Français  de  recouvrer  avec  facilité  leur 
ancienne  patrie.  Cet  art  18,  a-t-on  fait  remarquer,  est  un  texte 
dont  les  termes  sont  généraux.  Et  cette  généralité  devient  un 
argument  d'un  grand  poids,  si  l'on  se  réfère  aux  travaux  prépa- 
ratoires du  Code  civil  qui  l'expliquent.  Le  texte  projeté  s'expri- 
mait  ainsi  :  <  Le  Français  qui  aura  abdiqué  la  qualité  de  Fran- 
çais peut  toujours  la  recouvrer.  »  Or,  le  mot  c  abdiqué  >  fut 
jugé  trop  étroit.  S'il  eût  élé  conservé,  on  aurait  dû  n'appliquer 
la  règle  favorable  que  l'on  entendait  édicter  au  profit  des  ex- 
Français  en  les  traitant  en  enfants  prodigues  dont  on  encourage 
le  retour,  qu'à  ceux  qui  auraient  volontairement  renoncé  à  leur 
qualité  de  Français.  C'est  pour  cela  qu'au  mot  c  abdiqué  », 
on  substitua  dans  le  texte  définitivement  accepté  l'expression 
«  perdu  »,  qui  a  été  reproduite  par  le  législateur  de  1889  et  dont 
la  portée  est  plus  compréhensive.  Les  vicissitudes  de  la  rédaction 
de  l'art.  18  C.  civ.  ne  sont-elles  pas  un  indice  certain  que  la 
volonté  du  législateur  a  été  de  rejeter,  en  notre  matière,  toute 
distinction  que  l'on  aurait  la  tentation  d'induire  de  la  nature  du 
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Il  est  aisé  de  reconnaître  ainsi  nne  doctrine  qui  n'hésite  point 
à  sacrifier  les  principes  rigoureux  de  la  logique  juridique  dès 
qu'ils  conduiraient,  dans  leur  application,  à  froisser  l'intérêt  des 
nationaux. 

Ne  décide -t-on  pas  communément,  par  exemple,  à  l'occasion 
de  la  fixation  de  la  nationalité  d'origine,  que,  lorsque  des  père  et 
mère  étrangers  au  moment  de  la  conception  de  l'enfant  sont 
devenus  Français  à  l'époque  de  la  naissance,  cet  enfant  doit 
naître  Français,  tout  comme  on  admet  qu'il  a  cette  qualité  dans 
le  cas  où  ses  parents  sont  devenus  étrangers  au  temps  de  la  nais- 
sance, alors  qu'ils  étaient  Français  à  l'époque  de  la  conception? 

N'est-ce  pas  toujours  la  même  idée  qui'a  inspiré  le  législateur 
de  1889  quand,  dans  la  loi  du  26  juin  sur  la  nationalité,  après 
avoir  décidé  que  les  enfants  mineurs  d'un  cfeèf  de  famille  étranger 
naturalisé  en  France  prendront  la  nationalité  nouvelle  de  leur 
père,  il  conserve  à  ces  enfants  la  nationalité  française  malgré  la 
naturalisation  de  leur  père  en  pays  étranger? 

De  même,  si  Ton  imagine  qu'un  étranger  appartienne  à  un 
pays  dont  la  législation  recule  l'âge  de  la  majorité  àu'delà  de 
vingt  et  un  ans  et  que  cet  étranger,  âgé  de  plus  de  vingt*  et  un 
ans,  mais  encore  mineur  d'après  sa  loi  personnelle,  contracte  une 
obligation  chez  nous  envers  un  Français,  n'admet-on  pas  volon- 
tiers, tant  en  doctrine  (1)  qu'en  jurisprudence,  qu'il  ne  faut 
point  appliquer  la  loi  personnelle  de  l'eiranger  toutes  les  fois  que 
cette  application  serait  de  nature  à  causer  préjudice  à  un  Français 
qui  aurait  contracté  avec  lui  de  bonne  foi,  qui  n'aurait  pas  agi 
avec  légèreté  ou  imprudence?  Et  nous  rencontrons  des  solutions 
de  ce  genre  données  par  les  tribunaux  aussi  bien  à  l'occasion 
Je   l'étal  des  personnes  (2)   qu'en   matière    de    capacité  (3). 

(i)  V.  Valette  sur  Proudlion,  t.  I,  p.  83  et  suiv.;  Aubry  et  Rau,  Court  de 
Code  civil,  1. 1,  S  31,  p.  143  et  suiv.;  Demolombe.  Cours  de  Code  civil,  t.  I, 
i«  102;  de  Vareilles-Somniières,  Synthèse  du  Dr.  int.  pr.,  t.  II,  n«>«  869  et 
sniv.,  p.  145  et  suiv. 

{%  V.  Orléans,  17  mai  1856,  D.  1«56.  2.  154;  Cass.  23  aov.  1857,  D. 
1857.  1.  423,  Bourges,  26  mai  1858,  D.  1858.  2.  178;  Ripp.  Rouen,  5  jan- 
Tier  1887,  J.  Clunet,  1887,  p.  183. 

(3)  V.  Cass.  16  janv.   1861,  D.  1801.    I.    VJli,  J.  Sjine,   1"  juill.  188G, 
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contre  un  individu  de  nalionalilé  anglo-maltaise  donl  la  loi  per- 
aonnelle  admet  la  recherche  de  la  paternité. 

Au  lieu  de  supposer  que  la  question  de  recherche  de  paternité 
se  soit  élevée  devant  le  tribunal  tunisien,  imaginons,  pour  un 
instant,  qu'elle  se  soit  présentée  devant  un  tribunal  de  la  France 
continentale.  Elle  aurait  mis  en  jeu  l'application  de  Tart.  340 
de  notre  Code  civil,  qui  prohibe  en  principe  la  recherche  de  la 
paternité.  Par  cette  prohibition,  les  rédacteurs  de  l'art.  340  ont 
enlendu,  non  seulement  rejeter  l'admissibilité  d'une  preuve  qui 
leur  a  semblé  si  difficile  à  fournir  qu'elle  n'aboutirait  jamais 
qu'à  une  solution  discutable,  mais  encore  couper  court  à  des 
procès  causant  du  scandale  et  protéger  la  tranquillité  des  familles 
eontre  des  abus  dont  le  souvenir  était  encore  récent  au  moment 
oiJ  Je  Gode  civil  a  été  rédigé.  £n  somme,  l'art.  340  du  Code  civil 
s'offre  à  nous  sous  un  double  aspect.  Il  édicté  une  disposition  qui 
dépend  du  statut  personnel  puisqu'elle  a  trait  à  l'état  des  per- 
M>ime8  et  qui,  en  outre,  est  intimement  unie  à  l'ordre  public  en 
France.  Envisagée  à  ce  dernier  point  de  vue,  la  régie  prohibitive 
posée  par  l'art.  340  aboutit  à  faire  rejeter  par  nos  tribunaux 
l'action  en  recherche  de  paternité,  quand  même  elle  serait 
intentée  contre  un  étranger  dont  la  loi  personnelle  l'autorise,  sans 
qu'il  y  ait  à  distinguer  selon  que  le  demandeur  est  étranger  ou 
Français.  D'autre  part,  puisque  les  règles  constitutives  du  statut 
personnel  accompagnent  les  Français  en  pays  étranger,  l'un  d'eux 
contre  lequel  une  juridiction  étrangère  aurait  admis  une  action 
en  recherche  de  paternité,  pourrait  faire  considérer  comme  non 
avenue  en  France  la  sentence  rendue  par  celte  juridiction  du 
dehors.  Hais  l'art.  340  ne  saurait»  au  contraire,  être  invoqué 
devant  les  tribunaux  français  si  le  débat  en  recherche  de  pater- 
nité, agité  dans  un  pays  étranger  entre  des  plaideurs  étrangers 
dont  la  loi  nationale  autorise  de  semblables  actions,  avait  abouti 
à  la  constatation  de  la  paternité  de  l'un  d'eux.  L'ordre  public  en 
France  ne  s'oppose,  en  effet,  en  aucune  manière,  —  du  moins 
B*il  ne  s'agit  point  de  la  constatation  d'une  filiation  adultérine  ou 
incestueuse,  —  à  ce  que  ce  dernier  y  soit  investi  de  la  qualité  de 
père  naturel  de  l'enfant.  Telles  sont  les  solutions  auxquelles 
conduit,  à  mon  avis,  le  caractère  juridique  de  l'art.  340  de 
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manière  de  voir,  et  j'estime  que  la  mission  des  témoins,  dans 
notre  hypothèse,  est  plus  étendue.  Sans  doute,  la  présence  des 
témoins  est  une  garantie  légale  contre  les  caplations;  mais,  en 
outre,  puisqu'il  doit  être  donné  lecture  du  testament  au  disposant 
en  présence  des  témoins  qui  le  doivent  signer  (art.  972^  al.  3  et 
974  G.  civ.),  c'est  apparemment  afin  que  ces  témoins  puissent 
contrôler  sa  conformité  avec  ce  qui  a  été  dicté  à  l'officier  minis- 
tériel. Aussi  bien  peut-on  invoquer  encore,  à  Tappui  de  cette 
solution,  le  rapport  fait  au  Tribunal  par  Favard  sur  la  loi  du 
25  ventôse  an  XI,  concernant  le  notariat.  Favard,  après  avoir 
constaté  que  la  présence  à  l'acte  notarié  de  deux  témoins  constitue 
une  garantie  contre  la  fraude,  ajoute  que  ces  témoins  participent 
en  quelque  sorte  aux  fonctions  du  notaire,  puisqu'ils  concourent 
à  la  réception  de  l'acte.  S'il  en  était  autrement,  le  bot  de  la  loi 
serait  en  partie  manqué.  Il  me  paraît  donc  nécessaire,  ainsi 
d'ailleurs  que  cela  résulte  des  motifs  du  jugement  du  tribunal 
de  Quimper  précité  (1),  que  les  témoins  testamentaires  com- 
prennent l'idiome  dont  se  sert  le  testateur.  Si  l'un  d'eux  ne  le 
connaît  pas,  le  testament  me  semble  devoir  être  nul  par  applica- 
tion de  l'art.  1001  G.  civ. 

Mais,  en  supposant  qu'il  soit  contesté  que  l'un  ou  plusieurs  des 
témoins  aient  compris  l'idiome  étranger  employé  parle  disposant, 
les  intéressés,  pour  prouver  leur  dire  à  cet  égard,  devront-ils 
avoir  recours  à  la  voie  de  l'inscription  de  faux?  Le  tribunal  de 
Quimper  admet,  à  juste  titre  à  mon  sens,  que  cela  n'est  point 
nécessaire.  L'inexactitude  sur  ce  point  de  renonciation  d'un  tes- 
tament ne  contient  qu'une  appréciation  de  fait  personnelle  de  la 
part  du  notaire.  L'énonciation  de  cette  appréciation  ne  participe 
point  à  la  force  authentique  du  testament.  Elle  peut  être,  pat- 
conséquent,  combattue  par  la  preuve  contraire. 

A  tous  ces  points  de  vue,  le  jugement  du  tribunal  de  Quimper 
me  paraît  bien  rendu.  Je  me  demande  seulement  si  ce  tribunal 
n'est  pas  allé  peut-être  un  peu  loin  quand,  dans  les  motifs  de  son 
jugement  du  14  mars  1900,  il  indique  que  les  témoins  instrumen- 

(1)  Y.  égal.  Kennes,  8  jauv.  1881,  S.  1885.  2.  2U,  D.  1885.  t.  96.  — 
Baudrv-Lacaatioerie  et  Colin,  Doyiations  ci  testamenis,  II,  n»  2032. 
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D'aatre  part,  la  justice  française  peut  êlre  saisie  d'un  débat 
sur  la  compétence  du  tribunal  étranger  qui  a  statué.  Si  ce  tri- 
bunal est  reconnu  incompétent,  le  jugement  qu'il  a  rendu  ne 
saurait  avoir  Tautorité  de  la  chose  jugée  dans  notre  pays. 

Et  puis,  il  en  serait  de  même  s'il  arrivait  que  la  décision 
rendue  à  l'étranger  fût  incompatible  avec  Tordre  public  en 
France,  alors  même  que  la  question  d'état  ou  de  capacité  ne 
soulèverait  que  des  intérêts  étrangers. 

Ces  notions  mises  en  saillie,  voici  désormais  en  quels  termes 
s'est  présentée  l'affaire  de  Wrède  devant  la  justice  française  Une 
femme  de  nationalité  autrichienne  épousa  à  Vienne  en  1881  un 
Autrichien  qui,  plus  lard,  se  fil  naturaliser  en  Russie.  Gomme 
conséquence  de  la  règle  posée  dans  l'art.  17  de  l'ukase  du 
6  mars  1864  sur  la  nationalité,  la  femme  du  naturalisé  cessa 
d'être  Autrichienne  pour  partager  la  nouvelle  nationalité  de  son 
époui.  Hais  il  arriva  que  le  mariage  conclu  à  Vienne  en  1881  fut 
annulé  en  Russie  par  le  tribunal  ecclésiastique  de  Saint-Peters- 
boui^.  Alors  la  femme,  dont  le  mariage  avait  été  annulé  et  qui 
perdait  ainsi  sa  qualité  de  femme  russe  après  avoir  perdu  sa 
nationalité  autrichienne  d'origine,  se  considérant  comme  libre  de 
tout  lien  conjugal,  voulut,  dans  la  suite,  contracter  mariage  en 
France  avec  un  étranger  de  nationalité  incertaine,  le  prince  de 
Wrède.  Après  justification  de  l'annulation  du  premier  mariage, 
il  fut,  sur  l'autorisation  du  procureur  de  la  République,  procédé 
à  la  célébration  de  la  nouvelle  union  à  Paris  par  l'officier  de 
l'état  civil  du  XVI®  arrondissement.  Ce  second  mariage  fut,  à 
brève  échéance,  suivi  d'un  abandon  de  la  femme  par  le  mari.  Ce 
dernier  alla  se  fixer  en  Bavière.  Là,  désireux  d'épouser  une 
autre  femme,  le  prince  de  Wrède  introduisit  devant  les  tribu- 
naux bavarois  une  demande  à  l'effet  d'établir  que  l'annulation  du 
premier  mariage  de  sa  femme^  annulation  prononcée  par  le  tri- 
bunal ecclésiastique  de  Saint  Pétersbourg,  n'était  pas  efficace  et 
avait  été  prononcée  à  tort,  ce  dernier  tribunal  n'ayant  pas  eu 
compétence  pour  statuer  valablement.  Cette  prétention,  rejetée 
en  première  instance,  fut  admise  par  la  Cour  d'appel  de  Munich. 
Le  prince  de  Wrède  introduisit  alors  une  demande  devant  le 
tribunal  de  première  instance  de  la  Seine,  à  l'effet  de  faire  rendre 


JURISPRUDENCE  EN  HATlfcEB  DE  DRCMT   INTERNATIONAL.         l&K 

Dans  re&pèce,  le  demaodeur  étranger  avait,  au  moment  de  bb 
4feoiaiide  ddvanl  les  tribunaux  de  la  Bavière,  .perdu  la  nationalité 
êe  ce  pays.  On  pourreiL,  dès  Iops,  avoir  la  pensée  de  soutenir  que 
la  Gmxr  d'appel  de  Munich  n'avait  pas  compétence  pour  se  pro- 
noncer, en  invoquant  une  Ihèse  aux  termes  de  laquelle  les  juge- 
ments qui  consemeut  Tétat  et  la  capacité  des  personnes  ne 
sauraient  avoir  ra«torité  de  la  chose  jugée  en  dehors  du  pays  où 
ils  ont  été  rendus  que  s'ils  ont  été  prononcés  par  la  juridiction 
nationale  des  plaideurs.  Mais  cette  thèse  est  fort  loin  d'étr« 
înd iscutahle.  Pour  mon  compte,  je  ne  la  crois  pas  fondée. 
S'ailleurs,  dans  l'espèce,  il  n'était  pas  possible  de  la  faire  entrer 
en  ligne  de  compte;  car  il  résulte  des  documents  du  procès  de 
Wrède  qne  les  parties»  —  le  mari  comme  la  femme,  —  avaient 
perdu  leur  nationalité  d'origine  sans  en  avoir  acquis  une  autre  en 
échange,  au  moment  du  débai  devant  les  tribunaux  bavarois. 
Dès  lors,  puisqu'il  s'agissait  d*heiinatklosen  dont  le  statut  per- 
sannei  doit  être  apprécié  par  la  loi  du  domicile,  et  puisque  les 
juridiotions  de  la  Bavière  constatenl  que  le  prince  de  Wrède, 
demandeur  dans  l'instance  engagée  devant  elles,  était  leur  justi- 
ciable comme  domicilié  dans  leur  ressort,  on  ne  voit  pas  pourquoi 
rautorité  de  leurs  décisions,  et  spécialement  celle  de  l'arrêt  de 
la  Cour  de  Munich,  serait  répudiée  en  France,  du  moins  en 
n'envisageant  que  la  compétence. 

Jl  ne  reste  donc  plus  à  rechercher  qu'une  seule  chose,  à  savoir 
si  l'autorité  de  la  chose  jugée  de  Tarrèt  de  la  Cour  de  Munich  ne 
orient  pas  se  briser  en  France  contre  un  principe  d'ordre  public. 
La  Cour  de  Paris  le  décide  en  effet.  <  Considérant,  nous  dit-elle, 
qu'il  suffit  de  remarquer  que  la  sentence  étrangère  dont  la  trans- 
cr^>tion  était  demandée,  au  mépris  d'une  décision  émanée  d'une 
des  plus  hautes  autorités  ecclésiastiques  russes...,  déclare  que  la 
dame...  était  toujours  engagée  dans  les  liens  de  son  premier 
mariage  célébré  à  Vienne,  que  dès  lors  l'officier  de  l'élal  civil 
(français)  q«i  a  célébré  et  porté  sur  ses  registres  le  mariage..,, 
que  le  ^ocureur  de  la  République  qui  Ta  dirigé  dans  ces  circons- 
tances spéciales...  avaient  l'un  et  l'autre  violé  une  règle  de  haute 
moralité  en  célébrant  et  en  autorisant  de  célébrer  le  mariage 
d'une  personne  déjà  engagée  dans  les  liens  d'une  précédente 
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tente.  L'arrêt  ultérieur  d'un  autre  tribunal  étranger  qui  a,  plus 
tard,  déclaré  non  avenue  la  première  sentence  d'annulation  doit, 
dit  la  chambre  civile,  être  traité  comme  contraire  à  Tordre  public 
en  France.  Certes!  il  n'est  point  douteux  que  le  bon  ordre  dans 
la  société  exige  la  stabilité  dans  l'état  des  personnes.  Mais,  dans 
notre  hypothèse,  l'officier  de  l'étal  civil  français  autorisé  par  le 
procureur  de  la  République  à  célébrer  un  mariage  en  France, 
n*avaii-il  pas,  de  bonne  foi  assurément,  commis  une  erreur  très 
excusable  sur  la  capacité  de  l'étranger  qui  se  présentait  à  lui  pour 
se  marier?  Là  est  la  question.  La  capacité  de  l'étranger  est  régie 
par  son  statut  personnel.  Quel  était  dans  l'espèce  ce  statut? 
L*arrêt  rendu  par  le  tribunal  ecclésiastique  de  Saint-Pétersbourg, 
Taulier  en  la  forme,  avait-il  été  rendu  par  une  juridiction  com- 
pétente, et,  si  oui,  celle-ci  avait-elle  exactement  jugé?  Le  mari  de 
la  seconde  union  était  au  premier  rang  des  intéressés  pour  le  con- 
tester et  pour  soutenir  que  le  jugement  d'annulation  du  premier 
mariage  n'avait  pas  bien  appliqué  aux  parties,  spécialement  à  la 
femme  remariée,  les  règles  sur  le  statut  personnel.  Il  était  en 
droit,  à  mes  yeux,  d'introduire  une  demande  devant  un  tribunal 
compétent  pour  voir  dire  que  le  jugement  antérieurement  rendu, 
ayant  fait  fausse  route,  devait  être  considéré  comme  non  avenu 
au  delà  de  la  frontière  du  pays  où  il  avait  été  prononcé.  Je  ne 
vois  pas,  quant  à  moi,  que  l'arrêt  de  la  Cour  de  Munich,  en  le 
supposant  régulier  en  la  forme  et  compétemment  rendu,  doive 
être  traité  comme  contraire  à  l'ordre  public  en  France,  par  ce  seul 
motif  qu'il  met  obstacle  à  la  validité  d'un  mariage  qui  y  a  été 
célébré,  si  les  juges  bavarois  ont  établi  que  le  statut  personnel  de 
la  femme  remariée  avait  été  faussement  déterminé  par  une  juri- 
diction  incompétente. 

F.  SURVILLE. 


j 
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représentants  spéciaax  dont  i)  attend  plus  de  lumières  et  plus  de 
zèle;  les  è(d!»lis9enients  d'utilité  puMi^e  coamie  des  œuvres  pri- 
vées, favorisées  et  contrôlées  par  radninistration.  Elle  montre 
que  tous  les  deux  ont  ce  caraelère  commun  d^être  dotés  de  la 
personnafité  civile,  du  droit  d'acquérir,  soit  à  titre  onéreux,  soit 
à  litre  gratuit,  et  de  se  créer,  par  les  dons  et  legs  qui  vont  volon- 
tiers aux  œuvres  spéciales,  un  patrimoine  propre  à  l'institution 
publique  on  à  l'œuvre  privée,  qui  les  fait  vivre  ou  qui  contribue 
plus  ou  UHHns  largement  à  leur  entretien  et  à  leur  développe- 
ment. Elle  lait  ressortir  ensuite  que  le  régime  sous  lequel  sont 
placés  les  établissements  des  deux  catégories  n'est  pas  le  même, 
à  raison  de  la  différence  de  leur  nature. 

Cette  théorie  ne  s'est  pas  dégagée  immétfiatement.  (Test  M.  de 
Gérando,  membre  de  l'Institut  de  1805  à  184â,  philosophe,  phi- 
lanthrope, conseiller  d'État  et  professeur  de  droit  administratif, 
qui  a,  le  premier,  dans  ses  Inâlituies  de  droù  administratif , 
publiées  en  1^8,  groupé  les  règles  de  ce  que  l'oa  appelle  gêné-* 
ralement  la  tutelle  administrative,  quoique  Texpression  soit 
inexacte,  à  l'égard  des  personnes  civiles  qui  prennent  part  à  la 
gestioo  des  services  publics,  ou  qui  travaillent,  à  côté  de  l'admi- 
niilralion,  à  des  œuvres  utiles,  sans  ehercher  un  béoéfiee. 

Toutefois,  il  nindiquait  encore  qu'une  catégorie  de  personnes 
civiles  administratives  et,  même  dans  la  seconde  édition  de  son 
livre,  publiée  en  1842,  il  donnait  toujours  aux  congrégations 
ralig;ieuses  la  qualification  d'établissements  publics  (1).  Ce  pen- 
dant, la  juriaprudence  admiaistralivedu  Conseil  d'État,  à  laquelle 
it  prenait  une  part  eonsidêrahle,  avait,  depuis  1830  et  même 
antérieurement,  admis  la  création  de  sociétés  d*utilité  publique 
reconnues  par  le  gouvernement.  Les  comptes-rendus  des  travaux 
du  Conseil  d'Etat,  rédigés,  pendant  toute  la  durée  du  gouverne- 
ment de  Jniltet,  aous  la  direction  de  M.  Vivien,  et  qui  fournissent, 
à  défaut  des  archives  anéanties  par  l'incendie  de  1871,  des  ren- 
seignements précieux  sur  l'histoire  de  la  jurisprudence,  donnent, 
pour  chaque  période  quinquennale,  la  série  des  autorisations 
accordées  à  des  sociétés  savantes,  à  des  sociétés  de  bienfaisance, 

(1)  InêtUtUm  de  droU  administratif,  i*  édit.,  f.  ff,  p.  18. 
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ptroe  que  6*est  d*im  acte  du  gouvernement  portant  recoonaissanoe 
d'utifhé  poblifae  ou,  dans  certains  cas,  d'une  loi  spéciale  qu'ils 
tiennent  leur  situation  privilégiée,  leur  personnalité  dvile  (1)» 
Mais  il  i^en  est  pas  ainsi  pour  les  établissements  publics.  Les  lois 
ont  très  rarement  employé  ce  mot  pour  l'appliquer  à  une  institua 
tîon  déterminée.  C'est  par  des  dispositions  relatives  à  l'adminis- 
tralioB  des  propriétés^  k  l'acceptation  des  dons  et  legs  qu'on  peut 
recanaaitre  Tintention  qu'avait  le  légisfaiteur  de  constituer  une 
personne  civile.  Il  n'y  a  que  de  rares  exceptions.  Ainsi  l'art.  41 
do  la  loi  du  19  juillet  1889  porte  que  les  écoles  normales  pri«. 
maires  constituent  des  établissements  publics.  L'art,  l^**  de  la  loi 
du  9  avril  1898  sur  les  Chambres  de  commerce  a  employé  aissi 
œtte  formule  pour  rectifier  la  qualification  erronée  d'établissement 
d'utilité  publique  donnée  à  ces  Chambres  par  Tart.  19  du  décret 
du  3  septembre  1851  (2).  Mais  ce  ne  sont  pas  les  mêmes  termes 
qu'on  a  employés  quand  on  a  voulu  provoquer  les  libéralités  eB 
faveur  de  l'enseignement  supérieur  pour  augmenter  les  ressources 
que  l'État  y  consacre.  La  loi  de  finances  du  28  avril  1893  dispose 
que  <  le  corps  formé  par  la  réunion  de  plusieurs  facultés  de 
l'Etat  dans  un  même  ressort  académique  (auquel  la  loi  du 
iO  juillet  1896  a  donné  ensuite  le  nom  d'université)  est  investi 
de  la  personnalité  civile  >.  Quand  la  loi  de  finances  du  16  avril 
189d  a  voulu  créer  un  courant  de  libéralités  en  faveur  des 
musées  nationaux,  elle  a,  dans  son  art.  52,  statué  dans  les  termes 
suivants  :  «  Est  investie  de  la  personnalité  cirile,  sous  le  titre  de- 
musées  nationaux,  la  réunion  des  musées  du  Louvre,  de  Ver- 
satiles, de  Saint-Germain  et  du  Luxembourg.  »  Il  en  a  été  de 
même  peur  le  Conservatoire  national  des  arts  et  métiers  et  pour 
rËcoIe  nttionale  supérieure  des  mines,  personnifiés  par  la  loi  de 
finanees  du  19  avril  1900  (art.  32  et  34).  C'est  seulement  pour 
les  syntfcats  de  communes  créés  par  la  loi  du  22  mars  1890 

(1  )  ■.  i«8  GUteula,  dans  son  lnn«ii  MitaU  :  Dm  régime  de$  étMinemêtU^ 
d'viUUé  publiqw  (1891),  a  donné  une  liste  chronologique,  par  département, 
des  mwrres  reconnues  comme  établissenleiits  d'utilité  publique,  dressée  par 
le  Vfoistère  de  Plntérieur. 

(t)  Vn  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  28  octobre  1885  avait  déjà  rectifié 
le  décret  du  3  septembre  1851. 
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L'arL  l*''  dispose  <{ue  c  les  dons  e(  legs  faits  à  l'Ëtat  et  aux  ser- 
vices nationaux  qui  ne  sont  pas  pounrus  de  la  personnalité  civile 
sont  auiorisés  par  décrets  du  Président  de  la  République  p. 
Ik'art  4  parle  des  dons  et  legs  iaita  aux  établissements  publics. 
Il  donne  au  préfet  le  pouvoir  d*en  autoriser  Tacceptation  si  réta- 
blissement gralifié  a  le  caractère  oommunal  ou  départemental  et 
réserve  ce  pouvoir  au  gouvernement  en  Conseil  d*Etal  quand  il  a 
le  caractère  national. 

Qu'est-ce  à  dire?  Voilà  bien  l'Etat  et  les  services  publics  non 
pourvus  de  la  personnalité  civile  distingués  des  services  auxquels 
la  personnalité  civile  a  été  conférée»  services  dont  les  uns  ont 
le  caractère  national»  c'est-à-dire  sont  entretenus,  en  principe, 
aux  frais  de  TElat  et  répondent  à  un  besoin  collectif  du  pays  tout 
entier;  les  autres  qui  ont  le  caractère  communal  ou  départemen- 
tal, et  ont  une  vie  distincte  de  l'Etat,  du  département  et  d^  la 
commune. 

Le  rapport  fait  au  nom  de  la  commission  de  la  Chambre  des 
députés  par  l'auteur  de  la  proposition  de  loi,  H.  Bienvenu 
Martin,  ne  laisse  pas  de  doutes  sur  la  portée  que  l'on  doit  attri- 
buer au  texte  de  l'art  l^^'  et  de  l'art.  4.  Parlant  d'abord  des 
dons  et  legs  faits  à  l'Etat,  il  s'exprime  ainsi  :  c  L'Etat,  pris 
comme  personue  morale,  est  apte  à  recevoir  des  libéralités  et  il 
en  reçoit  fréquemment.  Ces  libéralités  s'adressent  d'ordinaire 
moins  à  l'Etat  qu'aux  services  nationaux;  mais  si  les  services  gra- 
tifiés ne  possèdent  pas  la  personnalité  civile,  ils  se  confondent 
avec  l'Etat  lui-même  et  c'est  l'Etat»  représenté  par  le  ministre 
sous  l'autorité  duquel  est  placé  le  service  intéressé,  qui  intervient 
pour  accepter  ou  pour  refuser.  C'est  ainsi  que  le  ministre  de  la 
guerre  accepte  les  dons  et  legs  faits  à  un  régiment,  aux  Ecoles 
polytechnique  et  de  Saint-Cyr,  le  ministre  de  l'instruction 
publique  à  ceux  qui  sont  faits  aux  Ecoles  nationales  qui  dépen- 
dent de  son  déparlement,  etc.,  (1).  > 

(i)  On  uwi»  peimtttr*  de  aignater  «n  pawMit  qu«  cettt  <ti8p«sitiw  pvait 
«carter  une  doclriae  trèê  8aviinuu«at  souteouo  p»x  MU.  Marqués  di  araga 
ei  JlyoB  dans  lauv  TVoM  de*  9bli§4Uia»9  et  dfi  Ia  rêiponaMlité  4es.  ^omp- 
tattim  puUic$  [U  lU  p.  40  et  auiv.j^  d'aproe  laqudUe  la  personnaUté  «ivile 
de  l'JEtat  davraxt  être  déioemlN*ée  entre  les  difSéreots  ittiaistére^  et  les  diffé- 
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restitaée  au  début  du  siècle  pour  réparer  les  coafiscations  réyo- 
Ittlionnaires. 

Les  Fabriques  des  églises  catholiques  n*ont  ni  la  propriété  des 
églises  paroissiales,  ui  celle  des  presbytères  qui,  en  général, 
appartiennent  aux  communes,  tandis  que  les  cathédrales  et  les 
palais  épiscopaux  appartiennent  à  TÉtat.  Elles  vivent  principale- 
ment avec  le  produit  de  dons  volontaires  et  de  taxes  qu'elles  sont 
autorisées  à  prélever  sur  les  fidèles.  Le  concours  qu'elles  avaient 
le  droit  de  réclamer  des  communes  pour  certaines  de  leurs 
dépenses  a  été  notablement  restreint,  après  une  vive  discussion, 
par  la  loi  du  5  avril  1884.  Il  en  est  de  même  des  consistoires 
protestants  et  israélites. 

Les  universités  et  les  facultés  n'ont  pas  non  plus  la  propriété 
des  bâtiments  où  elles  sont  installées.  Leurs  ressources  propres 
se  composent  surtout  de  droits  prélevés  sur  les  étudiants,  recettes 
détachées  du  budget  de  l'Etat  par  la  loi  du  10  juillet  1896  et  des 
subventions  annuelles  accordées  par  l'Ëtat;  celles  qui  leur  vien- 
dront de  dons  et  legs  pourront,  avec  le  temps,  être  importantes. 
Pour  les  lycées,  les  dons  et  legs  sont  loin  de  constituer  une  res- 
source qui  soulage  le  budget  de  TËtat. 

L'Institut  de  France,  installé  dans  des  bâtiments  appartenant 
à  l'Etat  et  qui  puise  dans  le  budget  de  l'Etat  les  ressources 
nécessaires  pour  les  dépenses  du  personnel  et  du  matériel,  est 
propriétaire,  en  vertu  de  la  célèbre  donation  du  ducd'Âumale,  du 
domaine  de  Chantilly  renfermant,  avec  ses  bois  et  forêts,  le  château, 
SOS  richesses  d'art  et  sa  précieuse  bibliothèque  dont  il  est  charge  de 
faire  jouir  le  public.  Mais  il  ne  serait  pas  en  mesure  de  remplir 
dignement  la  mission  qui  lui  a  été  confiée  par  les  constitutions 
de  Tan  III  et  de  l'an  VIII  et  par  les  lois  et  règlements  qui  ont 
déterminé  les  travaux  dont  il  est  chargé,  si  de  nombreuses  fonda- 
tions, adressées  à  l'iDstitut  tout  entier  ou  aux  académies  entre 
lesquelles  il  est  divisé,  ne  lui  avaient  permis  d'ajouter  des  sommes 
considérables  à  celles  que  l'Etat  affecte  chaque  année  aux  prix  à 
décerner  pour  les  œuvres  remarquables  qui  se  produisent  dans 
les  différentes  branches  des  connaissances  humaines. 

L'établissement  public  formé  delà  réunion  des  musées  nationaux 
du  Louvre,  de  Versailles,  de  Saint-Germain  et  du  Luxembourg, 
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supérieure,  lautAt  des  membres  élus  par  des  élecUurs  spéoiaia. 
U  convient  donc  d'adopter  pour  les  signes  caractéristiques  des 
élablîssements  publics  une  formule  large  qui  puisse  répandre  à 
ces  variétés  et  à  ces  nuances. 

Ainsi,  en  aurait  tort,  à  notre  avis,  de  chereher  à  trop  préciaer 
toutes  les  conditions  dont  la  réunion  Gonstilue  un  service  public 
(circonscription  territoriale,  personnel,  matériel  ei&.),  ou  bien  à 
discuter  sur  la  différence  qui  pourrait  exister  entre  les  intérêts 
collectifs  auxquels  Tadmiaistralion  générale  ou  locale  du  pays 
^'applique  à  donner  satisfaction  et  les  intérêts  collectifs  spé- 
ciaux en  vue  desquels  ont  été  institués  les  établissements  publias. 
L'œuvre  de  Tadministration  ne  change  pas  de  mâture,  sui- 
vant qu'elle  est  accomplie  par  Tun  ou  Tautre  de  ses  orgsmes. 
Dans  les  mains  de  TËtat,  des  départements  ou  des  communes 

.«u  dans  celle  des  établissements  publics,  il  s'agit  de  pour- 
voir À  des  besoins  de  Tordre  moral,  de  Tordre  intellectuel  ou  de 
l'ordre  économique  Les  intérêts  collectifs  sont  toujours  une 
réunion  plus  ou  moins  étendue  d'intérêts,  privés  et  la  spéoialilé, 
qui  est  de  Tessence  d'un  établissement  public,  doit  restreindre 
plutôt  qu'étendre  la  collectivité  au  profit  de  laquelle  il  fonctioene. 
En  somme,  un  service  public,  c'est  une  organisation,  décrétée  par 

.  le  législateur  ou  dirigée  par  l'administration  en  exiéctttion  des 
décisions  du  législateur,  pour  satisfaire  un  des  besoins  collectifs 
dont  l'Etat  ou  ses  fractions  ont  assumé  la  eharge,  à  raison  de 
rincapacité  ou  de  Tinsuf&sance  présumée  de  Tinîtiative  privée. 
Qu'cm  diMSUte,  au  point  de  vue  de  Téconomie  politique  et  de  la 
politique,  sur  le  point  de  savoir  s'il  est  sage  d'étendre  le  Ma  de 
l'administration  et  des  services  publics  comme  la  démocralie  n'en 
a  que  trop  la  teudance,  nous  le  comprenons  Mais,  au  point  de 
Tue  de  l'application  de  la  loi,  les  services  publics  gérés  par  les 
établissements  publics  ont  le  même  caractère  que  ceux  qui  sttit 
gérés  par  TEtat,  les  départements  et  les  communes. 

Faut-il  admettre  parmi  les  caractères  essentiels  de  Tétablisse- 

•ment  public  c  qu'il  fait  partie  intégrante  de  l'administration  ou 
qu'il  s'y  rattache  d'une  manière  intime?  »  A  notre  avis,  ce  n'est 
pas  un  caractère  démontrable  juridiquement  et  dont  un  établisse- 
ment soit  obligé  de  faire  la  preuve  devant  les  jugess  quand  ja 
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portante  et  d'ane  imtraction  proloDgée  par  suite  d66  rédamations- 
des  fiiiniile»,  le  dommage  pouvait  n'être  pas  insignifiant.  En  effet 
les  intérêts  et  frail»  ne  courent,  en  général,  an  profit  des  iéga- 
taîres  qu'à  partir  de  la  demande  en  délivrance,  et  la  demande  en 
délivrance  ne  pouvait  être  faite  qu'après  Tautorisation  de  Tadmi- 
niatration  aopérieure.  Il  n'y  avait  d'exception  que  dans  les  cas 
od,  pour  un  legs  particulier,  le  teatateur  avait  expressément  sti- 
pulé que  les  intérêts  courraient,  à  partir  de  sa  mort,  au  profit  d« 
légntaire  et  celui  où  l'ètabMBsement  gratifié  avait  reçu  un  leg» 
universel  et  ne  se  troutnit  pas  en  présence  d'hérhiera  à  réserva 
(art.  1004, 1005,  1006,  lOli,  1014  et  1015  du  Ck)de  oWil). 

Ces  inconvénients  avaient  été  signalés  lors  de  la  discussion  d« 
Code  civile  du  moins  en  ce  qui  touche  les  donations  entre  vifs. 
On  avait  passé  outre  par  crainte  d'affaiblir  le  principe  de  la  néces- 
sité ^une  autorisation  du  gouvernement. 

IWtefois,  en  181 19  le  ministre  de  l'Intérieur  (H.  de  Monta- 
livet),  après  s'être  concerté  avec  le  ministre  des  Cultes  (M.  Bigot 
de  Préameneu),  avait  présenté  au  Conseil  d'Etat  un  projet  de 
décret  qui,  pour  laisser  aux  héritiers  des  testateurs  le  temps  de 
donner  leur  consentement  on  de  former  leur  opposition  à  la  déli- 
vrance des  legs  faits  aux  établissements  publics,  interdisait  de 
soumettre  è  l'Empereur  les  propositions  d'autorisation  pendant  les 
trois  mois  qui  suivaient  l'ouverture  des  testaments.  En  compen* 
satîon  de  ce  délai  imposé  aux  établissemaits  légataires,  l'art.  4  d« 
projet  faisait  courir  les  intérêts  à  leur  profit  à  partir  du  jour  de 
l'ouverture  du  testament. 

Ce  projet,  dont  nous  avons  donné  le  texte  et  Texposédes  motife 
en  188S,  d'après  le  dossier  conservé  alors  (avant  l'incendie  de 
18T1)  dans  les  archives  du  Conseil  d'Etat,  fut  discuté  à  lo  sectio» 
de  l'Intérieur  et  à  l'Assemblée  générale;  il  ne  fut  pas  adopté  (1). 

Mais  la  question  a  été  reprise  lors  de  la  discussion  des  lois  sur 
Tadmimstration  municipale  et  départementale,  sous  le  gouverne- 
ment de  Juillet  et  le  législateur  a  remédié  à  ces  inconvénients  au 
profit  des  communes  et  des  départements  d'tfbord^  puis,  un  peu 


fl)  3m  l^iraHtét  faitm  aux  commwim  et  autrm  établiêsementê  fmbiin, 
EcoU  des  cofnnmmêy  1855;  p.  88  et  suiv. 
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socoesBorale.  Le  sunrivant  sera  légalement  chargé  d'acquitter  le 
surplas  de  la  donation,  lequel  surplus  sera  effectivemest  rappor- 
taUe  à  m  svccessiou  à  titre  d'avancement  d'hoirie. 

Ges  jugements  ont  sur  les  décisiçus  contraires  le  double  aran- 
tage  d'échapper  à  des  eouséquences  inéluctables  qui  sont  des 
impossiliiiités  légales^  et  de  respecter  Tintention  reconnue  cer- 
taine de  toutes  les  parties,  en  assurant  à  l'enfant  donataire  k 
coaserration  de  ses  droits  à  Tintégralitè  de  la  dot  jusqu'au  décès 
du  survivant  des  donateurs. 

Souhaitons  que  la  jurisprudence  snr  ces  questions  complexes 
et  ardues  consacre  en  définitive  des  solutions  logiquement  appli- 
cables, et  ne  mette  pas  à  trop  rude  épreuve  la  bonne  volonté  des 
praticiens  qui  s'efforcent  de  déférer  à  rautorité  des  décisioiur 

judiciaires. 

Léon  HENRY. 
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Coara  do  Droit  administratif 
eil  de  LégiriaùDD  française  des  ftnastcea, 

7*  éditioii,  par  1.  Tb.  Ducbocq. 

Tome  IV.  —    L'État  personnalité  civile. 

Compte-rendu  par  M.  H.  BiLATHiLKMT,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  da 

Paris. 

Enieadanli  compte,  à  cette  même  place,  du  tome  troisième  da 
Cours  de  droit  administratif  de  M.  Ducrocq,  j*ai  rappelé  la 
haiile  valeur  du  maitre  et  les  mérites  de  Tœuvre  dont  une  refonte 
conplète  eouronoe  digneoient  une  longue  et  brillante  carrière. 

J^analyse  ici  le  quatrième  volume  récemment  publié  et  consacré 
à  l'État  personne  civile 

L'auteur  aborde,  sous  ce  titre,  l'une  des  parties  les  plus  ardues 
de  la  législation  administrative.  La  nature  de  la  personnalité  juri- 
dique de  r£tat,  la  question  de  Texlension  à  rÊ.lat  des  principes 
généraux  applicables  aux  établissements  publics,  la  capacité  en 
France  des  Ëtats  étrangers,  les  caractères  constitutifs  du  domaine 
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ne  possède  pas  propriétairement  le  domaine  public.  L'idée  de 
domanialité  publique  est  radicalemeat  exclusive  du  droit  de  pro* 
priétè.  >  Le  domaine  est  à  tout  le  monde;  l'Administration  n*en 
a  que  la  garde,  et  son  rôle  est  d'en  assurer  à  tous  la  jouissance 
paisible. 

Trop  souvent,  la  pratique  a  cédé  à  une  tendance  contraire; 
l'Administration  a  méconnu  sa  fonction  de  gardienne  du  domaine 
pour  en  devenir  l'exploitante.  La  location  privative  des  plages  et 
même  des  voies  publiques  est  devenue  Tune  des  ressources  cou- 
rantes de  nos  budgets,  au  grand  détriment  de  ceux  qui  tiennent 
de  la  loi  le  droit  de  circuler  librement  sur  les  plages  et  dans  les 
rues.  Il  importe  de  ne  pas  laisser  s'obscurcir  les  principes  dont  le 
respect  mettrait  un  frein  à  ces  mauvaises  babiludes. 

Nous  retrouvons  à  la  même  place  la  démonstration  victorieuse- 
ment faite  par  l'auteur  dans  son  Traité  des  édifices  publics  :  la 
domanialité  publique  ne  peut  être  étendue  aux  édifices  que  par 
des  textes  spéciaux.  Par  leur  nature,  ils  y  échappent.  Une  chose 
domaniale  ne  peut  faire  partie  du  domaine  public,  être  inalié- 
nable et  imprescriptible  qu'en  vertu  d'un  texte  de  loi  général  ou 
particulier. 

Nous  retrouvons  aussi,  accrue  d'éléments  nouveaux,  la  con- 
troverse sur  les  effets  de  la  délimitation  administrative  des 
rivages  de  la  mer  et  des  cours  d'eau. 

n  appartient  exclusivement  à  l'Administration  de  constater, 
non  pas  arbitrairement,  mais  d'après  des  phénomènes  naturels, 
où  est  la  limite  qui  sépare  le  domaine  public  maritime  et  fluvial 
des  propriétés  en  bordure.  Aussi  M.  Ducrocq  n'a-t-il  cessé  de 
protester  contre  la  jurisprudence  judiciaire  d'après  laquelle  les 
tribunaux  seraient  compétents,  —  non,  sans  doute,  pour  modifier 
l'acte  administratif  de  délimitation,  —  mais  pour  indemniser  les 
riverains  du  prétendu  dommage  que  cet  acte  peut  leur  causer. 

Il  est  bien  manifeste  que  l'affirmation  de  ce  dommage  implique 
une  constatation  de  limite  ;  les  tribunaux  ne  sauraient  prétendre 
sérieusement  que  la  limite  dont  ils  gardent  la  constatation  est 
celle  de  la  propriété  privée  et  non  celle  du  domaine.  Il  n'y  a  ici 
qu'une  seule  limite  en  question,  c'est  la  séparation  entre  le 
domaine  et  la  propriété.  C'est  au  plus  fort^e  la  querelle  soulevée 
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lrinH7e«n  exigeant  rapprobation  de  Vantoriîé  supérieure,  (hie 
cowenaÂt-âi  de  tirer  de  oea  lexteanAMurs  et  imprécis? 

Par  «inq  arrêta  aucœaBifa,  ki  Goar  de  oasBatioB  a^étutt  pro- 
muaoèe  fovr  l'opinion  la  plus  restnotire.  Elle  eonaidérait  ooaune 
fliàljBPiix  4ea  tarife  des  drmts  de  stationnement  iioiDoiogués  par  les 
ViBÎalres  et  il  «n  devait  Tésulter,  contre  les  YÎlies  de  France 
«toées  ma  berds  des  fleuves,  une  obligation  à  reslitulion  écrasante 
et  peu  équitable  en  fait,  à  supposer  qu'elle  fût  eiigible  -en  droit. 

M.  Ducrêoq  prêta  à  l^rgumentation  contraire  l'appui  de  sa 
liAiile  compétence.  Il  réussit  à  faire  revenir  la  €our  Buprême 
mr  sea  décisioBs  antérieures  et  par '»n  arrêt  rendu,  le  18  déoem- 
lire  dernier,  toutes  Chambres  réunies,  la  légalité  des  bemrfoga* 
tiem  nrinislérieUes  a  été  scfteDuellement  reconnue. 

il  ne  m'est  pas  possible  de  passer  en  revue  toutes  les  questions 

àifficilea,  toutes  les  controverses  qui  ont  été  discutées  et  résolues 

éuÊS  cette  importante  partie  du  grand  ouvrage  de  notre  maître. 

Tons  ceux  qui,  théoriqueraeuft  ou  pratiquemest,  ont  le  désir  ou 

le  devoir  de  connaître  les  principes  et  les  règles  de  Tadministra- 

4îon  domaniale,  ne  pourront  trouver  une  documentation  plus 

^cemplèle,  nne  argumentation  [dus  ferme,  un  exposé  plus  clair, 

-^k»  exact  et  plus  substantiel.  La  signature  de  Tantenr,  au  reste, 

signifie  tout  cela. 

H.  BERTHÉLEMY, 


lïaité  de  1a  presciiptioxit 
Tome  I  (arL  2219-2265) 

-par  H.  L.  Gotuouajo),  profeseatr  4e  Gode  civil  à  l'Université  de  Caen, 
anfiieo  bâtonnier  de  l'Ordre  des  Avocats  à  la  Cour  d'appel. 

Compte-readu  par  M.  Henri  Peodhomiu,  doictear  en  droit,  juge  au  tribunal 

civil  de  Lille. 

Ce  traité  de  la  prescription,  par  lequel  Téminent  professeur  de 
l'Université  de  Caen  termine  Tœuyre  considérable  par  lui  entre- 
prise, comprendra  deux  volumes.  Dans  le  premier,  l'auteur,  après 
nne  rapide inlroduclion  dans  laquelle  il  établit  la  légitimité  de  la 
prescription  au  point  de  vue  de  l'intérêt  social,  compare  les  prin- 
cipales législations  étrangères  avec  la  nôtjre  et  indique  les  réformes 
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Ces  règles  si  fermemenl  fixées  par  l*arrét  de  cassation  de  1898, 
se  complétant  par  Tari.  922  (C.  cir.)  et  les  principes  généraux 
du  Droit  amènent,  suivant  Thypothèse  prévue  par  l'arrêt,  autant 
que  BOUS  ayons  pu  nous  rendre  compte  des  faits,  à  la  liquidation 
suivante  : 

Le  père  de  famille  laissait  à  son  décès  quatre  enfants  qui  tous 
venaient  à  ta  succession.  Ces  enfants  avaient  reçu  diverses  libé- 
ralités par  contrat  de  mariage,  nous  les  donnons  avec  leur  carac- 
tère et  suivant  leur  date,  par  ordre  d'antériorité. 

Les  deux  aînés  des  enfants  avaient  reçu  par  con- 
trat de  mariage,  en  avancement  d'hoirie,  chacun 
80,000  francs ci.       160,000 

Le  troisième  des  enfants  avait  reçu  en  avancement 
d'hoirie  un  domaine  estimé 288,894 

Le  quatrième  avait  reçu  par  legs  ou  dons  par  pré- 
cipul  divers  immeubles  dont  la  valeur  convenue 
entre  les  parties  s'élevait  à 230,000 

Le  total  des  libéralités  arrivait  ainsi  à  atteindre.       678,894 

Les  biens  restants  au  décès,  dettes  déduites,  s'éle- 
vaient en  valeur  à 321,106 

La  succession  comprenait  ainsi 1,000,000 

Comment  fallait-il  la  partager  et  la  liquider? 

Avec  le  système  des  arrêts  antérieurs  (3  mai  1870,  Cassation, 
Baronceli  javon,  Sirey,  70.  1.  393  et  Cour  d'Agen,  31  décem- 
bre 1879,  Sirey^  80.  2.  97),  on  aurait  raisonné  de  la  manière 
suivante  :  les  donations  en  avancement  d'hoirie,  irrévocables 
comme  donations,  s'imputent  sur  le  disponible  qu'elles  absorbent, 
les  donataires  premiers  en  date  auraient  gardé,  sur  leurs  dons  le 
disponible,  les  dons  ou  legs  faits  par  préciput  seraient  devenus 
caducs,  en  présence  du  disponible  épuisé.  Cette  manière  de 
raisonner  transforme,  en  dons  de  préciput,  les  dons  faits  en 
avancement  d'hoirie,  et  donne  à  Tirrévocabilité  des  dons  en  avan- 
cement d'hoirie  une  énergie  qu'ils  ne  sauraient  avoir. 

Les  dons  en  avancement  d'hoirie,  une  fois  le  rapport  effectué, 
doivent  être  considérés  comme  n'ayant  pas  été  faits,  et  le  dispo- 
nible reste  intact  entre  lès  mains  du  père  de  famille;  et  comme 
les  dons  en  avancement  d'hoirie  ont  été  rapportés,  leur  émolu- 
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Ce  point  avait  fait  difficulté  dans  Tanoien  droit,  suivant  ce 
que  nous  apprend  Roussilhe  (Traité  de  la  dot,  t.  I,  n<>  90). 
Quelques  auteurs  soutenaient  que  lorsque  les  père  et  mèm 
avaient  €  conjointement  constitué  une  dot  à  leur  fille  »,  ib 
étaient  présumés  être  cautions  Tun  de  Tautre,  sans  qu'il  fût 
nécessaire  que  le  terme  solidairement  eût  été  employé;  et,  sui- 
vant cette  opinion,  au  cas  de  dot  constituée  conjointement, 
chacun  des  constituants  était  responsable  de  la  totalité  de  la  dot, 
au  cas  d'insolvabilité  de  l'autre  (Roussilhe,  loco  citato). 

Cette  opinion  avait  le  grave  défaut  de  confondre  la  dette  con- 
jointe et  la  dette  solidairement  contractée,  et  d'admettre  la  soli- 
darité par  voie  de  présomption  :  dans  tous  les  cas,  le  Code  ciidl 
ne  Ta  pas  acceptée,  et  les  art.  1438  et  1544  donnent  Tinterpré- 
tatien  légale  d'une  constitution  de  dot  conjointement  faite  :  «  Si 

<  le  père  et  la  mère  ont  doté  conjointement  l'enfant  commun^ 

<  sans  exprimer  la  portion  pour  laquelle  ils  entendaient  y  con- 
c  Iribuer,  ils  sont  censés  avoir  doté  chacun  pour  moitié  (art.  1438 
f  C.  civ.)-  Si  les  père  et  mère  constituent  conjointement  une 

<  dot,  sans  distinguer  la  part  de  chacun,  elle  sera  censée  eonsti- 
c  tuée  par  portions  égales  (art.  1544  C.  civ,).  > 

Chaciin  des  parents,  au  cas  de  dot  constituée  conjointement, 
est  donc  donataire  pour  moitié  ;  il  ne  peut  être  poursuivi  et  n'est 
tenu  de  payer  que  la  moitié  par  lui  promise  (1). 

C'est  là  la  conséquence  légale  de  l'engagement  pris,  et  Lau- 
rent (t.  XXI9  n*  169),  a  dit  très  exactement  :  «  Quand  deux  per- 

<  sonnes  promettent»  dans  un  contrat,  la  dette  se  divise  entre  elles 
«  par  moitié.  Que  l'on  n'objecte  pas  que  les  époux  ne  sont  pas 
€  débiteuits  de  la  dot;  ils  sont  donateurs  et  débiteurs  à  ce  titre, 
«  quelle  que  soit  la  cause  de  la  donation;  on  doit  donc  leur 
€  appliquer  le  principe  général.  » 

(i)  Ce  principe  s'applique  très  exactement,  et  rigoureusement,  au  cas  où 
Itfl  oonstituADts  sont  mariés  sons  le  régime  dotal;  car  les  obligations,  con- 
tfACtées  sons  ce  régime  par  les  époux  ne  peuvent  être  poursuivies,  oontrs 
chacun  d*eux^  que  pour  leur  part  et  portion;  —  au  cas  où  les  constituants 
sont  mariés  sous  le  régime  de  la  communauté,  le  mari  et  la  femma  ayant 
constitué  la  dot,  si  la  femme  ne  peut  être  poursuivie  que  pour  moitté,  sui- 
vant son  engagement;  le  mari,  lui,  peut  être  poursuivi  pour  le  tout,  parce 
qnil  m  autoorisé  sa  femme  (art.  1819,  G.  eiv.). 
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•c  maie  une  libéralité  tui  generis.  Cette  libéralité  est  aouflùse  am 
c  r^es  qui  fixent  k  réserve  et  la  quotité  dÀsponible,  pane 
«  qu'autrement  elle  pourrait  permettre  de  porter  atteinte  an 
«  principe  de  l'égalité  des  partages.  Mais,  p»r  son  caractère  et  sa 
c  nature»  die  ne  rentre  pas  dans  les  avanta^  visés  dans  ks 
<  art.  5S9et  B64  G.  oom.,  avantages  q«e  h  loi  oUige  la  feaiae 
«  du  failli  à  verser  dans  l'actif  de  la  faillite  {1).  » 

D'autres  jurisconsultes  cependant,  prédisaient  que  du  moment 
•que  l'on  dispensait  la  femme  du  failli,  bénéficiaire  du  contrat 
4l'a8surance  sur  la  vie,  œuvre  de  son  mari,  de  le  rapparter  à  la 
masse,  en  proclamant  qu'elle  n'avait  reçu  de  lui  aucune  Ubéra- 
lilé»  il  faudrait  bien  arriver  à  dire  que  le  bénéficiaire  d'une  aaan- 
rance  sur  la  vie,  grâce  à  la  stipulation  faite  à  son  profit,  n'aarait 
à  aucun  titre  à  subir  les  règles  rektîves  aux  libéralitéft,  m  ra{H 
port,  ni  réduction. 

Là  €6iir  de  cassation  a  proclamé  cette  conséquence  €n  1696  (2) 
et  a  abandonné  ainsi  une  opinion,  acceptée  par  les  auteurs  et 
souvent  proclamée  par  elle-même  dans  de  nombreux  arrêts. 

Nous  avons  dans  cette  note  cherché  à  justifier  l'ancienne 
jurisprudence  et  blâmé  ce  revirement  inattendu  de  dodrine. 

Voici  les  conséquences  de  cette  solution  : 

Un  père  de  famille  fait  une  grosse  assurance,  au  pr(^t  de  son 
fils  aîné  ;  toute  sa  vie,  il  paie  les  primes,  amoindrit  le  bien-être 
de  la  famille,  se  met  par  cet  engagement  dans  l'impossibilité  de 
réaliser  des  économies  sérieuses  :  et,  sa  mort  venue,  le  fils  aine 
touche  la  somme  assurée,  sans  être  tenu,  ni  au  rapport,  ni  à  la 
réduction.  Et  si  son  père,  par  testament^  lui  a  donné  la  quotité 
disponible,  il  aura  sur  l'ensemble  du  patrimoine,  une  part  bien 
supérieure  à  celle  des  autres  enfants,  en  même  temps  qu'en  son 
propre  nom  le  montant  de  l'assurance,  et  ce  que  nous  supposons 
pour  le  fib,  peut  s'appliquer  à  un  conjoint  du  second  lit,  à  une 
maîtresse,  etc. 

Quand  les  magistrats  seront  en  face  d'hypothèses  de  œtte 
nature,  perststeronl-ils  dans  leur  système,  et  verront-ils  dans  la 


(î)  N»tc  M  âiray,  1888,  p.  2,  p.  1Î5. 

(2)  Cass.  civ.  29  juin  1896,  Sir.,  96.  1,  35t. 
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ft*expyque  rexpressîon  de  subrogation  réelle  employée  auesi  Ueii 
dajiB  notre  aneien  droit  que  dans  le  droit  moderne  pour  déaigner 
ee  phénomène.  Phénomène  assurément  bizarre  et  ezceptionnd 
en  apparenee,  puisqu'il  semble  vouloir  perpétuer  le  passé  dans 
le  présent,  en  dépit  des  besoins  nouveaux  qui  surgissent,  mais 
qui,  nous  espérons  le  montrer,  peut  avoir  dies  rèsultarts  bienfai- 
sants, car  il  permet  aux  particuliers  de  poursuivre  quelque» 
visées  de  longue  durée,  et  il  assure  dans  les  entreprises  à 
échéance  un  peu  longue  une  certaine  staUlilé  iadii^nsable  k 
un  bon  état  social. 

I. 

La  subrogation  réelle  n'est  ceriaÊnenienl  pas  inconnue  dans 
notre  droit  actuel.  Il  est  indubitable  (|Q'en  certains  cas  la  loi 
l'admet,  que  certaines  qualités  se  transportent  des  biens  anciens 
lux  biens  nouveaux  qu'ils  ont  servi  à  acquérir.  On  peut  en  citer 
pour  eien^le  l'art  1407,  G.  eiv.^  d'a|»rèa  kquel  <  l'immeuble 
acquis  pendant  le  mariage  à  tilre  d'échange  contre  l'immeuble 
appartenant  à  l'un  des  deux  époux  n'entre  peint  en  commu- 
nauté et  est  subrogé  au  lieu  et  place  de  celui  qui  a  été  aliéné  ». 
Ce  n'est  pas  la  seule  hypothèse  prévue  par  la  loi.  Dans  le  régime 
de  communauté  et  le  régime  dotal,  la  loi  a  prévu  d'autres  cas 
encore,  qu'il  est  inutile  de  préciser  pour  le  moment  (1). 

Mais  il  oanvient  de  remarquer  tout  d'abord  que  les  questions 
de  anlneagation  sont  bin  d'être  toutes  trasdiées  en  matière  de 
régimes  matrimoniaux.  Et  pour  les  autres  malières,  rien  n'est  dit 
ou  à  peo  près,  dans  les  diSérents  cas  où  on  peut  se  demander  s'il 
y  a  subragalion  réelle.  Une  théorie  générale  fait  donc  défaut  en 
notre  matière.  Nous  mandons  d'un  texte  général,  ou  d'une 
série  Gonaplète  de  textes  particuliers  qui  nous  permettent  de 
aoIntioBner  les  difficultés  pratiques  qui  se  présentent.  Les  législa- 
tewB  de  1804,  fidèles  à  leur  façon  ordinaire  de  légiférer,  ont 
négligé  de  résoudre  ces  questions  générales  qui  planent  au-dessus 
de  tout  le  droit  civiL 

Mais  un  la  solution  de  cette  question  générale  pent-eUe  au 

(1)  Rappelons  simplement  les  art  1434,  1558  in  fimê,  1559. 
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Dumoulin,  suivi  en  cela  parBrodeau  el  un  certain  nombre 
d'autres  auteurs,  avait  fait  reposer  sa  théorie  tout  entière  sur  la 
distinclion  des  qualités  intrinsèques  et  des  qualités  extrinsèques, 
les  premières  étant  primordiales,  réelles  et  naturelles  se  trans- 
portent de  l'immeuble  aliéné  au  bien  acquis  à  sa  place  :  telle  est 
la  qualité  d'immeuble,  de  conquèt  de  propre  paternel  ou  mater- 
nel. Les  qualités  extrinsèques,  comme  celle  de  bien  féodal,  étant 
purement  accidentelles  et  fortuites,  elles  ne  passent  pas  d'un  bien  à 
un  autre  (1).  Ce  système  était  assez  bizarre,  tout  au  moins  par  le 
caractère  que  l'on  attribuait  aux  différentes  qualités  :  car  com- 
ment admettre  que  la  qualité  de  fief  ou  de  censive  fût  extrinsèque 
et  que  celle  de  conquêt  ne  le  fût  pas?  Ne  sont-elles  pas  également 
accidentelles?  Ni  l'une  ni  l'autre  ne  résultent  de  la  nature  des 
choses.  Et  comment  prétendre  aussi  que  la  qualité  d'immeuble 
pût  ainsi  passer  d'un  bien  immeuble  au  meuble  qui  le  remplace? 

Cette  théorie  fut  tout  au  moins  taxée  d'exagération  (2).  Et 
Duplessis  soutint  sur  ce  point  un  système  absolument  contraire  (3) 
qu'il  se  garda  d'ailleurs  de  développer  et  de  justifier,  d'après 
lequel  la  subrogation  se  produisait  seulement  pour  les  qualités 
extrinsèques,  et  non  pour  les  qualités  intrinsèques,  prenant  ainsi 
le  contre-pied  du  système  de  Dumoulin  et  de  Brodeau. 

On  avait  plus  souvent  cherché  d'un  autre  côté  la  solution. 
Renusson  soutenait  un  autre  système  qu'il  étayait  de  l'opinion 
de  Bariole  et  de  Jean  Fabre  et  qu'il  fondait  presque  exclusivement 
sur  ridée  d'universalité  juridique,  c  Toute  subrogation,  dit-il, 
est  une  fiction  qui  vient  de  la  loi  ou  de  la  convention;  or,  toute 
fiction  est  de  droit  étroit,  elle  ne  s'étend  point  hors  le  cas  exprimé 
par  la  loi  ou  la  convention  ;  il  faut  regarder  quid  expresse  dictum 
vel  conventum.  C'est  pourquoi  ce  qu'on  dit  vulgairement  que 

(1)  V.  DamoaUo  sur  l'art.  273  de  la  coatame  d'Anjou  dans  les  notes 
soIenneUes  sur  les  coutumes,  et  sur  l'art.  179  de  la  coutume  de  Paris  dans 
le  commentaire  de  cette  coutume.  —  Brodeau  sur  Louêt,  lettre  S,  som- 
maire 10,  n*  4,  et  Charondas  sur  l'art.  53  de  la  coutume  de  Paris. 

(2)  V.  HenrySy  t.  Il,  Uv.  lY,  chap.  Vl,  quest.  28,  n*  9.  Il  ne  propose  au- 
cane  théorie,  et  l'incertitude  de  ses  développements  montre  combien  la  doc- 
trine était  vacillante  sur  ce  point. 

(3)  V.  TraUi  de$  Ctmiveê,  Uv.  Il,  tlt.  II,  seet.  2. 
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admet  dans  les  deux  cas  que  la 
mêmes  eimditwns. 

Hiis  miiae  dam  l'aDcten  droîl,  i 
adversnreB.  Un  des  auteurs  les  ptv 
lièm«  Ride,  et  qui  a  apporté  dtsa 
goùl  des  niisonaefflents  solides,  Le 
distÏBction  {amenae  et  vaine.  11  ad 
pouvail  se  produire  dès  que  les  t 
trouvaieul  réunies  :  lorsqu'ou  élai 
capable  de  proditire  la  aubn^tioD,  < 
qualité  qu'on  roulait  loi  donner,  enl 
justice  â  admettre  la  subrogation  (1) 

Pour  compléter  le  tableau  de  ces  ( 
encore  signaler  l'opinion  présentée  h 
dam  le  répertoire  de  Guyot  (3),  i 
laquelle,  en  principe,  il  n'y  a  pas  d 
dans  les  univergalilés.  La  subrogatiO' 
droit  dans  les  actions  unberseDes  tel 
ou  les  fideicommis.  Les  textes  roma 
prioeipe,  ne  l'imposent  Dullement. 
matière  de  fideicommis,  la  célèbre 
qui  déclare  que,  au  cas  de  fidciconii 
grevé  est  tenu  de  rendre  les  héritagi 
des  biens  grevés,  lorsqu'il  a  alièiï 
Hais  cela  prouve  simplement  que  l'h 
comme  aussi  ricbe  que  s'il  n'avait 
qoence,  il  est  tenu  de  faire  raisoi 
Tsleor  des  choses  qu'il  a  vendues. 

D'ailleurs,  ta  subrogation  en  matii 
formellemeol  condamnée  par  la  loi  3 
talis  au  Digeste,  d'après  laquelle  1' 

(1)  LebniD,  Dm  Suecmtiont,  liv.  Il,  chs| 
qull  nprime  soua  Due  loime  un  p«u  diflért 
ir.  I,  chap.  V,  disUactioD  lil,  □<■  9. 

(i)  Elis  se  trouva  déjà,  nais  plus  résoi 
do  Denlurt,  v»  Subrogation,  t.  IV,  p,  472. 
de  YiUai^n,  Biptrteirt  du  JVoEariat,  «od 
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Nous  examineroDs  successivemenl  deux  cas  :  l**  Une  acquisition 
a  été  faite  par  rez-propriélaire  du  bien  affecté  de  telle  ou  telle 
qualité,  et  pour  cette  acquisition  se  pose  la  question  de  subroga- 
tion. C'est,  si  on  le  yeut,  une  femme  mariée  qui  a  aliéné  un  de 
ses  biens  propres.  2^  Une  acquisition  a  été  faite  par  un  autre  que 
Tez-propriétaire  du  bien  :  un  héritier  apparent  a  vendu  un  bien 
héréditaire,  dont  il  a  employé  le  prix  en  achat  d'immeubles. 
Nous  allons  voir,  d'ailleurs,  que  ces  deux  cas  très  distincts 
doivent  être  traités  un  peu  différemment. 


er 


SI 

Prenons  quelques  hypothèses  pratiques  dans  lesquelles  se  pose 
fréquemment  la  question  de  subrogation. 

Des  valeurs  mobilières  ou  une  propriété  ont  été,  dans  un  con- 
trat de  mariage,  déclarées  propres  à  la  femme,  ou  bien  frap- 
pées de  dotalité.  Ou  bien  encore  ces  mêmes  valeurs  ont  été 
Tobjet  d'une  donation^  mais  faite  à  la  charge  pour  le  dona- 
taire de  les  conserver  et  de  les  rendre  à  ses  descendants, 
conformément  aux  dispositions  des  art.  1048  et  suiv.  C.  civ.  Pour 
différente  que  paraisse  la  situation  faite  à  ces  biens  dans  ces 
divers  cas,  une  même  intention  a  présidé  aux  actes  qui  l'ont 
créée.  En  déclarant  ces  biens  propres,  en  les  frappant  de  dotalité, 
en  les  grevant  de  substitution,  on  a  voulu,  à  des  degrés  divers, 
assurer  leur  valeur  à  certaines  personnes  en  dépit  d'obligations 
imprudemment  contractées  par  le  mari,  les  deux  époux,  ou  le 
grevé.  On  a  voulu  que  cette  valeur,  représentée  par  des  immeubles 
ou  des  titres,  pût,  avec  des  facilités  plus  ou  moins  grandes,  se 
retrouver  intacte  à  un  moment  donné.  Mais  cette  sorte  de  fonds 
de  réserve  constitué  en  vue  d'un  but  déterminé,  il  ne  suffit  pas 
de  le  déclarer  tel.  Sa  conservation  va  parfois  exiger  des  mesures 
très  importantes  et  une  série  de  métamorphoses  successives. 

Pour  empêcher  la  valeur  ainsi  affectée  de  péricliter,  il  faudra 
peut-être  aliéner  le  bien  qui  la  représente.  Les  biens  propres 
consistaient  en  valeurs  industrielles,  mais  l'avenir  de  la  société 
débitrice  est  menacé,  ou  le  domaine  grevé  de  substitution  ne 
trouve  plus  de  fermier  pour  l'exploiter.  La  vente  de  ces  titres  ou 
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donl  la  valeur  périclîle  et  pu  cela  mâme 
lel  ce  fooilB  de  réserre  créé  pour  uuvegi 
eonfilètemenl  à  leurs  nsées  d'intérêt  fan 
vtnr  disfunaitre  oe  fonds  de  réserve  dans 
par  saite  ie  pertes  que  l'on  a  prérues  «t  < 
La  loi  en  repoussant  la  subrogatàoii  abc 
MUS  laisse  libre  de  chercher  à  atleÎDdn 
propeeez.  Vous  avei  voulu  vous  assurer  i 
de  100,000  fîmes,  ou  l'assurer  s  vob 
propres  ou  ta  grevant  de  fidéicoasmie  de 
somme.  Vous  le  pouvez,  mais  en  gardan 
que  TOUS  destinez  à  telle  ou  telle  fin  >. 
tnilerais  vtdootiers  de  puéril,  la  loi,  sans 
nernent  *  rencontre  de  ce  principe  s 
Bodenies  de  la  Uhre  circulation  des  biea 
I-on,  garder  îles  biens  qui  rtml  perdre 
[dnUU  qoe  de  voir  tout  le  phz  passer  à  d 
OD  empêchera  souvent  des  immcuUes  A 
«eux  qui  auraient  pu  le  mieux  ea  tirer  f 
daaa  celui  de  la  richesse  publique. 

£ik  Ions  cas,  et  sans  même  s'élever  à  c 
miques,  il  Eanl  constater  qu'une  loi  foil 
consacre  pas  k  volonté  vraie  des  intére 
pas  la  commune  inlenlion  des  parties, 
litlêral  des  termes.  Dans  l'exemple  que  D 
lù<eeaéB  ont  iiB|>lioîlemeQl  voulu  que  les 
d'hm  représentés  par  des  immeubles,  fm 
el  cela  bous  quelque  forme  qu'en  pût 
ment  quelconque  :  c'est  une  somme  d'aï 
lû-mâme  ils  ont  voulu  grever  de  telle  q 
letur  votonlé,  elle  n'a  créé  qu'un  Irom 
qu'un  Eantême  d'inslitution,  el  cela  et 
actuelle,  où  la  vie  plus  fiévreuse  des  socî 
elwagements  «coDonnqneB  et  oà  une  fo 
lemr  que  par  de  fréquentes  métamorphof 

L'intérêt  du  crédit  public,  la  volante  h 
JUHU  ^i^1'^Hl  MttTA  solutisn. 
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vue  8a  valeur  pour  elle-même,  sa  parfaite  adaptation  au  milieu. 
Celles-là  sont  inhérentes  au  bien,  elles  le  suivent  en  quelques 
mains  qu'il  passe  ;  et  inversement  il  ne  peut  être  pour  elles 
question  de  les  étendre  d'un  bien  auquel  elles  conviennent  par- 
faitement à  un  autre  auquel  elles  ne  s'adapteraient  pas  du  tout, 
il  n'y  a  pas  pour  elles  de  subrogation  réelle. 

La  distinction  parait  nette  entre  ces  deux  sortes  de  qualités. 
Dans  un  cas  tout  au  moins  l'application  en  est  extrêmement  déli- 
cate, et  l'on  peut  aussi  bien  dire  que  la  qualité  vise  le  bien  en 
lui-même  et  un  rôle  que  seul  il  peut  jouer,  ou  qu'elle  donne  une 
certaine  destination  à  la  valeur  qu'il  représente.  La  question  à 
laquelle  je  fais  allusion  est  celle  qui  se  pose  au  sujet  du  droit  de 
retour  de  l'ascendant  donateur.  Elle  est  importante  en  pratique. 

Un  bien  a  été  donné  par  un  ascendant  à  son  descendant,  lequel 
décède  ensuite  sans  postérité.  <  L'ascendant  reprend  à  l'exclusion 
de  toute  autre  personne  les  biens  par  lui  donnés  »,  dit  l'art.  747, 
G.  civ.  Si  les  biens  se  retrouvent  en  nature,  l'exercice  de  ce  droit 
se  fait  sans  obstacle.  Mais  que  se  passera-t-il  si  les  biens  donnés 
ont  été  aliénés  ?  Les  valeurs  acquises  avec  le  prix  de  ces  biens 
sont-elles  sujettes  au  retour?  Deux  raisonnements  absolument 
contraires  peuvent  être  ici  invoqués.  On  peut  dire  qu'il  serait 
inexplicable  que  l'ascendant  donateur  ne  reprit  pas  seul  une 
valeur  dont  il  n'a  entendu  se  dépouiller  qu'au  profit  de  ses  des- 
cendants. Que  cette  valeur  par  suite  de  la  gestion  du  donataire 
soit  représentée  aujourd'hui  par  des  immeubles,  des  titres  de 
bourse  ou  des  créances,  peu  importe.  Ces  biens  lui  reviennent 
légitimement  :  c'est  la  valeur  dont  il  s'est  dépouillé.  Il  doit  y 
avoir  subrogation  réelle.  Cela  est  conforme  à  la  volonté  implicite 
des  parties  au  moment  de  la  donation  (1). 

(1)  Dans  l'ancien  droit^  c'était  déjà  la  solution  donnée  par  Renusson, 
Traité  da  propreê,  p.  116.  >  Le  droit  de  retour,  dit-U,  est  fondé  sur  la 
volonté  du  donateur  qui  est  présumé  n'avoir  donné  ses  biens  qu'à  ses  en* 
fan  te  et  descendants;  des  étrangers  ou  des  collatéraux  n'en  doivent  pas 
profiter  au  préjudice  du  droit  de  retour...  Le  père  donateur  a  droit  de  de- 
mander le  prix  de  la  chose  donnée  s'il  se  trouve  encore  dû  lors  du  décès  et 
si  on  en  avait  acheté  d'autres  héritages,  il  est  libre  de  les  prendre  comme 
subrogée,  sinon  prendre  l'estimation  de  la  chose  vendue  sur  les  biens  libres 
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EXAMEN  DOCTRINAL 


JURISPRUDERCE  ER  MATIÈRE  D'ERREGISTREMERT 

Pftr  M.  E.  Bimr,  profMMor  à  la  Faeulté  d«  droit  de  PUnivertité  de  Nancy. 

I.  «•  Legs  particulier  fait  avec  etipulation  de  retour  des  biena  léguée 
aux  héritière  da  testateur  en  cas  de  décès  du  légataire  sans  pos- 
térité. —  Droits  exigibles  des  représentants  des  héritiers  du  testa- 
teur auxquels  les  biens  légués  font  retour,  lors  de  l'éTénement 
de  la  condition  résolutoire,  s*il  s*est  opéré  plusieurs  dévolutioiii 
héréditaires  de  Tensemble  du  patrimoine  de  l'auteur  du  legs  dans 
llntenràlle  de  sa  mort  au  décès  du  légataire. 
ir.  «-  Examen  de  quelques  difficultés  soulevées  par  la  théorie  admise  en 
pratique  sur  les  perceptions  auxquelles  donnent  lieu  les  partages 
entrs  associés  après  dissolution  de  la  société. 

III.  —  Lidtation  d'immeubles  faisant  partie  d'une  masse  indivise.  -^  Ad- 

judication prononcée  au  profit  de  plusieurs  oo-lidtants  conjointe- 
ment. —  Partage  consécutif  de  l'universaUté  indivise,  y  compris 
le  prix  d'adjudication,  entre  les  ayante-droit.  *-  Présentation 
simultanée  des  deux  actes  à  la  formalité  de  l'enregistrement.  — 
Y  a-t-il  lieu  de  percevoir  le  droit  proportionnel  de  transcription 
sur  le  prix  d'a4Judication  ? 

IV.  —  Appréciation  critique  de  la  Jurisprudence  récente  sur  les  caractères 

distinctifs  des  «  associations  religieuses  »  pour  l'application  de 
l'art.  9  de  la  loi  du  29  décembre  1884  et  des  art.  3  et  suivanU  de 
la  loi  du  16  avril  1895. 


I. 


l«gs  particnllfir  fait  avec  stipulation  de  retour  des  biens  légués  aux  héri- 
tiers du  testateur  au  cas  de  décès  du  légataire  sans  postérité.  —  Droits 
exigibles  des  représentants  des  héritiers  du  testateur  auxquels  les  biens 
léguée  font  retour  lors  de  l'événement  de  la  condition  résolutoire,  s'il 
•'est  opéré  plneieurs  dévolutions  héréditaires  de  l'ensemble  du  patrimoine 
da  rautenr  du  legs  dans  l'intervalle  de  sa  mort  au  décès  du  légatairs. 
(Req.  t3  oet  1900.) 

C'est  un  principe  indiscutable  que  les  héritiers  sont  obligés 
d'acquitter  les  droits  de  mutation  par  décès  sur  les  biens  qui, 
postérieurement  à  la  déclaration  de  succession,  rentrent  dans 
l'iaérédité,  lorsque,  par  la  fiction  de  la  loi,  ces  biens  sont  consi- 
dérés comme  ayant  fait  partie  du  patrimoine  laissé  par  le  défunt 
XXX.  17 


nmiBP&imiNGi  «n  m/Mam  i^fiRutGiSTRiMBif  t  .         ''m 

*T6pi^iâl9flBBruB'«i€t'(ie  k<3lMiaàbr&^i^  évt  3Ji]f(let  1899  ^ , 

%s  argomenls^défèferaraiés  ill'appui  Se  iMtte  théorie  parl'tirrtt 

prèéHé  ties  dkaflUmB  réunie»  :  -<  AtteBdo,  et  droit,  que  toute 

'«eMio&4le'propriélé*âe'iBetÉii€»eii  dHmmettblee  est  Bonmise  au 

iâiéU  propoHîoiiiiél  j  'qve  e>0t  par  tine  fc^eiir  ^Sf^âle  que 'h  toi 

'toedle  yerm^t,  en -me  de  formatmi  d^me 'Bodèfé,  qtfilve  solt 

petto  qu'un  droit  Use  -pour  les  apports  fsHs^r  tm  -ou  jiliisieuis 

'ées  aseoeîés;  que,  Sans  ee  eae,  éhaews  -Hea  aasoeiéa  egt  eewfé 

reienir  amditionnellement  la  propriété  de  9<m  apport  jugqu*â 

'Pévénemeftt  iu'ptfr$age;  *Meiidu*qiie  si  cet  cnrènement  ^^aeoom- 

|IK<  et  que  le  partage  «ftribve'tootou  'partielles  upports  i  on 

iBSocié  autre  que  l'ancien  propriétaire,  il  s'opère,  par  8tifte,'tttr8 

mukMi&n  ^êflnUive,  k  toison  de  ikquëUe  'le  droit  prorporlîOBnel 

doM  être  eoqmtté  sur  H  inalenr  ttes  l)teBS  ainsi  irainaiîs.  ^  fin 

TéBiHiié,  4*aptès  la  furisprndeHoe,  'ii  k  ^loi  Vseak  lexempte  du 

'4foil  proportionnel  de  mutation  Rapport  'entweiété,  bien  qu'il 

#angÎ9Be^d^0tt  eoteTéelkmeilt  transkfifj'o'est  qve  la  mutation  /qui 

-itopèreeu  Tire  jet  ac'Pêtre^moralTi'est  que-pnmséîre;  Patltenr  de 

VnppofI  en  Teste  conditionnellement  propriétaire  jusqu'à  k  disse- 

4ilfiottide  la  ooMétè;  k  sort  de  la  'transktion  dépend  du  résultat 

^iii 'partage  :'le  'Wen  «pporté  retoumeH-il  *  «elui  xjui  en  a  fait 

Pufpoft,  «PueunemUalÂon  n'est  een8ée'é^être'produite,'quotque  k 

%ien  apporté  ait  été  pendant  plus  t>u  moins  kngtemps  k  pro- 

fvfèté'jle  k^eeiéfé;  on  ^le 'tient  pas  eompte  de  oe  fait,  et  rtmcien 

propriétaÂre  retrouve  sa  «chose  eomme  sielk  n'était  jamais  sortk 

ée'seii  patrimoine;  4e%ien  apporté  par  un  assoeié  est-il,  ^u  eon- 

frahe, 'attribué  b  un  autre  assoéié,  unemutation  déflnitmé- opère, 

entrainant  la  pereeption  du  droit  proportionnel  de  tnutatkn  qui 

'D^CH  pas  èfè  payé  krs  de'Uenr^îstrement'de  Tacte  de  société. 

Nous  -ne  reviendrons  pas  sur  les  erttiques  ique  nous  a  paru 
mféfiter'oetle  fhéorie'(2)  ;  mais  si  elle  est  eaaete,  une  question 
BubsiéKaire  peut  être  soùlerée':  dans  Thypottièse  où  le  partage 
«st  ooBsidéfè  comme  iransktif,  d'apfès  eette  jurisprudenoe,  i 
quel  BiomeM  préck  y-opére  k  mutation  au  prdfit  de  tPassocié 

(f)  Rêv.  EnrBg.,  SI»;  BaU.,  1900.  1.  9. 

ftfy.  notre  namaii  doetilnal  (Rev.  eHI.,iS9B,  p.  i95  et  vHY.), 


JDSlBPRDDRfCB    EN  MATltM 

celle  qu'il  recueillait  effecUvemenl 
moins  réussi  à  faire  triompher  ses  p 
d'Arras  (3  fétrier  1S9S),  mais  le  p 
ce  jugement  ajant  été  accueilli  pai 
(SO  décembre  18^),  la  Direclioa  gt 
de  laisser  porter  le  débet  devant  la 
de  ne  liqaider  le  droit  proportionD< 
an  jour  du  partage  (Solal.  t9  juin 
tPearegiêtr.  de  Haguéro,  -f  Société, 

Un  reTtreoieDl  semblait  donc  se  df 
niatratÏTe  et  même  use  aolulion  di 
formellement  qu'à  l'avenir  la  liquic 
applicable  aaz  biens  apportés  en  so 
dissolution,  à  un  associé  autre  qi 
■  eu  égard  à  la  valeur  des  objet 
au  moment  de  rattribution  et  d'api 
même  époque  >.  Os  pouvait  croire  i 
de  la  Régie,  mais  elle  avait  oblen 
tribunal  de  Valenciennes  un  jugemei 
originaires;  le  pourvoi  formé  par 
décision  ne  fut  jugé  par  la  Chambre 
vier  1S9S  (1)  et  fui  rejeté  par  un  an 
ment  que  le  droit  proportionnel  de  i 
sur  la  valeur  au  jour  de  rapport 
\on  du  partage  de  la  tdte  d'un  ass< 
En  présence  de  cet  arrêt,  la  Diri 
première  théorie  et  décida  qu'il  y 
prendre  pour  règle  l'arrêt  de  189S  (3 
lors  avec  des  chances  variables  de  sui 
de  sorte  qu'en  pratique  l'incertitude 

A  notre  avis,  la  mutation  au  prof 
se  réalise  que  lors  du  partage  ou  de  I 
à  la  dissolution,  qui  établit  l'atlribut 

(1)  Jlw.  Amy.,  874;  DaU.  95. 1.  368. 
(S)  SolaL  15  Juin  1875. 
(8)  V.  dans  I*  s«db  d«a  «odcIusIdiis  d«  I 
lUI;  Omtra  :  Trévoni,  11  juv.  18»;  Jb 


JURISPRUDBNGRSrr'MAniRV  O^KIHLBGISTREMENT.  VIS 

dlniM'ii'est' pas-  en  htiniionié  Avec  ces* prénriises.  Ei^  pntticfiie, 
quand,  apifès  la  dissolulion  de  la. société,  Tapporl  de  riin  d^ 
associés  est  attribué,  ])ar  voie  de  partoge  •u.aate.équivaleHt^.à  un 
autre  associé,  on  admet,  pour  la  perception,  que  la  société  dis- 
soute «^  ceyim^^  v! avoir  jamaisr  existé,  que  la  propriété  de  l'ap- 
port a  passé  dtrectetnent  de-  la  têtei  d'un  associé  sar  la  tétè  d'mr 
antre.  Appliquons  ces  principes-  au  cav  particulier  :  si  on  faiti 
aMttactionde  l'état  de  sociéfté  qui  a  existé  plus  ou  moinsr  long* 
temps  entras  les  co(-partageants,  qu'en  résulte-i-il?  C'est  qu'au- 
moment  du  partage,  ceux-ci'  se  trouvaient  co-propriétaires  par 
indivis  des  biens  sociaux  pour  des  causes  divereesi  en  ce  qui  con- 
cerne les  apports,  Tëtat  d'indivision  avait  une  cause  antérieure  à 
la  constitution  de  la  société,  tandis  que  pourle?  acquêts  sociaux  * 
la  caïue  de  l'indivision  était  l'acquisition  faite  par  la  société,  ce 
qui  équivaut  à  une  acquisition  faite  en  commun.  On  a  beau  faire 
rétnmgir  les  eSets' du  partage  au  jour  de  la  constitution  de  la 
société,  cela  ne  justifié  pas  la  perception  d'un  droit  proportionnel* 
de  mutation;  carsià  cette  époque  les  co^propriétaires  avaieirt  fait 
une  seule  nia«ie  de  biens  indivis  d'origines  diverses  et  les  avaient 
parisgés  sans  soultë,  l'attribution  à  l'un  de  la  totalité  des  ibifens 
in(fivis  d'tme  certaine  origine  n'aurait  pas  dobnê  ouverttne  au 
droit  proportionnel  de  muttftionj  si  les  autres  avaient  été  lotis  en- 
biens  indivis  d'origine  différente,  du  moment  que  chacun  des  ' 
co=-partageants  se  trouverait  avoir  reçu  dans  Kensembte  de  là  masse* 
partaj^ble  une  part  proportionnelle  à  ses  droits*. 

On  voit,  par  ee  simple  aperçu,  combien  il  est  dangereux,  en 
matière  fiscale  surtout,  d'édifier  des  théories  qui  n'ont  aucune 
base  dans  les  textes.  Sï  l'Adiùinistr&tion  appUquaitaux partages 
des  sociétés  lés  règles  posées  par  là  loi,  tous  les  difficultés  que 
noav  Tenons  d^examiner  n'auraient  jamais  été  soulevées. 


Licilaiioa  dlnuneiibles  faiâaat.pactie  d*ana.]na88e  indivise.  —  Acyudication 
prononcée  au  proBt  dé  phisieurs'co-lldtants  coi^oinlement.  —  Panait 
consécutif  de  l'universalité  indivise,  y  eompriâ  le  prix  'd**(]ifiidieattdii; 
entre  les  ^ry^Brt»drt^t^->*PW»rotMtô^^>sim^^^t»bie'4esr^^ 


(ormaliU  da  rwNgiitnin«ot.  —  T  a-4-U  Uca  da  percB*sir  I*  tait  jn- 
porUoDDel  de  (ruacripUon  sur  la  prix  d'ad|ndlc«tloDr(ClT.lliiMntlOO; 
Comp.  S«Uia,  16  Juv.  1871  ;  libonriM,  SS  JoUl.  iWOi  Cutnt,  11  mil 
1900{  HtiM7,  trlb.,  »  Mt.  ISOO.) 

NouB  ugnsIioDS  naguère  (1)  un  arrêt  de  la  Ghimbre  ctTikdB 
SI  mai  189S,  qui  dénotait  vne  orienlâtion  nouTelte  de  U  jurit- 
prudence  de  la  Cour  de  cassation  en  ce  qui  concerne  les  (s&di- 
tions  d'application  de  l'arl.  883  aux  lieiutions  et  autrei  ides 
ëquipoUent*  k  partage.  Bien  que  cet  arrêt  fût  rendu  en  Diliire 
civile,  nous  penùona  qu'on  serait  amené  logiquement  i  en 
déduire  des  conséquences  fiscales  importantes  ;  un  arrêt  de  li 
même  Chsmbre,  du  12  mars  1900  (2),  rient  de  réaliser  entièn- 
ment  nos  prévisions. 

L'espèce  est  simple  :  Une  succession  étant  échue  l  qnilre 
enfouis,  un  immeuble  héréditaire  fut  adjugé  sur  lidistioo  con- 
jointement h  trois  des  enfants;  quelques  jours  après,  les qottn 
héritiers  procédaient  au  partage  de  la  succession  et  eompreniieiit 
dans  la  masae  partageable  le  prix  de  l'immeuble  licite  qui  élill 
attribué  par  tiers  k  chacun  des  adjudicataïrea.  Les  iotéroKi 
ayant  présenté  simultanément  i  la  formalité  de  t'enreg^BlnneDl 
les  deux  actes  de  licitation  et  de  partage,  le  Receveur  s'élùlcni 
en  droit  de  percevoir,  outre  les  droits  d'enregistrement  ialiéreol) 
à  ces  actes,  le  droit  proportionnel  de  transcription  sur  la  toUtilÉ 
du  prix  de  licitation.  Hais  les  redevables  sj^nt  foraè  une 
demande  en  restitution  de  ce  dernier  droit,  qu'ils  soutenaient  inir 
été  irréguliëremeot  perçu,  un  jugement  du  tribunal  de  U  Seiu 
du  IB  janrier  1897  (3)  les  avait  déboulés  de  leurs  préteolioo): 
c'est  ce  jugement  qui  vient  d'être  cassé  par  l'arrêt  prédis  de  1> 
Cbamluv  civile  sur  les  concluBions  Iconformes  du  Hinistère  f^- 

La  question  i  résoudre  était,  en  somme,  la  suivante  :  le  ifnil 
proportionnel  de  transcription  est-ïl  bu  non  exigible  sur  le  pu 
d'une  adjudication  par  licitation  d'un  immeuble  foisanl  ptîl" 
d'une  masse  indivise,  si  cette  adjudication,  prononcée  as  profit 

(I)  V.  Dotra  «umen  doelrinal  (ba.  erii.,  18M,  p.  ilT  et  auiv.) 
(Sj  JltD.  Enrig.,  1351;  latm.  fnny.,  t5857  ;  A^i.  pir.,  VIM;  Sir.  IVH-  ^ 
t.  369  et  U  note  de  M.  V«lil. 
(3)  Snr.  Amy.,  1930;  Jovn.  Eurtg.,  S518T;  K/p.  pir.,  80». 


idée,  qu'«n  renoontrait  déji,  d'aiUeun,  ikiiBl'ftnAlida:SiM^< 
el:i}ui  est,  à  aotre  leas,  snjatte  à  oritique.  La  QMr4èisdc<f« 
l^iadiviBiiMi  qai  mbeiate  entre  <let  oo-li(»tanU  -wljiulieMireG, 
quant  è  rUnafuble  licilé,  fiatlèneiiraatcnl  à  l'tdjndiealiia.  (^ 
■Bdiindivitton.rMinwUaqui  a  sa  caase,  son  plus  danalaindl** 
6«D.hércdhiîre,  iDaig  dans  l'aocanl  do  ces  héritierE  qni  ool  me 
sDuti  B<«e  porter  eoaioinianenb«diudiCBtaites. 'Si  ceila  estvniiil 
faut  dire  que  cesilr^tùeK-poué<l«Dt  l^ianmeubie  à  sa  ilitR  noo- 
i»au,  or  cela  ae  eoBCilie  mal  avec  l^ffel  déctaratif-qM  laCwr 
attribue  è  l'epératian  :  4e  cansclëre  propre  de  l'eSri>  d«l>ni'' 
d'un  acie,  c'est  qu'il  a  pour  but  et  pour  résultat  doiliquii^''' 
di»ilaianlérietwsileco-proprièliireepariadiTÎa,'un3leur.a«ft<^^ 
de  dnils  mouvsnix,  or  e'eet  ce  qui-a^BiiriTe'pB&,.«'il<y'iiii("*^'''' 
deitsJe  tiU'sldes  c04tioilaDLai«d}udicaUi[«B.'AnflBi  imosoiii'M*^ 
platOt  que  oen-^ci-OMitiiMwL  SKpORBélar  UhiiBicyUo  qui  'i^  ' 
«té  Eulji^Ènonfoinlenientau  «éBie.ititre.qu'(nnt  L'adjsto'''*' 
(1)  Hous  «Ignalons,  sans  ooas  y  uriter,  ao  jagamaot  naàa  dus  !• 
Ib037>. 


joummoNd  iw'Kinku  li'tnufiiBTKtiunT.        'Sn 

^^mV^fënfrvkKreie.  bel  btl  (lea'-liérilierB,  esfnoeidant'ïh 
-KaiMimi,  Mit 'de  sortir  (l*iiidivumi;'eeur  qoi  n'ont '^pas  iHé 
46cl«<éB-'i4Jildï(Maire8  sont  feaségiJ'avoiri'jsrinis  -eu  de  dnfHg 
4uB  1)iDBBeiible'4idjlé,'-ib  n'onl  doue  -pn  n'  tmmmtAlre  lax 
iléritten dèelartrMjudieateires,  qniAonfleB  sTants^caute  itireelB 
<éa  (KfDrit'qvaot  «ri'binf'lieilé,  i'vit  nom  ambluotta-que  Ilotihi- 
non  'qui-'CMfImiiei  dVmMer  "entre  les  «djndiealaîres  coiijotflls, 
«OBHMl'a  dn  (vrtjmtEmeat  unafrtt  ieia  Omir  dt^  ftennçon  dn 
tSidéMBbra  1891  <(i),  ■  déoeule  en  nbllté  'de  la  d^ndatiOB 
mcceMoniIfl  fff:  > 

li'anétdu  fSiBan  JWO'pnwqiieune  antre olBerTBlHni.'Q'eit 
<da  npimehemnl  4e  l'MHe  ^4e  liflitalioa  et  de  faete  de  partage, 
•présentés  norallaBémenl  à  1b  formblilé  de  l'enregistrement  queia 
tbambre  crrîle  déduit  m  soldliva  :  elle  considère  ces  deux  actes 
eoiiimeinlïnieD]eBtliiès,mnnBeforaiantiineapër3li(mumqae,dDiit 
4e  nffilltat'4nal  est  de  faire  oesser  lotalamenl  llndivision ;  c'cBt 
^nr  ce  motif  qu'elle  tfttribtie  Ji  l'easemMe  l'effet 'dédartitif  et 
-dtaâde  qnilnYBip»  lieu  de  percevoir  letdnnt'proportionnel'de 
tnriuerTptioftBUr'te  prixdelicîtation.'Aiisnya-t'll'liea'de  penser 
npo  Irtlhambre  ^civile  ne  'maintieiidrait  pas  sa  condosion,  w 
l'acte  ât  Ueitation  prononçant  l'adjudication  an  profit  de  plusieurs 
co-lïi^lants  «onjotniement,  avait  été  coumis  isolément  à  la  Corma- 
Htè'de  renregnttemcnt,  soit  que  cet  acte  a'eflt  pas  été  soivî 
-dlDD  partage,  snt.'daas  le  cas  contraire,.  qdUlrit'étépréeeltté  au 
Aeeereur'Avast  le  partage  eoraéeuSf,  et  nous  estimons iqné  le 
tnbmal  de  LttoDroe,  atatuaid  prédaémeiit  sur  cette  dernière 
'hypoïièae,  aété  un  peu  téméraire  en  invoquintla  jorisprudence 
Téeente  poarécaTlei''l'ezigibiIilé*dii  dnni  proportionnel  de  ^rans- 
cripUon  (25  joillei  IMO)  <S). 

i  Ad  fDnd.'toutcfbis,  nous  appronrona  le'disposi^  dece  dernier 
■îngegKtit,  -  et  ie  droit  proportionnel  de  '  transcription  '  ne  nons 
semble  pai-ezigiMe  sur  nn  acte  d'edjudicvtion  pai'licitation'ivo- 

,.(i)ma.'ta..».  uo. 

(IJ  Noai  eoDiUton*  avee  plaisir  qoc  noas  lous  reneontront  >ar  h  point 
«TM  notre  WTUit  eoUJgne,  M.  Pltnlol,  qui  s  dévsloppé  1»  mtoa  idto  avM 
•oa  UUnt  iMbltBddus  uw  nola.  flMII,  ISH.'  1. 1.) 

(8)  tm.  Mnrt.,  'MUi  Aani.  '>MMy.,'ttBn. 
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'flflexige  même  qnlim ' Mte "postérieur .oit  anenè  'ce  léBMltai. 
Gomme  c*eftt  le  droit  cifil  qu'il  Aut  oomtf  ter  pour  âMaiÉmMBrla 
mrture  des  aateseo  Tue  deiia-pereeptmi  'de9^dnfll8,ll'té8illte^ 
eeqiri'préeède  que.  le  droit'de  transeri^tieii  ii*est'pa»  e9Hgtiile:ei! 
e»  df«djudic(rtio&  sur  fieitation  prenoneée  «^  prbfit^de-  piuMUWii 
des  eo-Iicit^nts ,  cet  acfte  n'eM^llHë  «im 'd'ffiioiii'*pal>ta||e 
présenté  BÎmMtanément  il  k  formalilé. 

^n  objeetera  peut4tre  qoela  loi'  fisotfle.  Aferogeiivdniil'ibivil 
en  natière'de  HeitatioD/puîsqttfeHé  fiwppe'dQ'droit'pro 
de  mutation  les  parts  acquises  par  le  eo4fntant  «djudieMAÎre 
(art.  W,  SBjto^^etS'?,!!**,  LJdu  SS  frim.  an  ^<l)«  w^i 
semUe  prouver  qu'au  point  de  'vue  4seal'eet  'ai5te  9t  a*eanpaclèce 
translatif. -Si  Fargument  portait,- il' prourerait^rop,  otr  le^drmt 
proportionnel  de'mutation  est  dft  sur  »les 'parts*  aequÎBes,'fiiène 
quand  la  lioitation'  Mteesser  entre  4ouB3*indivifiien  (erifltaal'Sur 
rimmeèble  licite,  et 'cependant  h*  jurispriidenœ'éearle'ettfafffii 
cas  le  droit  de  transcription.  Il  est  certsm  'qu^l  y»a  un'dèfiut 
d^armonie  entre  laf 'loi  civile  eti  la'loi  fiseaie- au  «ujet^de  la  Cita- 
tion; cest'préoîsèment  un  motif  pourvue  puBÔteédre  les  Sapeâ- 
tiens  de  la  loi  fiscate'dérogatoires  aux  règtns  'du  dmfit  eiiâ;  les 
textes  de  la  loi  de.  frimaire  ne  visent  que  les 'droits  d^enregistre- 
ment  :  quant  au  drdit  de  transcription  que  doit  |)eroevoir 'le 
Receveur,  les  eondiiions  d'exigibilité'en«int  déteninées  parles 
art.  SS  et  54'déla  loi 'du  38  avril  1816,  ior,  d'une  paft,  t^rtiB 
neparie'que  des  ventes^et  la  licitfttion  au  profit  d''miou'de|iii- 
sieurs  co-héi^itiere  n'est  pas  une  vente  ; 'd'autre  part,^  Part,  ^'ne 
soumet' à  ee  droit  que  les  actes  de  iiature  an  être  tranaorits,  puer 
lesquels  la  Ininscriptien  ofire  quelq«e'<umifté^ux>'partieB,  or  las 
héritiers  adjudicataires  n'ont  aucun  «intérêt  è)%naBeriie,'<i^'s7aAt 
pas  besoin  de  purger,  puisque  Tadjudicalion  prononcée  à  leur 
'profit  n^a  fus,  id'après  le  'dtoit  dffil,<le  «araefère'iKBdAtif, 
qu'ils  n^ont  point  à  subir  les  hypothèques- grenrtit  Vimmeuble  dv 
chef  des  autres  héritiers  et  qu'ils  sont  sans  «dpdit«  pcyar  pafger 
celtes  qui  existent  du  oherdu  défunt. 

La  question  que  nous  venons  d'examiner  s'est  posée  dans  des 
circonstances  un  peu  dffîrentes  devantife  tii]>u&aL<de  NaBCf*  en 
ce  sens  qu'il  s'^isaait -âtune^adjudieirtiim  idlisDanuUaa  saciiiix, 
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bles  apportés  en  société  par  un  associé  non  devena  adjudicataire, 
et  le  Tribunal  donne  deux  raisons  pour  justifier  en  pareil  cas  la 
perception  du  droit  proportionnel  de  transcription. 

D'une  part,  il  fait  valoir  que  la  licitation  faite  dans  ces  condi- 
tions opère,  au  moins  vis-à-vis  du  fisc,  une  véritable  translation  de 
propriété;  en  effet,  nous  savons  que,  d'après  une  jurisprudence 
constante,  en  cas  d'apport  en  société,  il  s  opère  une  transmisâon 
conditionnelle  du  bien  apporté  au  profit  des  autres  assodés,  con- 
dition qui  se  réalisera,  si,  par  le  partage  ou  autre  acte  analogue 
postérieur  à  la  dissolution,  ce  bien  devient  la  propriété  d'un 
autre  associé  :  à  l'événement  de  la  condition,  le  droit  de  mutation 
est  exigible  et  parlant  le  droit  de  transcription,  puisque  il  j  a  eu 
transmission  à  titre  onéreux. 

D'autre  part,  le  tribunal  fait  observer  que  l'acte  ^acqmsition 
des  co-associés  adjudicataires  <  est  de  nature  à  être  transcrit  en 
vue  de  la  purge  éventuelle  des  hypothèques  inscrites  ou  occultes 
qui  peuvent  grever  les  immeubles  licites  du  chef  des  associa, 
précédents  propriétaires,  qui  les  avaient  apportés  en  société;  que 
sans  transcription  préalable,  la  purge  de  ces  immeubles  ne  pour- 
rait se  faire  et  qu'en  l'absence  de  purge,  les  biens  ne  se  trouve- 
raient pas  affranchis  des  hypothèques  pouvant  les  grever  du  chef 
des  associés  qut  les  avaient  apportés  en  société  ». 

Nous  reconnaissons  que  le  tribunal  de  Nancy  a  tiré  des  déduc- 
tions logiques  des  règles  admises  en  pratique  sur  la  nature  de  la 
convention  d'apports  en  société,  au  point  de  vue  de  la  perception 
des  droits.  S'il  est  vrai  que  Topération  s'analyse  en  une  cession 
conditionnelle,  et  que  la  condition  se  réalise  quand,  après  la  dis- 
solution, les  biens  apportés  passent  d'une  tète  sur  une  autre,  on 
s'explique  l'exigibilité  non  seulement  du  droit  proportionnel  de 
mutation,  mais  en  outre  du  droit  proportionnel  de  transcription, 
car  si  l'application  de  l'art.  52  de  la  loi  du  28  avril  1816  peut 
être  contestée,  il  n'en  est  pas  de  même,  dans  ce  système,  de  Tap- 
plication  de  l'art.  54  de  la  même  loi,  les  acquéreurs  ayant  le  droit 
de  purger.  Hais  nous  avons  combattu  fupra  le  principe  qui  sert  de 
fondement  à  la  théorie  de  la  jurisprudence!  laquelle  voit  dans  le 
fait  des  apports  une  cession  conditionnelle  entre  assodés  ;  la  trans- 
mission, avons-nous  dit,  est  pure  et  simple  et  s'opère  au  profit 
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Yiaif^i «ir lecaiReEu  8o&L.eiigiUeB;d0ilâUâ.aiBMiatÎ9a«oaa psé- 
text6./|tt»'eUe  esL «ttdratflociAlioiLTO%»ii8e« 

Il  est  cepeadanl  fMi  iiB]>ortaati4e  dàtenm&er  leiMBS'précu  de 
celle  expreifioBi.fliF'eDiemoiUani  l».BMocialîoae  leligieiisee  aia 
cox^ff^tka^.  oeauBuneatêft  religienieSf  en.  teus.  impeseni» 
cosuBiyBctaUee^  ke.taieii  Mieiâesi  p^ileftJojftpiéfiMées^.t^^ 
lee  aiBQfiialiûBS'fui.iàktti  pas  ee<  caraelM'eT  ae  son!  assujatUai, 
dUma^  fukj  à.rimpAt  de  4  pMir  100  qi|e  «i.iettii!ob}et  .n*ail  pae de 
dûtribner  leurs,  pisoduito  eolre^eiira  membrai,  d'autn»  part,  à  la 
taxe'  d'acenNuemal  qu'aotoatt  que*  les  sUiiuta  oontieiuieDL  la 
dooUe' classe  xlei  revecsîee  «i  d'adjeaction^  le  légialeieuB  a  mîa 
leaASfoeiaUeiia  rriigieuaeft  hors  du  4keîi  commun..  It  faut  donc 
de  lente  BéœiBilê^oik  criUninm  qui  permette,  de  dietingottr  ces 
denaièros  de»  eukea. 

Ibe-Msaieft  de  le*  fliiie  revient  àh  Goub  de  eassaiion,  inslàtuée 
peur  Jssaaer  ruoîlé'de'  jurisprudenee .  en  kopesant  le  resped  de 
la  kîiAux:  jugea  «hatgés  «de  l'appliquée.  C'est  dMU)  à  elle  qu'in^ 
ceiaiie'kifihai|p*4e  détermineff  lea  caraetèfes  qm»<par  leui\irèur 
niea».  rendent  deaiatteeîatiene  passibles  dea  tassa  édictées  spéeia- 
lenenl contra  eUea^.  Jusqu'à,  présent,  eUe  ne  Ta  paa  £si4  :  toutes 
le»- (sis  qn-eUe  a  été  saisie  d'un  pourvoi  loi  soumettant  la 
dilfieulJé,  eUei  s'en  est  r  remis  complètement  à  l'apiuréoiation  des 
jii0sn  du  fond  dont  les  déciaiona».  noua  le  savons^  sont  bien 
Tanablea.  Geite  attitade  de  k  Ctuiir  régulalrioe  est  d'autant  plus 
exkMffdîaMDe'  qn'en  matièfe  d'enre^sirement,  elle  s'attribue 
d'ordinaire  un  pouvoir  de  révision  très  large,  déeidant  que  lea 
qoeetianade  faililembenl  seua  soDiconlrâle  :  c  Attenduvi  porte  un 
anrftide  la  Chamtee  eîvile  du  21  féviier  1854;  que  lea  appréoia- 
tiona  de.  faite  et.  aMventieiis  exprimées  dans  les  jugem^ts 
frappée,  def^poumei^f  senti  suseeptibleadoi  révision  par.laCiour  de 
caaaaAîotti;  q»'Hiiltii:iappartsent  surtout  d'exeroer  .cette  attribution 
dana  les ' queatietta  ralatânea  à  Timpél  qoi.inléieaseni  l'ordre 
public.  >  On  peut  donc  s'étonner  que  la  Cour  se  refuse  à  exeroer 
dan»âtt>tre  matiàre  sompouvein  régulateur. 

Lniplnpavl  dea  annotetisum,  dhnaleatracueiladeijiansprodettes^ 
réduisent  la  question  à  une  simple  question  da.fait  et  de  circona- 
lanoes  et  semUentappiouMr  sur  .ca^ntle^sAleefiafié  da  la  Gour 
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donner  à  une  association  le  caractère  d'association  religieuse,  le 
personnel  des  associés  fût-il  exclusivement  laïque,  n'y  eût-il  entre 
les  membres  aucun  lien  spirituel.  C'est  ce  qu'il  a  décidé  encore 
(24  noTembre  1899)  (1)  pour  une  société  civile  formée  entre  des 
pasteurs  protestants  et  des  laïques  en  vue  d'acquérir,  d'admi- 
nistrer et  d'entretenir  des  immeubles  affectés  à  l'usage  d'écoles  et 
d'églises  du  culte  réformé.  Dans  l'espèce^  il  est  vrai,  on  ne  pou- 
vait avoir  de  doute  sur  l'exigibilité  de  l'impôt  sur  le  revenu,  car 
les  statuts  interdisaient  la  distribution  des  bénéfices.  Quant  à  la 
taxe  d'accroissement,  comme  il  ne  se  rencontrait  dans  le  pacte 
social  ni  clause  de  réversion,  ni  clause  d'adjonction,  c'est  unique- 
ment en  qualité  d'association  religieuse  que  la  société  s'en  trou- 
vait frappée.  Du  reste,  c'est  sur  ce  caractère  exclusivement  que  le 
Tribunal  s'est  appuyé  pour  approuver  la  perception  des  deux 
impôts.  11  eût  pu,  pour  justifier  Texigibilité  de  la  taxe  d'accrois- 
sement dans  l'espèce,  relever  une  particularité  qui  apparaissait 
comme  un  moyen  de  dissimuler  les  clauses  d'adjonction  et  de 
réversion  :  les  actions  nominatives,  déposées  au  siège  social, 
étaient  bien  cessibles,  mais  la  cession  n'en  pouvait  être  opérée 
qu'après  avertissement  donné  à  l'Administrateur  délégué,  les 
autres  actionnaires  ayant  la  faculté  d'acquérir,  moyennant  leur 
capital  nominal,  les  titres  à  vendre.  Le  jugement  ne  semble  pas 
avoir  été  déterminé  par  cette  considération. 

C'est  ainsi  encore  que  le  même  tribunal  qualifie  d'association 
religieuse  une  société  civile  ayant  pour  objet  la  construction  et 
l'administration  d'un  temple  Israélite  (2  décembre  1899)  (2). 
Bans  l'espèce,  la  double  taxe  était  certainement  exigible,  les 
statuts  probibant  la  distribution  des  bénéfices  et  renfermant  la 
double  clause  d'adjonction  et  de  réversion.  Mais  le  Tribunal  ne  s'est 
pas  contenté  de  viser  ces  circonstances  décisives  :  le  jugement, 
conformément  aux  conclusions  de  la  Régie,  relate  que  le  carac- 
tère d'assodation  religieuse  ressort  nettement  des  circonstances 
de  la  cause,  de  sorte  qu'il  en  résulte  implicitement  que  la  solu- 
tion eût  été  maintenue,  même  en  l'absence  des  clauses  précitées» 

(1)  Jbv,  Snng,,  Î258;  /fwm.  Bnreg,,  25868. 
(S)  Jtev.  Bnr9g.,  2259;  /oufTi.  Enrfg.,  25869. 
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anMiiltM»  p«WMiii4e6  for  1»  B^,  I'iArmm»  #ai|iril  À  hicM 

cliwoM  éa  pMie  -Mfàtl,  tii  nitBiAt  iodMbù  et  h  àrcuMJMi  4k 

cnKer  n^  wMiMieaB  relîgieuaM; 

Dam  l«  nêno  ïm^mmbI  4»  ■•vt«br«  1M0,  Im-  twam  •• 
GoniidéraDb^itennMtie'&wistOBleBatM  MMceptÏM 4e  t'«i»- 
ctatiBB  retipMMe  r  ■  Aitteads  qu^  n'est  pis  allég«6  que  hiSNtiB- 
tieo  «Ht  ièfonmu  4'«m  «iwtMKe  peopM  et  serra  à  -diMiiwiler 
awt  m»  OQigpéfBtto»,  sait  «■■  oiKmuBMilé.  ■  S'il  Mt  vriiiiiH 
c«  ^i  «sraoUriM  l'asMeMon  raKgievse,  c'est  nn  lien  iotiiK 
arne  un»  oim^gntion  oii  Momuneutè  ^'elle  oenm  «■  état 
ell«  eat  «m  dépeaiBBoe  («t  otme  «wot  Ait  ^1)  qua  tel  élail,  i 
notre  seiiB,  le  TériUblB  4riterium),  il  -y  a  manqua  4'WnntiMe 
entre  g»  Renier  jvg^eot  et  Iw  jugenwDfe  prèoitee  4e  iS00. 

Si  OB  waban  triboasb  »  -pu  ee  laisaer  !«[««,  mirant  1«  eas, 
pw>  6sm  fltMÏdéraAion  d'tndre  ri  divers,  ft  s'est  pM  BorpKinuit 
de  *oir  des  leniaaoei'  învarses  ae  «aoifeBtM-  dana  le»'  jugeannla 
d'satres  liibaMta.  A»ai  k  ïnbwal  à*  Haymoe  (Î8  aeve»- 
brtt  1900  (^  l'est  rsfaflè  è  utaiiBer  fat  peroepdoB  dea  teKes  sur 
une  awlMÀ  formée  enfere  iw  prèlw  et  des  la'iqnee  «  ma  de 
psuFToir  à  la  fendatioa  cAÂreBtiieAiand'vBe  école  pranairs  tangb»- 
pn-dM«eDgr6ga«iatee,«K  lf«betaK»delienraligicui,  darè^eq»- 
riteflHe  entra  1m  sMâètaiceB,  nalfirt  k/  oaaaclère  «onfeaaionaei  de- 
l'a^Migaament;  il  eatnaà^'a)iouDe<daase  das  atatute  n'oMigaût 
expHeikMaeal  1k  sadéU  i  rMe«m  à  des  adirés  «ugrAgaBàstee. 

9a  «et  aperçu  de  la  fvrieprndEiice  sèMDle  (et  «eus  o'awu  p» 
la  piMBiriiM  d'urair  indi^fii  toutee  lu  dàcâsiona  des  tidmnaax 
sur  la  Baa*i>ie^,  ii  réndte  i  l'iariésaoe  qse  la  peroepliea  de»  tues 
est  «B  léalM  ahandeaftée  tUK  apprésialnoa  xarkbksdei  trifab> 
DStn,  qdi  n'coL  pùat  de  vi^  fnàae.  Voftà  ee  qui  nous  iaÎBeit 
erprmiot  \t  àéâriB  târ  laGovr  de  OB»alioa  poser  daspnBeipea 
dîiectewrs  qui  miaaont  fia  à  cas  dirergenoee. 

La  Chambre  civile  a  bien  été  aaUie  en  1900  de  pourToia  foodés 

(1>*An>.  cru.,  1900,  p.  m. 
(S)  Oui,  Bweg.,  »03. 
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m  cette  circomlance  que  les  propriétaires  étaient  dea  religieux, 
et  qQ'ils  Braient  abandonné,  i  titre  gratuit  ou  onéreux,  la  jouia- 
lanee  de  leur  immeable  i  le  congrégation  dont  ils  étaient  mem- 
hns;  elle  soutint  qu'an  agisiant  de  la  sorte,  ces  eonp^ganiatea 
étaient  sortis  de  leur  rAle  de  simples  propriétûres  pour  derenir 
des  asiodés  IraTaillant  dans  nn  but  commun.  Cette  prétention  a 
échoué  devant  dÎTen  tribunaux  (Nice,  27  décembre  1898  ;  Seine, 
9  et  IS  décembre  1899;  6  janvier  1900)  (1).  L'indivision,  en 
^el,  se  distingue  absolnment  par  ses  causes  et  ses  effeta  de  l'étal 
de  société:  ai  des  co-propriétaireajugentà  propos  de  céder  la  jouia- 
sanoe  de  Vinuneuble  qui  leur  appartient  par  indivis,  fût-ce  à  une 
eoDgr^tion  religienae,  ils  ne  font  qu'user  d'un  droit  découlant 
de  leur  qualité  de  propriétaires,  et  iia  n'agissent  pas  pour  cela  i 
litre  d'associés  ;  la  ùreonstanee  qu'ils  sont  membres  d'une  con- 
grégation quelconque  ne  change  rien  i  ces  principes.  Sans 
doute,  l'Administration  peut  soutenir,  s'il  existe  des  présomp- 
lîoDS  de  fait  suffisantes,  que  les  congr^anistes  propriétaires  ne 
taal  qoe  des  prête-noms  de  la  congrégation,  véritable  propriétaire 
de  l'immeuble,  et  en  pareil  cas,  les  impdts  ne  sont  dus  d'ailleurs 
qae  par  celle-ci.  Dans  les  eapëces  des  jugements  précités,  la 
R^ie  ne  s'était  paa  prévalue  d'une  interposition  de  personnes. 

Nous  allons  plus  loin  :  le  fait  par  une  société  constituée  par 
actions,  en  vue  d'exploiter  des  immeubles,  de  louer  ces  immeu- 
bles à  une  congrégation  religieuse  ne  suffit  pas,  à  lui  seul, 
pour  imprimer  i  cette  société  le  caractère  d'association  religieuse, 
du  moment  qu'il  est  reconnu  que  la  location  n'a  rien  de  fictif, 
que  la  société  encaisse  effectivement  les  loyers,  qu'elle  les  dis- 
tribue k  ses  actionnaires  sous  forme  de  dividendes.  C'est  ce  qu'a 
décidé,  contrairement  aux  conclusions  de  l'Administration,  le  tri- 
hanal  de  b  Seine  (30  juin  1900)  (i)i  et  la  solution  nous  parait 
d'autant  mieux  fondée  que  dans  l'espèce  les  actions  étaient  au 
porteur  et  qu'aucune  restriction  n'était  apportée  par  les  statuts  à 
.  leureesBibilité;iléUit  bien  stipulé  qu'en  casde  mort  d'unsssocié, 
la  Bociélé  aurait  le  droit  de  rembourser  k  ses  héritiers  le  montant 


(1)  ffn>.  Biung.,  1360 1  Up.  ptr.,  MR. 
(t)  Mm.  Enr*t:  tUI  !  JMhh.  Mny.,  M 
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ESSAI  J)*nH£  Il£ORI£  OÉlIfiEALE  SE  LA  SURMATim 

RÉELLE  (5«tï<)  (1). 

Par  M.  Bmmmn^  A)Cte«r  0»  «rût,  ClMigé^  de  MnfiveMM  à.  m^  Vteilllé 


S  2. 

Itons  avons  supposé  jusqu'ici  qu'houe  aliénation  était  faite  par 
le  propriétaire  du  bien  affeeté  de  telle  particularité  juridique,  ou 
font  an  moins  Se  son  consentement  (c'est  le  cas  notamment  pour 
le  tuteur  à  la  substitution,  qui  doit  consentir  à  l'aliénation  des 
biens  grevés.  II  doît  être  regardé  comme  le  représentant  des 
sujb^tués.)  liais  le  phénomène  de  la  subrogation  peut  fort  bien 
se  produire  dans  d'autres  conditions.  Simple  effet,,  il  peut  ètse 
produit  par  des  causes  diverses.  On  peut  supposer  qu'en  l'absence 
du  propriétaire  d*un  bien,  du  titulaire  d'un  droit  quelconque, 
sans  son  assentiment,  ce  droit  a  été  aliéné.  Théoriquement  celte 
aïénafion  n*'est  pas  valable.  II  est  bien  certain  qu^une  personne  sans 
mandat  ne  peut  pas,  en  principe,  en  signant  un  acte  de  vente  de 
ta  chose  qui  m'apparlient,  rendre  un  tiers  propriétaire,  me 
é'èpouiDer  de  mon  droit.  Mais  souvent  les  nécessités  du  crédit 
font  que  te  législateur  ou  la  pratique  déclarent  valable  une 
pareille  aliénation.  Fréquemment,  on  préfère  la  sécurité  des 
fiers  qui  ont  traité  avec  le  titulaire  apparent  d'un  droit  aux  pré* 
tentions  du  titulaire  véritable  qui  était  dépossédé.  Les  exemples 
s'en  augmenteront,  sans  doute,  de  plus  en  plus,  à  mesure  que  les 
prèoœnpiAioas  de  sécurité  des  transactions  s'affirmeront  davantage 
et  orienteront  la  législation  vers  la  renaissance  du  formalisme. 
Dès  maintenant,  ils  sont  nombreux  :  il  suffit  de  citer  Les  princi- 
paux. Des  parents  ont  fait  proneaoer  à  laitr  ^profit  Tenim  en 
pofliessifMi  définitif  îles  èiei»  de  teiir  paveal  akscmt.  Us  ont 
«■Mite  aliéné  «ertains  des  hnmetrbles  à  trax  remis.  D'après  la 
loi,  cet  acte  est  valable  même  si  TabsenC  est  de  retour.  Celui-ci 
ne  peut  plus  revendiquer  sa  propriété  entre  les  mains  des  tiers 
acqoéseais.  Ou  bien,  hypothèse  analogMe-  à  la  psécèdente,  akn 
qp^il  n'y  a  «Bcafe  qa'enfDi  e»  fM)ms8Îon  pMvîsoife,  des  biens  ont 
èlèTendw  par  Fenvoyè  en  possession.  Ici  encore,  quoique  tes  textes 

(1)  Voir  n*  4,  avril  1901. 
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A  la  toile  de  ces  altinalioiu,  que  doub  sapposons  lont  natunt- 
Icment  k  lit»  onéreux,  le  priz  peut  Mre  eowre  d&.  Ou  s'il  ■  éU 
ptyè,  d'autres  bieni  onl  probablement  étâ  acquis  en  remploi. 
Cet  biens,  au  moment  où  s'élive  la  qoestioa  de  subrogalioo, 
peoTenl  représenter  une  somme  k  peu  près  Égale  au  prix  qu'ils 
ont  coûté.  Gela  sera  surtout  Trai  si  l'acquiûlion  est  encore  de 
date  tonte  récente.  Mais  &  mesure  que  l'on  s'éloigne  de  celle 
époque,  des  inégalités  de  valenr  roni  apparallre  et  a'aecentuer.  U 
M  peut  que  les  biens  acqub  en  remploi  soient  des  Teleara  indus- 
trielles habilement  choisies,  qui  ont  doublé  de  prix,  quadruplé 
pent-£lre.  Ce  sont  parfois,  an  contraire,  des  titres  dont  les  cours 
ont  fléchi. 

Ces  râleurs,  cette  créance  du  prix,  se  trouTeront-elles  subro- 
gées à  l'immeuble  ou  au  meuble  renduT  Oui,  ne  manquera  pas 
de  dire  le  revendiquant  au  cas  où  le  remploi  eet  arantageux.  Non, 
dira-t-U,  as  contraire,  si  les  valeurs  acquises  sont  déprédëea. 

Comment  trancher  celte  question,  infiniment  délicate,  il  faut 
le  reconnaître?  Comment  faire  profiler  ou  rendre  responsable  un 
tiers  de  la  perspicacité  ou  de  la  naïveté  de  cet  aliénateur  du  bien 
â'antniiT 

Si  le  possesseur,  l'aliénateur,  plus  exactement,  a  été  de  bonne 
foi,  ce  que  la  loi  présume,  il  n'est  tenu  que  de  Vin  rem  vertum. 
Son  patrimoine  doit  être  remis  dans  la  même  situation  que  s'il 
D*anit  pas  en  en  sa  possession  ce  bien  qu'il  s  aliéné.  Il  est  débi- 
tear  de  son  enricbissemeal,  mais  de  cet  enrichissement  lont 
entier.  Gela  est  de  justice  élémentaire,  il  est  inutile  d'y  insister. 
Or  comment  apprécier  cet  enrichissement  plus  exactement  qu'en 
l'obligeant  k  restituer,  dans  tous  les  cas,  les  meubles  et  les 
immeubles  obtenus  en  contre-échange,  on,  d'une  façon  plus 
générale,  tous  ceux  qui  ont  pour  origine  le  bien  primitif,  si  l'on 
remonte  dans  le  psasé,  k  travers  les  remplois  successifs?  D'un 
cAté  déji,  celui  de  l'aliénateur  du  bien  ancien,  aucun  obstacle 
ne  nous  empêche  d'admettre  la  subrogation  réelle.  On  ne  peut 
«e  plaindre  d'être  obligé  de  restituer  tout  son  enrichissement 
indu,  quelque  considérable  qu'il  soit  devenu  par  suite  de  ôrcons- 
taoKci  favorables. 

L'<^ligalian  de  tn  rrim  verto  étant  ainsi  comprise  et  consti- 
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taant,  non  phcr  mie  dette  de  semnre  d'argent,  mais  une  dette  de 
corpB  certain,  on  aboutira  à  cette  conséquence  importante  :  b 
propriété  se  transférant  par  le  seul  effet  dés  obligations- 
(Sirl.  tl'38',  Giv.),  Te  demandeur  prendra  les  biens  acquis  en  rem- 
ploi à  titte  de  propriétaire,  il  n*aura  pas  à  souffrir  de  rinsolvainv 
IHé  du  défendeur.  H  ècbappera  à  la  foi  du  concoure. 

Toift  les  conséquences  fogi'ques  des  principes  sur  l'enrichisse- 
ment indtt.  Sont-elles  absolument  satisfaisante»  de  fous  poinEgî 
Ube  idée  apparaît  certaine  en  notre  matière  :  tout  l'intérêt  d'rf- 
feetlon  que  l'ei-propriétaîre  pouvait  porter  au  bien  Tendu,  intérêt 
légitime,  est  sacrifié  puisque  TaGénation  étànt'valable,  ce  bien  es(t 
définitivement  perdu  pour  lui.  Il  faut  tout  au  moins  le  proléger 
en  ne  Texposant  pas  à  une  pert<e  pécuniaire,  en  lui  faisant  re- 
tlrouver  l'équivalent  au  point  de  vue  matériel  de  ce  qull  perd. 
T  arrive-t^on  toujours  par  cela  seuî  qu*on  admet  la  subrogation 
réelle,  qu'on  donne  un  droit  exclusif  sur  tel  ou  te!  bien,  et  qu'on 
admet  sur  ce  bien  un  droit  absolti^  Ne  pas  donner  nne  siinple 
créance  exposant  au  concours  avec  tous  Tes  créanciers,  et  en  même 
temps  remettre  Tex- propriétaire  dans  une  situation  pécuniaire  en 
proportion  avec  sa  fortune  antérieure,  on  y  arrive  complètement 
lorsque  les  valeurs  obtenues  en  contre-échange  valent  et  au  delà 
le  bien  aliéné.  Mais  iï  n'en  va  pl\is  db  même*  lorsque  tes  titres 
achetés  sont  devenus  mauvais,  lorsqu'on  a  pris  en  remploi  des 
actions,  des  obligations  qui  aujourd'hui  valent  le  poids  du  papier. 
La  subrogation  va  alors  se  retourner  contre  celui  que  nous  avons 
voulu  protéger.  Et  comment  admettre  que  œl  absent  de  retour, 
que  cet  héritier^  voient  se  réduire  à  rien  leurs  droits  IbrsqaHs- 
ont  en  face  d'eux  un  possesseur  parfaitement  solvablë,  mai»  qui  a 
administré  plus  mal  qu'eux  ne  l'auraient  fait  le  patrimoine  placé 
ént^e  ses  mainsf  Gomment  les  faire  ainsi  pâtir  des  fautes  d'autrai? 

On  peut  se  demander  s'il  n'y  aurait  pas  un  moyen  pour  empê- 
cher que  la  subrogation  réelle  ne  fftt  ainsi  une  arme  à  deux  tran- 
chants :  la  rendre  facultative.  Le  demandeur  suivant  son  intérft 
réclamerait  les  biens  acquis  en  remploi  ou  le  prix  du  bien  vendu  (i)> 


(1)  C'est  le  système  soutenu  par  Demolombe  en  ce  qui  ooncerne'  1* 
auquel  il  permet  à  son  choix  de  réclamer  le  prix  des  biens  afienés  oiv  les 
objets  acquis  en  remploi,  H,  p.  230  et  suiv. 


Wsi»fim  ttae  <«b)e<Amif  ii^  gnrre  se  pvéaeette  :  im  «ri^lemille 
friwsipe  q«e  'Bous  «viom  pmé  «a  4èbut  r  l'àfiétitflefrr  'paiferàft 
fih»  'fiie  Vin  ¥mr$  frnimm.  €efhi'H*e8t  fw  ^fiitaflfte/9*îl  eet  ^ 
biMiiie  M.  PeciMItre  eepesâmt  la  tetHhaee  Me»  marqifée  4a 
flfoit nfoderaeè  MABieltve  h  raipoDsiilbiHté  pm?  tm^e  Vait  fera- 
Uëtks  Wù  jmt  "aller  jusfse^fir.  Hem  et  je«r  eét  ewore  éflaigné  M 
il  «e  'flOQS  lemMe  jmes  à  dénnsr.  El  «ovs  «mimes  oMigéa,  faole 
éB  anetH,  4e  snerffier  les  dmils  de  rec«f)repriéflaife  in  bieii 

Ifem  fie  sefeii^  phni  ^i^Snits  lai  Biême  -AKjriBee  ri  I%tifetfr  de 
ftitiéaafîoii  él»it  4e  flnuveise  'foi  :  -soft  «Areneire  pourrait  lui 
YMamer'teUt  A^aberdacm  em^Mbisseflieitt  et'mroquer  sii  dreit 
T6e)  tm  i\>ftj«t  aoifuis  en  renirtoi.  Uns  en  entre  i!  *fle  pof teraM 
cvémcNV  de  loiiit  ee  qiti  lei  manquerait  pour  'parfaire  la  t«le«r 
8clQeDe>de  l^ninnedble  dièné  (S^.  'Si  leHMen^ifmdn  Ttflflit  i09  an 
neofent  du  preeès,  et  qne  lea  litre»  aeqtmen  remphn  dn  prk  ne 

(1)  NflWi  «a  MiDi0  il0l  i^Q'ipiAl^iitr  lagl^annit  rViiéb  tftm  V$aMn  4a 

Boais  qu'elle  a. pour  réealtat  d'enlever  au  défendear  la  chose  mène  dont 'il 
s'est  enrichi,  le  paiement  en  argent  n'ayant  lieu  que  ai  le  dédommagement 
an  natnre  eét  impossible.  Ce  principe  s'impose  chez  nous  aniquemeat  par 
m  'tôtee  MtfDitnena.  ffl  iHeo  est  pas  moina -cerlahi  (V.  Avtbrf  et  Rbo,  YI, 
S  579,  p.  tta  aC'M?;  'CL HvyoawA,  ilkiPmmm  de  <is  rm  mno,  ^  Olu'Mao, 
Parle,  1809). 

Jl  est  in^lieitement  reconnu  par  d'autres  législations.  Le  Gode  civil  autri- 
chien (art.  1041}  déclare  que  si  une  chose  vient  à  l'avantage  d'autrui,  le 
propriétaire  peut  la  réclamer  en  nature,  et  éi  cela  ne  peut  se  faire,  en  exiger 
fa  valsw.  'hé  Code  eitfl  allemaml  nie  paraît  ici  -pVoB  net.  TTaprés  fart.  816, 
f  flft  «De  pinanaa  'H^yaat  ipn  caillé  fait  '-smt  ua  4^JeS  an  Mie  da  iis|K>- 
JltioD  valaMe  à  l'égardde  l'intércsaéyelle  eal  obligée  à  laveatUutioa  de  ce 
qu'elle  a  obtenu  grice  à  l'acte  de  disposition  >.  Et  d'apréa  l'art.  818,  l'obli- 
gation à  la  restitution  s'étend  aux  avantages  retirés,  aussi  bien  ceux  que 
Fon  a  obtenns  stnr  le  fondement  d'un  droit  acquis  que  ceux  obtenus  en 
«Mnpiaeimait  pour  la  desaru«tt(»,'Ia  détérionllon  on  disparttSon  de  robjeit 
obtenu.  Si  la  restitution  n'est  pas  possible...,  il  a  à  la  remplacer  par  le 
IMûaiMM  de  la  «alKir. 

^  Homs  Mn»  SMWuw  à  Pta-yraptiétalra  dftux  dveHs  :  «i  dreft  de  pro- 
priété et  un  droit  de  créance,  car  il  serait  inadmijaible*q«l'aa  tm  de  owa- 
m/Êat  Ail'di'r«MDMia"t%naten  propriètadie  m  sseleanct  oriaatfier  él  tût 
moi»  Mes  amité4«ejaiaona(HanNdrf<élria'4ae.baiiM'lit 


DI  U  BUnOGATION  KtlLLI.  301 

crésDces.  Peut-on  parler  d'enriebiacement  indd,  ri  par  anile  dea 
dreonslancea  qae  noua  tnna  rappeléea  ila  ne  perdent  plus 
qneSSO/Or 

L'objection  n'eat  que  BpAoieuse,  car  il  reate  toujours  «tle 
règle  d'équité  :  des  tien  ne  doîrent  paa  profiter  de  l'extinction 
d'an  droit  admise  non  paa  daoa  leur  intértl,  maia  uniquement  k 
raison  de  eertsiaea  néeeasitéa  économîquea  et  de  la  commoditi 
dea  affaires.  La  juriaprudence  a  d'ailleurs  couacré  l'action  pour 
enriehissemeul  indA  dans  des  cas  analoguea  k  celui-là,  en  matière 
de  subrogation  personnelle  (1). 

Toulefcia  l'effet  de  l'action  différera  légèrement  du  moins,  en 
théorie,  du  csa  où  il  a'agiasaït  d'un  droit  de  propriété.  Il  a'a^t 
d'an  pririlège  :  la  loi  aeule  peut  en  faire  naître.  Les  créanciers 
chin^rapbaires  le  roadreient-ils,  ils  ne  peuvent  en  créer  un  au 
profit  de  l'ex-créancier  privilégié  sur  l'objet  obtenu  en  contre- 
échange.  Mais  ils  sont  obligés,  sur  l'action  dirigée  contre  eux,  de 
lui  concéder  les  mêmes  avantages  que  s'il  avait  eu  un  pririlège. 
Le  créancier  séparatiste  n'aura  plus  aon  privilège  è  ce  litre,  nuis 
sur  le  prix  du  bien  héréditaire  aliéné,  bous  peine  de  s'enrichir 
indûment,  les  créanciers  de  l'héritier  devront  lui  laisser  exercer 
les  mêmes  droits,  invoquer  les  mêmes  avantages  que  s'il  était 
pririlc^é.  C'est  ainsi  que  par  un  détour  nous  arrivons  au  réButlat 
que  l'équilë  impose.  Nous  n'avons  pas  la  subrogation,  le  priri- 
lège ne  passe  pas  sur  un  autre  bien,  mais  pratiquement  nous 
aboutissons  au  même  résullet  que  s'il  y  avait  eu  abrogation. 

Ce  système  équitable  qui  rappelle  un  peu,  je  l'avoue,  les  sub- 
tilités des  juristes  romains  produit  cependant  dans  un  cas  un 
résultat  différent  de  la  subrogalionî 

Supposons  que  notre  créancier  auparavant  [Hivilégié  n'ait  en 
face  de  lui  que  des  autres  créanciers  in  bonU  :  te  résultat  que 
nous  avons  indiqué  sa  produit  comme  s'il  y  avait  subrogation. 
Hais  il  se  peut  que,  panni  ces  autres  créaaciers  de  l'héritier,  il  y 
ait  des  penonnes  en  faillite  ou  en  liquidation  judiciaire.  Par  le 
Eaît  de  notre  action  de  ;r  rem  verso,  chaque  créancier  de  l'héri- 
tier est  obUgè  d'abandonner  en  faveur  du  créancier  séparatiste  It 

(t)  Cus.  req.  11  jalll.  1B89,  Sir.  M.  I.  91,  Dali.  89,  1.  893. 
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Ce  principe  est  analogue  à  celui  que  nous  avons  vu  tout  à 
l'heure.  On  voit  facilement  que  tous  deux  reposent  sur  une  idée 
très  simple  :  maintenir  la  stal>3îté  relative  des  droits  en  les 
transportant  d'un  bien  sur  un  autre  lorsque  ces  droits,  soit  de 
tour  WÊÈum  (1»^  règle),  Mit  «oeMentallement  (9P  rè^te),  ne 
«mveni  pas  les  U«n  «n  ^ed^es  mains  qii'ik  paswttl. 

Ce  rappiodieneot  des  deux  pnnàpes  établis  svccesavement 
par  nous  tm  matière  de  eubrogaiion  i>éeHe  «neus  permet  4e  faire 
une  vemarque  <le  portée  ifèBérale  :  c'est  ^oe  les  drcMte  et  lee 
qualités  qoi  existent  sur  une  cheee  subnetenl  le  plus  Bowent  «■ 
dépit  des  «Hènations  4e  celle  cfaese*  Mais  ils  sul»wteiit,  seleii  les 
cag,  de  lafon  diflèvenite.  Ou  bien  ils  sont  attachés  au  Hem  Im- 
méme  et  le  mnvenl  entre  les  makis  de  set  différents  propriétaireB, 
parée  qa'-îls  visent  kl>ien  luv^éme,  sa  mise  en  valeur,  sen  utili» 
salÎMi  comme  moyen  4e  crédit.  Cest  h  qualité  d'immeuble,  de 
bien  hypeIhécaUe,  ele.  Ou  bien,  au  coeitraire,  ces  qualités  «e 
sttfasItteBt  qu'en  passant  eer  on  aulne  bien.  C'est  œ  qui  aiTrve 
pour  les  qualités  de  bien  datait,  de  biea  gveré  de  sobstitotien,  4e 
propriété  de  telle  ipersimae,  de  bien  aSèoté  à  la  sfinreté  de  telle 
créame.  C'est  alevsk  su(hregation  réelle»  Mais  ici  la  permaoeiiee 
d«  iroil  s'est  plus  avasi  certaine,  pmsqn'elle  suppose  qo'vn  autre 
biea  est  entré  dans  le  patrimoine  an  moment  oà  le  premier  en 
est  aorti  ttee-^piiexolot  le  cas  d'aUénaliofl  graftaiile. 

Mais,  en  principe,  eelte  œnditieft,  l'entrée  d'un  autre  bien, 
suffit.  L'éqmtéTeHl,  en  elet,  qne  fai  subrogation  se  produise  dès 
qu'il  y  a  em  ae<|uisition  corrélative  à  la  perte  ou  à  l'aKénatioB  de 
l'objet  ancien.  C'est  là  le  seul  lien  de  droit  qu'il  faut  exiger  entre 
denx  biens  dont  Tun  a  précédé  l'autre  dans  un  patrimoine  donné 
pour  qu'il  fmiase  y  avoir  subrogation  léelle. 

C'est  ce  poiat  ^ae  nous  allons  avoir  à  développer. 

avaicail  gardé  U  bien,  m  qui  eaoéde  la  bat  de  l!acttoa  de  in  rem  «en»  ; 
puisqae  le  demandaur  aaraU  dans  son  patrimoine  «se  valeur  qui  auait 
fait  défaut  s'il  avait  gardé  le  bien.  -^  Cet  argument  ne  serait  plus  appli- 
cable si  le  bien  existe  encore,  mais  le  premier  possesseur  ne  peut-il  pas 
obliger  le  propriétaire  à  revendiquer,  et  lui  dire  que  Faction  de  in  rtm 
verso  i^eat  qoaotdyrtdiaire?  Je  b  pense» 
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I,  poumil-ou  dire,  ib  pennetlent  teulement  l'entre- 
lien  de  rinuraDce.  Dire  que  l'indemnitâ  les  représente,  inlant 
dire  ri'  nn  immeuble  Enbit  des  rèpanlions  indispensables  i  u  oon- 
serratioa  ou  k  son  enlretien,  que  l'immeuble  représente  le  prix  de 
ces  impenses  nécessaires,  qu'il  en  revêtira  les  qualités  juridiquw 
de  propre  ou  de  dotal,  et  que  si  an  tiers  a  fait  ces  dépenses  conser- 
▼atoires,  il  sera  propriétaire  de  l'immeuble.  Or,  personne  ne  l'a 
jamais  soatenn  :  on  s'est  toujours  accordé  pour  dire  que  l'on 
ferait  simplement  ressortir  de  l'immeuble  les  sommes  dépensées, 
qui  pourront  alors  être  propres  ou  dotales.  Ici  la  même  solution 
s'impose  :  la  plus  importante  des  sources  du  bien  actuel  doit  lai 
communiquer  sa  nature  :  l'accessoire  le  cède  au  principal.  Après 
avoir  déduit  le  montanldes primes  (1),  on  reconnaîtra  à  rindenuilé 
même  nature  qn'au  Men  assuré. 

On  peut  aussi  faire  valoir  un  autre  argument.  Lorsque  sur- 
vient le  sinistre,  il  peut  être  le  fait  d'un  tiers  qui  en  est  respon- 
sable, on  lui  incomber  è  la  suite  d'un  contrat  (art.  1733).  Lorsque 
l'assuré  aura  toucbé  le  monlanl  de  son  indemnité  de  la  compa- 
gnie d'assurances,  il  ne  pourra  évidemment  plus  poursuivre  le 
tiers  responsable  :  autrement  le  sinistre  l'enricbirait,  ce  qui  est 
coDlraire  aux  principes  de  l'assurance.  Mais  le  tiers  sera  pour- 
suivi par  l'assureur,  qne  celui-ci  ait  stipulé  ou  non  dans  la  police 
la  ceswon  éventuelle  de  cette  action  en  indemnité.  Cette  cession 
est  admise  sans  même  qu'on  recherche  s'il  y  a  cleose  de  la  police, 
elle  est  considérée  comme  imposée  par  les  principes  de  l'assn- 
rance.  S'il  y  a  ainsi  une  cession  tacite  de  l'aclioa  en  indemnité 
qui  appartenait  è  l'assure  contre  le  tiers  responsable,  ne  pouvons- 
Dons  pas  raisonner  de  la  fa^on  suivante.  La  compagnie  a  promis 
une  indemnité  en  échange  :  i"  des  primes  i  payer;  2*  de  la 
cession  du  droit  éventuel  à  indemnité  contre  le  tiers  responsable 
da  sinistre.  Or,  s'il  n'y  avait  pas  eu  assurance,  le  droit  à  indem- 
nité contre  l'auteur  du  sinistre  aurait  certainement  représenté 
l'immeuble,  il  aurait  en  les  mêmes  qualités  juridiques  que  lui, 

(1)  Et  eaeoie  cette  dédocUan  n*  devra  pu  atloa  moi  Un  (Ute  dans  tw 
c»s  trée  MOilirenx  où  on  peut  coDiidèrcr  que  le  proprl^taira  n'a  fait  ea 
s'Asenraot  qu'ont  ddpcose  d'administratloa  pmdaatc,  qa1\  tel  d'usage  de 
taire. 

XXX.  20 
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La  Boldlton  serait  éviduninent  la  même 
existant  sur  le  bien  déiniil,  et  ici  la  second 
seule  admissible,  car  il  ne  peut  être  queslic 
pour  les  priril^es  qui  sont  nés  de  la  loL  En 
mettra  aux  créanciers  privilégiée  d'obtenir  lati 

Ces  solutions  s'imposeront  également,  soit 
été  conlraclëe  par  le  propriélaire  lui-même,  : 
par  no  simple  possesseur. 

Il  nous  reste  à  justifier  ces  déductions  théoi 
des  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires  i 
vue  :  celui  de  leur  utilité  pratique  :  elles  sen 
qu'elles  sont  consacrées  par  des  textes  :  la  L 
sur  les  magasins  généraux  (art.  10)  en  ce  qu 
clumdîses  warrantées;  la  loi  du  19  février  18E 
18  juillet  1898  sur  les  varranls  agricoles  (art 
d'application  de  ces  textes  peut  donner  lieu  à  d 
nous  le  pensons,  il  faut  y  voir  des  applicati 
non  enrichissement  indu,  il  sera  plus  facile 
cation  (1). 

s*. 

Noue  »T0iie  ôtiiqaé  préeèdemmenl  que  w 
pour  plos  tard  d'aborder  oik  second  point  de  ^ 
comment  les  tiers  sont-ils  gvantis  contre  le 
Uh  eosjôr  la  sahrogation  réelle? 

Admeltr»  la  snlH^igatHui  aux  seules  conditi< 
iiKË^iiées,  cela  va  assu  bien  tant  qu'on  env 
deax  inléressés  directs  :  les  époux  s'il  s'agit  i 
de  reloar  et  les  ennyé»  ea  possesuon  au  cas  « 
eôlé  d'eux,  il  y  a  Les  tiers  :  ils  ont  pit  eioin 
COBUDOO,  qse  tel  autre  était  La  profHÎélé  ino 
TOfé  CD  possenâctt.  Si  ces  biens  peuveol  lei 
coup,  ils  auront  une  situation  pénible  qu'ils  a' 
Oa  les  pousse  à  un  seatimeot  de  méfiance  Irèi 
dédtt,  pour  la  focililé  des  relalions  juridiqu 

(1)  T.  nr  ce  pdnl,  Darras  «t  TarbonriMb,  Jw.  eft 


M  LA  SimROGATION  RÉXLLI.  309 

dans  le  ressort  daquel  est  l'immeuble  donné  (art.  1069).  L'exis- 
tence de  la  substitution  doit  raisonnablement  leur  être  indiquée 
de  même  pour  les  immeubles  acquis  avec  l'argent  du  premier. 

D'une  publicité  établie  dans  cette  mesure,  les  tiers  ne  peuvent 
spécialement  se  plaindre  :  puisqu'elle  est  la  même  qu'en  toute 
autre  matière.  La  subrogation  par  elle-même  ne  nécessite  donc 
dans  leur  intérêt  aucune  publicité  spéciale. 

Ceci,  toutefois,  appelle  une  réserve.  Les  tiers  peuvent  légitime- 
ment exiger  ici  une  indication  spéciale  dans  un  cas.  Le  bien 
ancien  pouvait  être  connu  en  fait  comme  ayant  telle  qualité.  De 
plus«  les  titres  de  propriété  qui  raccompagnaient  pouvaient  faire 
mention  de  sa  situation  juridique  spéciale.  Cette  source  précieuse 
d'indications  doit  pouvoir  être  utilisée  pour  le  bien  nouveau  Les 
tiers  doivent  savoir  que  ce  bien  nouveau  est  arrivé  dans  le  patri- 
moine de  leur  cocontractant  en  remplacement  de  tel  autre,  il  faut 
qu'ils  puissent  remonter  à  l'origine  du  bien  nouveau,  et  connais- 
sant ainsi  le  bien  ancien,  apercevant  ses  qualités  juridiques  spé- 
ciales, conclure  à  celles  qui  affectent  le  bien  acquis  à  sa  place. 
Comment  le  feront-ils? 

Les  hypothèses  sont  de  deux  sortes.  Le  lien  juridique  avec  le 
bien  ancien  peut  être  apparent  :  il  y  a  échange,  il  y  a  vente 
d'un  bien.  Si  l'on  veut  connaître  la  situation  du  bien  nouveau, 
savoir  si  c'est  un  propre  ou  un  conquêt,  on  sera  mis  nécessaire- 
ment sur  la  voie  en  consultant  l'acte  d'échange,  l'acte  de  vente. 
On  verra  de  suite  quel  bien  remplace  le  bien  actuel.  On  pourra 
ainsi  découvrir  les  qualités  juridiques  de  l'objet  reçu  en  contre- 
échange,  de  la  créance  du  prix.  Il  en  serait  de  même  pour  un 
bien  reçu  dans  un  partage,  pour  une  indemnité  d'assurance  ou 
autre  qui  serait  due.  Une  personne  ne  peut  pas  ne  pas  être  ren- 
seignée sur  l'origine  d'une  créance  en  indenmité  qu'elle  veut 
acheter  ou  recevoir  en  gage,  ne  pas  consulter  les  actes  qui  cons- 
tatent comment  elle  est  née.  La  filiation  de  cette  valeur  contenue 
aujourd'hui  dans  le  patrimoine  se  trouve  donc  ipso  facto  indiquée 
aux  tiers.  Us  n'ont  plus  qu'à  s'enquérir  des  qualités  juridiques 
spéciales  qui  pouvaient  affecter  les  prédécesseurs  du  bien  actuel. 

Dans  un  dernier  cas,  le  lien  entre  le  bien  ancien  et  le  bien 
nouveau  est  moins  apparent  :  c'est  lorsque  le  bien  nouveau  a  été 
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l'expoûlion,  et  que  cela  suffit.  Nous  sommes  tout 
ueepter  sob  point  d«  rue.  En  déûaitire,  l'intèTèt,  qi 
oette  question  de  la  méthode  générale  i  Buivre,  ne  eon» 
que  la  fadiité  pins  on  moins  grande  que  l'on  aura  à  tit 
te  eonrs  de  l'onnage  les  reoseignemenis  dont  on  an: 
mais  pour  cela  une  bonne  table  des  matières  est  bien 
Ansri  nous  n'insistons  pas  sur  ce  point. 

L'objet  du  premier  livre  est  l'organisation  administra 
avant  d'en  aborder  les  détails,  H.  Berthèlemy  s'oc 
raison  des  principes  généraux  et  il  expose  magistral 
grandes  théories  que  l'on  peut  considérer,  en  effet,  < 
bues  de  notre  droit  public  :  telles  que  la  séparation  de 
jndieiaire  et  administrative,  la  théorie  générale  des 
publiques,  la  distinction  de  la  personne  privée  et  de  la 
publique  dans  le  fonctionnement  de  l'Etat,  des  dépari 
des  communes. 

A  propos  de  cette  dernière  matière  nous  faisons  remi 
l'éminent  professeur  de  la  faculté  de  Paris  ne  se  sert 
l'expression  personne  publique  et  qu'il  parait  être  d'avi 
sorte  de  personnalité  n'existe  pas;  pour  lui  l'Elat, 
poblique,  n'est  pas  une  personne.  Il  nous  semble  que 
ccplion  de  la  personnalité  est  trop  étroite.  En  droit  inl 
public  la  personnalité  de  l'Etat  est  admise  sans  diffi 
ne  peut  s'sgir  là  inconlestablemeni  que  d'une  p< 
publique.  Pourquoi  dès  lors  devri(ms>nou3  rejeter 
adminisiretif  une  notion  acceptée  dans  une  branche 
pablic  aussi  voisinede  la  udtreT  Ce  n'est  pas  d'aîUenrs  i 
question  de  dénomination  ;  celle  controvene  touche  à  d 
réels  et  sérieux.  Ainsi  M.  Berthèlemy,  pour  admettre 
nbîlilè  de  l'Etat  é  l'égsrd  des  actes  de  puissance 
s'appuie  précisément  sur  la  considération  que  cette  pu 
consUtue  pas  une  personne.  Nous  repoussons  la  conséq 
pins  d'énergie  encore  que  le  principe  sans  vouloir  pour 
prendre  l'examen  d'une  théone  aussi  considérable  que 
responsabilité  de  l'Etat;  ce  n'est  pas  ici  le  lien. 

Nous  désirerions  cependant  ajouter  quelques  mois.  1 
lemy  s'étonne  qne  le  système  de  l'irresponsabilité  de  1 
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lètre  des  proiegtaAioiig  fuajid  on  rafpUque  aux  4icie3  des  êèoMoàê^ 
inleurs  et  qu'il  n'en  soulève  ^  qutnd  il  s'sgk  des  «lAesdft  Ift 
justice.  Mais  il  aurait  dû  s'assurer  d'abord  de  Tesisteiice  nèaile  du 
fait  fui  lui  paraissait  élonnsnL  U  nous  semble,  en  eCet,  fa'il 
s'est  toujours  élevé  des  réclamations  contre  Tidèo  f  ne  l'Btat  ne 
derait  rien  aux  victimes  des  «rreuES  judicisixos;  et  la  preuve 
qu'il  en  a  été  ainsi,  c'est  que  ces  plaintes  ont  fini  par  émonwMT 
le  législateur  et  que  la  loi  du  8  juin  1875  leur  a  accordé  «a  coo- 
mencement  de  satisfaction  en  concédant  une  indemnité  aux  par* 
sonnes  qui  auraient  subi  une  condamnation  pénale  reepunne 
imméritée.  On  objecte^  il  est  vrai,  que  la  responsabilité  de  l'Elai 
n'a  été  admise  par  la  loi  qu'à  raison  des  erreurs  oommîaes  par  les 
juridictions  répressives  et  que,  par  conséquent,  le  principe  ide 
l'irresponsabiiilé  reste  intact  pour  les  erreurs  de  la  juatiee  eirilû. 
Qu'on  nous  permette  de  ne  pas  être  de  cet  avis  :  La  loi  du 
8  juin  1898  démontre  formellement  qu'il  n'existe  aucune  ineein- 
patibilité  entre  la  souveraineté  et  la  respansabilké;  le  aonverain 
peut  donc  légalement  être  responsable;  dès  lors  la  seule  question 
qui  subsiste  encore  et  que  l'on  puisse  encore  cantroveiaer  est 
celle  de  savoir  quelles  sont  les  conditions  dans  lesqaeUes  celte 
responsabilité  sera  mise  en  jeu. 

L'examen  des  principes  généraux  terminé,  Tsuteur  aborde» 
dans  une  série  de  chapitres  successifs,  les  règles  spéciales  propRa 
à  chacune  des  fonctions  diverses  dont  l'ensemble  constitue  l'admi» 
nistration  publique.  Cette  étude  est  conduite  d'une  façon  remar- 
quable ;  elle  offre  aux  lecteurs  un  tableau  exact,  commet  et  bien 
ordonné  de  noire  organisation  administrative  proprement  dite, 
c'est-à-dire  de  Toi^anisation  des  agents  et  des  conseils^  celle  dea 
tribunaux  étant  renvoyée  au  troisième  livre.  Nous  signalant 
parmi  les  pages  les  plus  intéressantes,  celles  qui  sont  ccmsacms 
èM  décentralisation  administrative,  à  la  théorie  des  actes  de 
gouvernement,  aux  notions  historiques  sur  l'autonomie  dqMrte- 
mentale  ou  sur  la  commune,  aux  attributions  des  conseila  jêB&« 
raux,  etc.  Nous  arrêtons  celte  liste  un  peu  arhitraireflKnt,  ear 
en  réalité  il  faudrait  presque  tout  citer,  si  l'oa  i»ubit  rignalnr 
exiotemenVioutes  les  parties  excellentes*     ...    :  y: 

.,  Nous  ne  proposerions  unel£|g^e(critiquequ'à  pMgpos  dea  'tèf^ 
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mente  sdiDinîfltntîb.  M.  Berlbélemy  a  étudi 
rëglemeoU  prësidealiels,  l«s  rëglemeolB  pn 
r^ements  munidpBux.  Cette  tëparalioa  était  î 
ces  diverseg  catëgoriu  d'actes  sont  soumises 
différentes,  mais  nous  croytHis  qu'il  n'eût  pas  i 
senler  une  théorie  générale  du  pouvoir  r^le: 
-constater  que  ce  pouvoir  a  la  même  nature,  qu 
-qui  l'exerce.  Et  nous  estimons  que  cette  observ 
coup  facilité  la  tSelie  de  notre  savant  collègue 
-de  démontrer  que  tous  les  règlements  présidei 
considérés  comme  des  actes  administratib  et 
-eux  ne  revêt  le  caractère  législatif. 

Le  second  livre  traite  de  l'action  adminisli 
des  nombreuses  matières  dans  lesquelles  les  t 
tralives  ont  s  iatervenir.  Elles  sont  divisées  i 
catégories  :  les  libertés  publiques,  les  service 
semces  facuttstifs  de  l'Etat,  l'organisation  fins 

G'esl  ici  que  se  manifeste  le  plus  neltemeni 
traire  de  la  méthode  adoptée  par  H.  Bertbel< 
rubrique  libertés  publiques,  il  range  toute 
-cultes  avec  les  établiesemeats  publics  et  d'utiii 
rattachent  à  ce  service.  C'est  sous  la  mén 
s'occupe  des  congrégations  relieuses,  alors  q 
syndicales  sont  placées  au  milieu  des  services  e 
bien  qu'on  eAt  pu  les  rattacher  à  la  théori 
-ciation  avec  autant  de  raison  que  les  congrég 
Aussi  ce  classeoient  des  matières  ne  laisse  pas 
peu  étrange  et  on  a  peine  à  éviter  ud  sentîmen 
rinconvénient  n'est  pas  jrand,  car  en  définiliv 
4able  des  matières  on  se  retrouve  bienidt.  El 
pas  d'ailleurs  de  classification  parfaite,  et  que  U 
élé  proposées  ont  leurs  inconvénients,  nous 
•condamnation  sur  ce  détail. 

Le  reproche  suivant  serait  peut-être  un  p 
distinguant  les  serrées  essentiels  de  l'Etat  di 
ment  facultatifs,!!.  Serlhélemyjnrait  biep  avoi 
jdée  théorique;  ces  qualifications  d'esseotieli 
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tion  de  la  personnalité  morale,  celle  du  droit  d'association  et  des 
congrégations  religieuses,  les  projets  de  réforme  des  conseils  de 
guerre,  la  question  du  monopole  universitaire,  la  défense  des 
conventions  scélérates  relatives  aux  chemins  de  fer,  etc... 

Le  troisième  et  dernier  livre  s'occupe  de  la  justice  administra- 
tive. 

M.  Berthélemy  croit  à  la  nécessité  de  la  juridiction  administra- 
tive, mais  la  démonstration  qu'il  a  essayé  d'en  donner  nous 
parait  peu  probante.  Dire  que  les  tribunaux  judiciaires  finiraient 
par  devenir  les  véritables  maîtres  de  l'action  administrative  s'ils 
pouvaient  juger  les  litiges  relatifs  aux  actes  de  puissance  publique, 
c'est  avancer  une  proposition  qui  aurait  besoin  d'être  démontrée. 
Ou  bien,  en  effet,  l'acte  administratif  serait  conforme  à  la  loi  et 
la  réclamation  serait  rejetée;  ou  bien  l'agent  aurait  commis  une 
illégalité  et  alors  il  devrait  être  rappelé  au  respect  et  à  l'observa* 
tion  de  la  loi.  On  peut  objecter,  il  est  vrai,  que  les  tribunaux 
judiciaires  pourraient  mal  interpréter  les  lois  et  voir  des  inéga- 
lités où  il  n'y  en  aurait  point.  Nous  répondons  que  l'administra- 
tion ferait  alors  appel  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation  qui, 
suffisante  pour  les  intérêts  privés,  doit  l'être  aussi  pour  les  droits 
de  la  puissance  publique.  En  tout  cas,  c'est  là  la  question  réelle  à 
examiner  et  il  nous  parait  que  sur  ce  point  H.  Berthélemy  est 
resté  un  peu  à  côté  de  la  véritable  difficulté. 

La  division  des  matières  était  ici  tout  naturellement  indiquée  : 
L'étude  du  contentieux  administratif  et  des  conflits;  puis  l'orga- 
BÎsalion  des  tribunaux  administratifs  et  la  détermination  de  leur 
compétence  respective  ;  et  en  dernier  lieu  la  procédure. 

Nous  rencontrons  dans  cette  troisième  partie  les  mêmes  qualités 
que  dans  les  deux  premières  :  Ainsi  l'œuvre  est  tout  entière 
fondue  dans  le  même  moule;  aucune  défaillance  grave  ne  peut 
être  signalée.  Elle  est  de  nature  par  suite  .à  rendre  de  grands 
services  à  tous  ceux  qui  voudront  entreprendre  l'étude  du  droit 
administratif.  La  lecture  n'en  sera  même  pas  inutile  à  ceux  qui 
savent  déjà  :  en  effet,  quoique  H.  Berthélemy  nous  dise  dans  sa 
Préface  que  la  substance  de  son  livre  est  puisée  dans  les  ouvrages 
de  ses  prédécesseurs,  il  ne  faut  pas  prendre  sa  déclaration  au 
pied  de  la  lettre;  en  réalité  son  traité  contient  des  théories 
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besoins  les  plus  uigents  de  la  société;  elle  permet  de  ne  pas 
laisser  le  capital  improductif  pendant  la  période  de  premier  établis- 
sement. C'est  ainsi  que  le  législateur  l'autorisait  dans  le  projet 
de  1884,  et  le  vœu  formulé  au  congrès  international  des  sociétés 
par  actions  réuni  en  1889  n'allait  pas  plus  loin.  Si  la  société 
redoute  de  mauvaises  années  après  l'exploitation  commencée,  elle 
peut  constituer  un  fond  de  réserve  qui  est  obligatetre  dans  les 
sociétés  anonymes  (L.  du  24  juillet  1867,  art  36). 

Mais  la  clause  est  généralement  entendue  d'une  façon  plus 
large.  Elle  vise  même  le  cas  où  l'absence  de  bénéfices  se  produit, 
quand  la  société  aura  commencé  à  fonctionner,  et  où  l'exercice 
se  solde  par  des  pertes  ou  tcmt  au  moins  sans  bénéfices.  Comment 
expliquer  alors  les  prélèvements  exercés  sur  le  capital?  C'est  que, 
dit-on,  il  est  possible  d'envisager  ces  prélèvements  comme  une 
chai^  de  l'entreprise,  ils  font  partie  des  frais  généraux.  Objecte- 
rait-on qu'ils  nuisent  aux  créanciers  qui  ne  retrouveront  plus  le 
capital  d'origine?  Mais  on  ne  leur  a  pas  promis  un  capital  irré- 
ductible. On  leur  a  promis  un  capital  tel  qu'il  se  comporterait 
dans  l'avenir  avec  ses  cbances  da  gains  et  de  pertes;  chaque 
eréancîer  doit  considérer  le  capital  au  moment  où  il  contracte,  il 
y  a  là  une  perte  qu'il  faut  assimiler  aux  autres. 

Cette  théorie  toutefois  comporte  au  moins  deux  tempéraments, 
qui  partent  l'un  et  l'autre  du  même  principe.  Les  associés  ont 
sti|>tt]é  dans  la  mesure  du  possible  la  restitution  du  capital,  mais 
ils  ne  se  présentent  pas  comme  créanciers  et  ne  peuvent  pré* 
teflidre  venir  en  concours  avec  les  créanciers.  Us  ddvent  laisser 
dâDS  la  caisse  sociale  de  quoi  les  satisfaire  ;  par  conséquent  à  partir 
du  moment  où  le  passif  égale  l'actif,  l'exécution  de  la  clause 
n'est  plus  possible  et  la  restitution  s'impose.  Par  suite  également, 
ea  cas  de  faillite  de  la  société,  les  associés  ne  seraient  pas  admis 
à  eoaeoarir  avec  les  créanciers  (1). 

On  a  proposé  encore  une  autre  atténuation.  Si  on  recherche  la 
-volonté  des  contractants,  il  est  permis  de  supposer  qu'ils  n'ont 
jMiB  voulu  réduire  définitivement  le  capital  du  chiffre  auquel  les 
irersements  d'intérêts  l'a  porté.  Il  y  a  là  un  état  transitoire,  une 

(i)  Paris,  U  aoàt  1868,  Sirey,  1868.  2.  248;  Ubbé,  Sirey,  1878. 1  ns. 
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prilendae  analogie  a  conduit  la  jurisprudence  h  suiv 
T^es  pour  déterminer  la'  somme  qui  devait  Btre  rei 
obligataires.  Sans  entrer  dans  le  détail  des  opinion 
émïaes  en  cas  de  faillite  ou  de  liquidation  judiciaire 
fitsre,  voici,  en  quelqnee  mots,  ce  qui  a  été  proposa 
taîrea,  en  leur  qualité  de  créanciers,  se  préaeotenl 
mais  on  peat  comprendre  qu'ils  j  figurent  poar 
différentes  : 

1»  Ils  Bont,  Boinnt  les  uns,  admis  pour  le  taux  d 
obligations.  Celte  prétention  des  syndics  n'a  pas  é 
car  il  serait  injuste  de  ne  pas  tenir  compte  de  1 
acquise  par  l'obligation  d^uis  l'émission  jusqu'à  la 
2*  La  seconde  interprétation,  au  contraire,  est 
soivie.  An  taux  d'émission,  on  pense  qu'il  y  a  liea 
somme  représentant  la  plus-value  acquise  par  l'oblif 
gaUire  a  donc  droit  d'abord  au  capital  prélé,  devi 
(1188,  C.  civ.  ;  444,  C.  corn.)  Ensuite,  comme  l'a 
n'est  plus  possible,  la  plus-valae  acquise  depuis  Vt 
qn'à  la  faillite  est  attribuée  sous  forme  de  dommage 
Hais  le  désaccord  règne  sur  te  procédé  qu'il  faut  ei 
déterminer  les  dommages  et  intérêts.  Sur  ce  point, 
dans  les  arrêta  de  grandes  divergences,  et  de  nombr 
ealcals  ont  été  proposés.  Nous  ne  pouvons  même  < 
résumé,  cela  noos  entraînerait  trop  loin,  et  d'ailli 
procédés  paraissent  aujourd'hui  abandonnés,  les  d< 
ôaires  les  plus  récentes  se  contentant  d'arbitrer  les 
intérêts  d'après  les  circonstances  de  la  cause  et  lei 
l'équité  (1). 

Tont  en  suivant  cette  théorie,  on  a  essayé  de  l'él 
bases  différentes.  Le  véritable  motif  de  réduction  s( 
l'art.  44S,  C.  com.,  et  dans  l'art.  8  de  la  loi  du 
L'argument  n'a  donc  de  force  que  pour  la  faillite  et 
judidaire.  La  prime  est  une  rémunération  du  prêt, 
fond  avec  le  capital,  elle  fait  corpa  avec  lui.  Il  y  a 
diitingner  le  capital  d'origine,  toujours  fiie,  invt 

(i)  Voy.  Patfs,  n  Juin  1893,  DallM,  18M.  S.  43T. 
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prime  qai  s'augmente  ehaque  }our.  Il  y  «  un  capital  «mqBfi, 
susceptible  d'augmentation,  et  dès  lors  il  n'y  a  pins  à  se  prèoo- 
cuper  du  capital  d'émission,  souTenI  difficile  è  détennintf .  Ihâi 
cette  augmentation  va  subir  un  arrêt  imposé  pu*  la'  dédaiaiioaa 
de  faillite.  Car  si  les  intérêts  cessent  de  oovrir^  le  tHip)dèmeiit  de 
rémunération  éqwfaleat  d'intérêts  futurs,  qui  produit  TaugmeA- 
tation  du  capital,  doit  «'arrêter  aussi.  Quant  à  la  rédaclÎMi,  ^ 
n'est,  en  réalité,  qu'une  sorte  d'escompte,  les  tribunaux  en  fixent 
équitablenent  le  chiffre  (1)« 

3*  Enfin  on  a  pensé  que  les  obligataires  dont  la  Gréanee 
devient  exigible  peuvent  produire  à  la  Caillile  pour  le  capital 
nominal.  Cette  opinion  qui,  au  prenier  abord,  parait  exagérée, 
s'appuie  cependant  eur  de  très  bonaes  ratsaos.  Noos  me  «aoliMis 
pas  entreprendre  d'en  feire  la  démonrtratioa  (1),  puisque,  daM 
le  «as  soumis  «  la  Cour  de  Lyon,  il  n'était  pas  question  de 
faillite,  la  société  était  solvable.  Sens  doute,  si  elle  était  adame» 
on  déciderait  a  fûrti&ri  que,  dans  l'bypothèse  d'une  disaoluliou 
anticipée^  les  obligaloires  ont  le  droit  de  réclamer  te  «apHal 
nominat  ;  mais  rejetée  en  général,  elle  ne  peut  faire  la  base  d'un 
raisonnement.  R  faut  donc  envisager  la  diesolutîon  «eule,  4A 
montrer  que  précisément  elle  diffère  de  la  failMAe. 

Lorsque  k  société  est  en  faillite,  elle  a  pendu  le  béuéftcc  im 
terme,  «He  doit  rembourser  iramédiatement,  «t  les  o^bUgalaina 
sont  obligés  d'accepter  un  paiement  «ntioipé^  Mais  «oonae  le 
conflit  s'^fève  entre  les  obligataires  et  les  aatros  «Pèandars,  il 
faut  réduire  la  prétention  des  fnremiers  à  «a  jusde  valeur,  ci  an 
pense  qu'étam  donnée  l'époque  à  laquelle  ta  feSlite  a  été  déclarée, 
ils  n'ont  pas  encore  droit  à  tout  le  capital  nominal.  Il  y  au  tenir 
compte  d'une  part  des  dispositions  impératives  de  la  bi,  el 
d'autre  pari  de  l'égalité  praporlionDeile  (pii  «'impose  ealw  lauB 
les  eréaaciers. 

Si,  au  «conliuina,  la  liquidation  a  lieu  préaMluréawut,  timn 
que  la  société  est  sohraMe,  le  conflit  existe  entre  la  saôélè  rcprè- 
sentant  les  acAiomiaires  el  les  sMigalaires,  Tinlèrêt  <kB  aulpaa 


(1)  Le  Courtois,  op.  cit.,  p.  27  à  29  et  34  à  37. 

(t)  Voy.  pour  Texposé  4ê  oattoapiniaB,  Siévy-UlBua,  ap.  mit,  >•  BU, 


JUHIBPHCDBt 

presque  loujourg  inexpérime 
par  le  désir  de  faire  ua  ph 
de  Toir  leur  titre  sortir  au  tir 
d'esprit  pour  iosérer  daas  le 
onéreuses  el  très  daagereuseï 
hteur  a  cru  devoir  Intervenir, 
accorder  aux  acheteurs  une  pn 
H  D'entre  pas  dans  notre  pensi 
d'un  arrêt  qui  tranche  une  qi 
pas  préoccupé  directement.  J 
GÎlentenl,  la  loi  suppose  valal 
hil  slluBÏon  tout  h  l'heure. 

La  loi  s'applique  aux  valeur 
ne  comprend  pas  les  opéralions 
en  général,  qui  ne  présentei 
rencontre  dans  les  ventes  à  c 
prises  pour  garantir  les  inté 
nécessité  de  constater  le  contr 
en  double  original,  la  mention 
cation  du  prix  de  vente  el  dei 
des  titres  vendus  el  du  taux  d( 
le  prix,  pendant  deux  ans  » 
culièrement  l'ohligation,  pour 
vendu.  Il  ne  peut  ni  s'en  dessa 
représenter  k  toute  réquisitioi 
contraire  est  nulle.  Le  législa 
ment  introduite  dans  ces  sortes 
le.Tendeur  se  réservait  le  droit 
litre  vendu  en  mains  tierces,  a 
Cette  convention  comprometlaî 
leur  quand  le  vendeur  deveni 
gardait  le  titre.  Néanmoins,  ell 
il  résulte  de  ce  texte  que  le  ' 
litre.  On  doit  donc  toujours  eu 
el  par  laquelle  il  est  dit  <  que  si 

(I)  Cui.  14  mart  \m,  Sir.,  189 
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«K>èli{^,  aeeepletir,  llrenr,  eadomenr.  Il  ne  «aorait 
qneslioD  ici,  puhqm  le  donneur  d'ordre  n'eit  pas  an  noi 
M-obligés.  Nona  négligerons  donc  tonte  eiplicatrân  sur  i 
le  donneur  d'ordre  aurait  pu  Stre  cessionnaire  du  titi 
enfin,  il  ne  l'avait  paa  ëlè,  «t  ta  Cour,  i  ce  sujet,  s'eipHn 
<  L'endossement  h  son  profit  étant  tappléè  par  la  produ 
la  traite  d'où  résultait  le  mandat.  »  Quelle  est  la  valeur 
affinutùnî  C'est  ce  qu'il  l'agit  d'examiner.  Supposoas, 
instant,  qoe  l'endossement  ait  eu  U«tt  tu  profit  du 
d'ordre,  pourrait-il  traduire  le  tiré  devant  la  jiiridicli 
nereiakT  Otù,  si  edui-ci  avait  accepté,  nais  nous  v( 
moBlrer  qu'il  n'eu  était  paa  aiiui  et  que  rantorisalioB  de  ! 
«ne  traite  snr  lui  ewmlituait  nne  {womesse  d'acceptatio 
aae  aeceptatim  dans  le  sens  oact  du  mot.  £b  quelle  <; 
duiBenr  d'ordre  devenu  porteur  aurait-il  pu  agirî  On  i 
dans  la  doctrine  admise  par  la  jurisprodeace,  le  porleui 
verta  d'nne  eestioa  implicite  de  créance,  d'une  eession  d 
d«  tiresr  eoatre  le  tué,  propriétaire  de  ta  provisîok,  et  q 
cesMon  l'autorise  à  ponrauivre  an  tiré  qiû  a'aiBaît  pas 
Mais  eette  aelioK,  à  la  différence  de  celte  qui  existe  quai 
acveplatioa,  a'cst  pas  nécassoiremeot  commerciale;  elle  e 
Ift  Dkttue  de  la  ciéaice  qui  la  nelive  (1).  Si  donc  l'endi 
anuU  eu  lieu,  éUat  draaée  l'abaeace  d'acceptation,  la  ju: 
oosuMereiale  ne  se  justifiait  pas,  piùque  la  créance  qui 
la  t^vinen  était  ojnile. 

Hait  l'endeaflement  n'ayant  pas  eu  Uca,  que  reitait-il 
Mw  d'erdiel  II  lui  reate  une  aelkua  dérivant  dn  nandi 
daauk  m  tiiéde  |a^  U  lettre  de  dHsge.  Noa  lealemi 
s  ifeané  iMBdat,  laais.  il  lui  a  Eeunù  It»  meyen»  de  Vaé 
a  ioÊS.  «Mlle  le  Uié  usa  aetias  numdtii  âirecta.  Cette  a 
pa»  M  Milice  daoft  la  lettre  d«  change.  U  cet  recooiui  qi 
pTCMiiplible  imiiliim  ut  par  k'Qiil&  an»,  at  il  &e  parût  pa 
BBÏt  BéeeisaBencnl  plu»  coasienaala  qu»  l'aelioa  «lerc^ 
le  tireur  par  le  tiré  qui  a  payé  à  découvert  (2).  Ce  n'i 

ftif  Irn^ara  M  BMaalih  ^.  ea.,  tr  IML 
(S)  Voy.  Lyon-Cain  «t  fttnanll,  op.  cit.,  n>  Stl. 
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n  jr  a,  poar  le  débiteur,  oa  lièaèflce  acquis  dont  oa  ne  doit  pu 
le  priver  trop  facilement.  SI  la  tribuul  a  coidibU  une  eireur  but 
rè[K>que  de  le  cessation  des  paiemeiilB,  ellâ  est  très  eicusablfi  de 
la  part  du  débiteur.  La  Cour  de  cassation  n'a  pas  manqué  de 
relevei  la  diSèrence. 

Nous  ammoA  à  la  seconde  question,  que  nona  avons  seulement 
posée,  parce  que  noiiu  devions  y  (aite  allusion  en  paesaul,  mak 
sur  laquelle  nous  allons  nous  expliquer,  parce  que  la  Cour  de 
Bordeaux  a  rendu  à  ce  sujet  un  très  intéresBanli  arrêt  (1)  qui 
vient  compléter  la  théorie.  Lorsque  la  requête  est  présentée  dans 
les  IS  jours  de  la  cessation  des  paiemeals,  le  tribunal  doit-il 
nécessairement  accorder  la  liquidation  judiciaire,  ou  eat-il,  même 
dans  ce  cas,  investi  d'un  pouvoir  d'appréciation?  L'opinion  géné- 
rale, su  moins  en  doctrine,  est  que,  dans  cette  hypothèse,  la 
liquidation  judiciaire  est  un  droit  pour  le  commerçant,  le  b-ibuoat 
ne  peut  pas  la  lui  refuser.  Mais  il  faut  apporter  un  correctif  i 
cette  déoisioii,  et  ici  encore  il  faut  l'aller  chercher  daw  l'art.  19k 
Si  le  débiteur  se  trouve  dan»  l'un  des  cas  prévus  par  ce  Lexle, 
qui  donne  une  asseï  longue  ënuménstion  et  quiy  en  dernier  lîeik, 
riae  une  frauda  quelconque  commise  par  le  cammerçantr  alors  le 
tribunal  peut  ou  doit,  suivant  les  distinctioas,  prononeer  la  faU< 
lite.  Jttaig  ea  dehors  des  cas  prévus,  il  est  obligé  de  concéder  la 
liqjtiidation  judiciaire.  Le  texta,  dJIron,  est  favorable  à  cette 
inlerprélalion.  A.111  termes  de  l'art  I,  le  commerçant  peut 
obtenir  le  bénéfice  de  la  liquidation  judlci&iie  lorsqu'il  a'ecl 
conformé  â  la  loi.  Ge  n'est  pas  au  tribuiial  que  le  légi^teiir 
doQM  un  pouvoir,  mais  au  commerçant.  Pouvoir  unn  choM, 
e'eal  être  en  dfoit  de  la  réclamer.  La  pensée  qui  a  dicté  la  lai 
conduit  aussi  à  cette  solution,  car  li  le  débiteur  est  sûr  d'obtenir 
In  li^idatitm  judiciaire,  exespl  q^'il  est  do  toute  fraude,,  il 
n'hésitera  paa  à  déposen  son  bilan,  celte  certitude  e«t  uft  encoa- 
ragement  à  bien  faire. 

li  faut,  du  reste,  faire  une  remarque  importante  pour  com- 
biaer  les  deux  q/iestions.  Si  on  admet,  contrairement  à  l'urël  de 
la  Cour  de  cassation  que  nous  venons  d'expliquer,  que  le  débi- 

(1)  BordMQi,  17  Join.  1899.  Sir.,  1900.  3.  ÎM. 
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d'une  manière  générale  sa  manière  d'agir  ne  semble  pas  correcte. 

L'arrêt,  nous  l'avons  dit,  n'est  pas  suffisamment  motivé  en 
droit,  la  C!our  ne  devait  pas  se  borner  &  affirmer  que,  même  dans 
cette  hypothèse,  la  liquidation  judiciaire  est  une  faveur  et  non 
nn  droit,  car  elle  se  met  en  opposition  avec  une  opinion  qui, 
nous  l'avons  vu,  s'appuie  sur  de  sérieuses  raisons.  Pourtant,  elle 
pouvait  invoquer  en  sa  faveur  des  considérations  qui  ne  sont  pas 
dépourvues  de  valeur. 

Son  opinion,  combinée  avee  celle  de  la  Cour  de  cassation  sur 
la  précédente  question,  donne  de  la  loi  de  1889  une  interpréta- 
tion assez  nette.  Les  art.  1  et  2  tracent  aux  magistrats  les  règles 
qu'ils  ont  à  suivre  quand  la  requête  est  présentée  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  les  compléter  par  l'art.  19.  C'est  de  ce  déhiier 
texte,  an  contraire,  qu'ils  s'inspirent  quand  la  liquidation  judi- 
ciaire a  été  accordée.  Alors,  suivant  les  circonstances,  ils  peuvent 
ou  doivent  la  convertir  en  faillite.  Chaque  hypothèse  est  régie 
par  des  textes  différents.  Le  législateur  s'est  montré  plus  large 
quand  la  liquidation  judiciaire  a  été  concédée.  Elle  peut  être 
maintenue  même  si  on  s'aperçoit  plus  tard  que  la  demande  n'a 
pas  été  formée  dans  les  quinze  jours.  Elle  ne  doit  être  convertie 
en  faillite  que  si  Ton  découvre  une  fraude  quelconque  caractéri- 
sant, une  situation  simplement  suspecte  ne  suffit  pas.  Ce  qui  a 
été  accordé  ne  doit  pas  facilement  être  retiré. 

Est-ce  vraiment  contraire  à  l'esprit  de  la  loi?  On  a  répété  bien 
souvent  que  c'est  en  faveur  du  débiteur  malheureux  et  de  bonne 
foi  que  la  liquidation  judiciaire  avait  été  introduite,  ce  qui  sup- 
pose un  débiteur  à  l'abri  de  tout  soupçon. 

Quant  aux  travaux  préparatoires,  il  est  permis  de  se  demander 
si  l'opinion  contraire  n'en  fait  pas  trop  bon  marché.  On  sait  qu'un 
député  se  préoccupait  du  point  de  savoir  si  le  tribunal  serait 
obligé  de  prononcer  la  liquidation  judiciaire.  A  cette  question,  le 
rapporteur  répondit  d'abord  :  que  le  tribunal  avait  sa  pleine 
liberté  d'appréciation  et  que,  précisément,  la  commission  avait 
mis  le  mot  peut  et  non  le  mot  doit.  Ensuite^  que  l'obligation 
pour  le  tribunal  d'appeler  le  débiteur  en  chambre  du  conseil, 
avait  pour  objet  de  lui  permettre  d'acquérir  une  parfaite  connais- 
sance  de  la  cause  et  de  ne  pas  laisser  supposer  qu'il  était  obligé, 
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bésitatioûs  que  Ton  a  éproavées  par  aiHeurs  à  admettre  h  repré- 
sentation de  l'immeuble  par  Tindemnité  d'assurances  (1)  en  matière 
hypothécaire)  ou  au  sujet  du  rapport  à  succession,  n'ont  pas  trouvé 
place  ici.  Tout  le  monde  a  appliqué  cette  idée  que  nous  avons 
exprimée  plus  haut,  à  servoir  :  qu'il  faut  considérer  comme 
subrogées  à  un  bien  les  valeurs  qui,  sans  lui,  ne  se  trouveraient 
pas  dans  le  patrimoine.  Et  la  jurisprudence^  elle  aussi,  a  adopté 
cette  opinion.  Le  principe  de  l'art.  1434  n*a  pas  été  entendu  par 
les  interprètes  d'une  façon  moins  large.  C'est  ainsi  que  le  remploi 
est  admis  par  une  interprétation  incontestée,  comme  transportant 
la  qualité  de  propre  lorsqu'il  s'agit  de  remployer  le  prix  de  propres 
mobiliers,  bien  que  la  loi  suppose  dans  l'art.  1434  des  immeubles 
aliénés.  On  tend  aussi  de  plus  en  plus  à  admettre  le  remploi  en 
meubles,  bien  que  lui  aussi  ne  soit  pas  prévu  par  le  Code  civil, 
des  lois  postérieures  étant  seulement  intervenues  pour  permettre 
expressément  le  remploi  en  actions  de  la  Banque  de  France  et  en 
rentes  sur  TÉtat  (2).  Nous  pourrions  multiplier  presque  6  Tinflni 
les  hypothèses  non  prévues  par  les  textes  où  la  subrogation  a  été 
admise.  Nous  nous  contentons,  sur  ce  point,  de  ces  quelques 
exemples  ;  nous  voulons  simplement  dégager  la  théorie  générale 
et  montrer  comment  l'interprétation,  poussée  par  des  faisons 
majeures,  se  dirige  vers  elle  (3). 

Nous  devons  toutefois  dire  qu'une  limitation  est  généralement 
adoptée  en  notre  matière.  Si  on  admet  la  subrogation  dans  la 
qualité  de  propre  par  remploi  avec  toutes  facilités,  on  se  refuse  & 
admettre  la  subrogation  dans  l'emploi.  On  déclare  que,  sauf 
clause  contraire  du  contrat  de  mariage,  d'une  donation  ou  d'un 
legs,  les  biens  meubles  ou  immeubles  acquis  avec  des  denien 
propres  tombent  en  communauté. 

Pourquoi  cette  exception?  Nous  avons  vu  jusqnid  que  les 
interprètes  du  Gode  civil  étaient  d'accord  avec  nous  et  admettaient 
la  subrogation  sous  le  régime  de  communauté  avec  la  même  faei- 
lité  que  nous  devions  le  faire  nous-même,  d'après  notre  théorie* 

(1)  V.  en  C6  sens  :  Bordeaux^  1^  mars  1857.  S.  57.  f .  534. 
ifi)  Décret  da  16  janvier  ISOS,  art.  7,  et  loi  da  i(S  septembre  1871,  art.  S9. 
(3)  On  verra  dans  Fl&cli  (SÛbrogaiian  réette,  Riv,  kUL,  1888,  p.  583  tt 
suiv*))  one  Uste  complète  des  difRêrênts  cas  possibids. 
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que  l'indemnité  qu'elle  réclame  au  constituant  à  la  suite  de  cette 
éviction,  constitue  un  bien  dotal  (1). 

La  solution  est  encore  la  même  au  cas  où  un  immeuble  dotal 
est  incendié.  L'indemnitée  payée  par  la  Compagnie  d'assurances 
est  reconnue  comme  dotale.  C'est  étendre  bien  loin  le  principe 
que  l'échange  produit  la  subrogation  (2). 

En  matière  de  remploi,  le  développement  du  droit,  par  rapport 
aux  solutions  spéciales  données  par  les  art.  1B88  et  1859,  n'est 
pas  moins  remarquable.  Ces  articles  prévoient  le  remploi  seule* 
ment  pour  une  faible  portion  du  prix  de  l'immeuble.  On  ne  s'en 
tient  pas  aux  termes  du  texte.  Ce  n'est  plus  seulement  le  remploi 
fait  dans  ces  conditions,  c'est  le  remploi  de  tout  le  prix  d'un  bien 
dotal  aliéné  quelconque  :  meuble  ou  immeuble  ;  c'est  le  remploi 
fait  en  valeurs  quelconques.  Et  lorsque  la  loi  du  3  mai  1841  est 
venue  déclarer  que,  l'immeuble  dotal  étant  exproprié  pour  cause 
d'utilité  publique,  le  tribunal  ordonnerait  les  mesures  de  remploi 
nécessaires,  personne  n'a  douté,  dans  le  silence  du  texte,  que  la 
nouvelle  acquisition  ne  fût  dotale  et  que  ce  ne  fût  là  le  droit 
commun  (3). 

Nous  constatons  donc  jusqu'ici  que,  non  seulement  les  textes 
sont  d'accord  avec  notre  théorie,  mais  que  l'interprétation  en  est 
faite  d'une  façon  extensive,  dans  le  sens  le  plus  favorable  aux 
idées  antérieurement  indiquées  par  nous.  Ce  développement  des 
solutions  spéciales  fournies  par  le  Code,  malgré  le  vieux  principe 
de  la  subrogation-fiction,  est  tout  à  fait  remarquable. 

Cependant,  sur  un  point,  notre  théorie  parait  mise  en  échec 
par  la  loi  elle-même  de  la  façon  la  plus  formelle. 

Dans  l'art.  1653,  nous  voyons  deux  cas  où  un  immeuble,  qui 
a  cependant  ce  qu'on  pourrait  appeler  une  origine  dotale,  n'est 
pas  dotal.  C'est  l'immeuble  acquis  en  emploi  des  deniers  dotaux, 
s'il  n'est  rien  stipulé  au  contrat  de  mariage;  c'est  aussi  celui 
donné  en  paiement  de  la  dot. 


.,vi 


ftCÎ 
■  JrjT 


•^"*: 


-v*. 


(i)  V.  an  ce  sens  :  Flach,  {oc.  di.  Aobry  et  Rau.  V,  %  534,  p.  538,  note  S7. 

(S)  V.  en  ce  sens  :  Flacb.  V.  des  exemples  du  même  genre  :  indemnité  payée 
pour  ane  servitade  de  passage,  one  acquisition  de  mitoyenneté,  etc.  V.  de 
même  inbry  et  Raa.  V,  S  534,  p.  5i2,  texte  et  note  38. 

(3)  Y.  Aobry  et  lUu.  V,  p.  5éS.  Cf.  Flach,  Rw.  bût,,  1809,  p.  389. 
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qa'iii  Btt  le  pouvaieul  prévoin.  Si  1»  doL  consistait  ai 
wlnnfifonne  en  dol  mAbiUèr»,  ou  kWMKment,  dtu  e 
g'a^  loajsuia  dft  buas  qui  coustitucnl  la  ptetoe  pn 
femme,  il  ne  résulte  de  ce  cbaagemeDt  Mieun  prAjtu 
lauUbu,  que  les  formalités  leur  ÎDdiqaant  eeUe  ta 
soicDl  pesplies  (dèdaniliou  de  remplei)  S''îl  y  »  lîei 
et  il  plua  forte  bnbob,  «>  la.  dot  eu  propciéte  se  kanri 
ep  doaian,  psur  laquée  la  femme  a  uua  ninpie  wr 
Bubisaeut  aucH»  préjudûfti  Uais  »  1&  àik  en  deuian 
IksaulaToloBlâ  des  apoiu,  daveuia  «ne  dot  aMptei 
lîèi»  ou  inuodlûlièWr  »  Ve«pleî  était  possible:  soi 
dotal,  ce  serait  peur  e«z  us.  dasgei  :  ^ant  inta  i 
d'eu  uM  faïuae  siiopUmeiit.  créaaciAre,.  ils  U  rerra 
à  likfr  4a  bian  dolal  un  imsaeuUe  qui  lamki  iwdii 
qui  nmaiert  traité  aae*  lé  mari  seraient  bnutnèB  d 
tmies  eipéraaees.  Le  Kni  aete  ikagerMi,  to  seul  qu 
et  l'art.  1553  aient  voulu  pcofaiberr  c'est  domt.  otluii 
owlîen  à'aati  dfti  GMuiataot.  e»  orèanae»  ointae  le 
dal  aanpotéc  de  propnéiéa  ntobiliâees  an  ioanobi 
teltenekLbisn,  l'idée  de  lailoi,que  eette  InuBCoimati 
à  nuire  aux  titra  demaai  peruûse  si  W  contml  d( 
pr^uit.  Ak>re  ka  lieu  «aà  ih  s'altendre  à  e»  q 
emploi  de  I»  dati,  il»  ne  pauroM  le  plaiidr».  Si,,  i 
l'inaalabilité  des  csarestiona  matiimaniales  impi 
InMforBMiiaD  de  k  dat,  ks  épeiii  pouuaienl-ila  aii 
paa  avaaaa  è  faire  ee.  oheDgemciilï  Noir  ^  é^<w 
par  une  claott  da.  kur  ceutnt  ie  mtmgc,  tlnkiÔÊi* 
telU.  parti»  4»  lewn  oonwwtiami  h  luiv  pfe. 

Da  k  lig^  pMéb  dasa  l'art.  IBBâ  unà  CMi|i 
dAdair&dcft  «MMé^ 

d'eaLninû  qiia  seua  o 
le»  aaiteua^  oonm»  bicnii  parspbcmanx  ka  Uana 
la  £uwDe  dans  k  BMoeiaioB.  de  aakù  ^m  hâ  «nii 
dot.  Si  la  dota  été  pramiBe  par  on  tien  <|»  rirai  à 
d'avoir  payé  il  U  femme  la  dot  qu'il  lui  derait,  si  a 
héritière  pour  le  tout,,  elle  re^it  ainsi  ))ar  une  sorte 
paiement  ce  qpi  Uù  était  4à.  Uai»c»U8  taaafanarti 


La  même  solulioD  devrait 
dation  es  paiement  faile  pai 
femme  se  serait  constitué  ei 
raisons  de  se  décider  sont  ici 

De  même  encore,  lorsque 
part  indivise  dans  une  succe 
ment  dans  celte  succession, 
tous  les  biens  bérédilaires  a 
qu'elle  reçoive  certains  imm 
il  n'est  naturellement  dotal  i\ 
valeur  de  la  pari  ori^naire 
cas  où  ta  femme  s'est  portée 
l'ensemble  excède  sa  part  h 
le  tout  que  si  les  biens  reçu 
en  valeur  le  montant  de  cet 
doit  pas  de  soalte  (1).  Par  e 
avant  partage  de  100,000  fraii 
ou  immeubles  sera  dotal  poi 
Buccessoraux  que  pour  cette  i 
elle  reprend  des  biens  pour 
dotaux  que  pour  une  part  ini 

Nous  pourrions  multiplie! 
moins  compliquées.  Nous  en 
formule  permettant  de  résot: 
à  la  fois  en  harmonie  avec 
nous  avons  posés.  La  seule 
conventions  matrimoniales  p 
la  dot,  c'est  que  la  dot  ne  pe 
dot  en  propriété,  n  cela 
mariage  (2). 

(1)  T.  NI  M  MDB  :  iobry  at  Ba 

(2)  kt  ce  qug  Je  dis  d«  U  dot  I 
ntent  pour  ha  propris  de  Ift  ttao 
dfl  propres  fmpvlUts  dgvcoir 
«outrât  de  maruge.  En  principe  d 
SOQS  le  régime  dotal,  l'emploi  Mt 
noua  l'avona  entendu  «t  dont  l'ai 
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étendaient,  comme  nous  le  faisions  nous^mâme,  les  cas  de  subro- 
gation, notamment  pour  la  qualité  de  bien  propre  ou  de  bien 
dotal.  Nous  allons  maintenant,  négligeant  cette  contradiction, 
attaquer  dans  leur  principe  les  systèmes  adverses.  Nous  espérons 
montrerque  l'edage  injvdiciù  uniwrmlibus,  etc.  est  doublement 
inexact  :  il  n'y  a  pas  de  véritables  universalités  ayant  des  traita 
caractéristiques;  d'autre  part,  dans  ce  qu'on  qualifie  univeTsalilé, 
la  eubrogatioD  ne  se  produit  pas  à  proprement  parler. 

Faisons  d'abord  sur  la  théorie  généralement  adoptée  &  l'heare 
aelnelle  une  remarque.  Ses  défeuseurs  l'appuient  principalement 
sur  la  tradition.  Or,  cette  tradition  est  bien  plus  obscure  et 
incertaine  qu'on  ne  se  le  figure  volontiers.  Je  n'ai  pas  à  répéter  , 
ici  ce  que  j'ai  dit  plus  haut.  Je  mentionne  seulement  que,  dans 
l'ancien  droit  comme  dans  le  droit  moderne,  les  auteurs,  après 
avoir  posé  des  principes  restrictifs,  admettaient  asset  facilement 
la  subrogation  en  matière  dejudiciumsingidare;  decommnnaalé 
par  exemple  ou  de  régime  dotal.  Il  y  avait  donc  h  la  fois  conira- 
dicUon  dans  les  théories  et  contradictioo  entre  la  théorie  admise 
par  la  majorité  des  anteurs  et  les  solutions  des  questions  pra- 
tiques. 

Reste-t-ili  la  théorie  des  auteun  modernes  une  certaine  force 
tenant  à  ce  qu'elle  aurait  une  base  rationnelle?  Je  ne  le  crois  pas. 

En  la  sondant  avec  quelque  sllention,  on  voit  lont  d'abord 
qu'un  de  ses  termes  au  moins  est  inexact  ou  plutAt  n'a  aucun 
seoB  précis.  Car  il  n'y  a  pas  de  judieium  univenale  à  proprement 
parler  dans  le  droit  moderne.  Aucune  action  n'a  plus  qn'une 
autre  le  privilège  d'aboutir  è  nn  jugement  de  cette  nature.  Par- 
tant de  le,  il  devient  très  difficile  de  parier  d'universalités  juridi- 
ques en  donnant  b  cette  expression  un  sens  précis. 

A  Rome,  il  en  était  autrement  à  cause  du  mécanisme  des  actions 
qui  imposait  au  plaideur  autant  de  demandes  différentes  qu'il  y 
avait  de  bÏMs  différents  (1).  Conformément  a  leurs  habitudes  d'ana- 
lyse juridique,  les  Romains  imposaient  contre  celui  qui  possédait 
dix  objets  b  autrui  l'exercice  de  dix  actions  en  revendication.  Excep- 

(1)  V.  JlMTiDg.  Stprit  d«  droit  nmiafn,  IV,  p.  17.  Tnd.  HsalanuN. 


■AmbHwi  «o  «Aim  lenpi  qa'me  hérôdiM  «■  4«b  1 
Meî  eoBsiH  sent  une  uAmrulUèî 

Otte  Astînctiae  'ies  ch  ^ms  lesqueU  la  Bubri 
duit  Âe  f4en  droit  ftrœ  ^'oa  a  deraM  m  me 
4w  uilm  eai  od  pear  vm  rateon  «eotnire  H  n'y 
(HM  ae  refoee  donc  pat  nrvse  bme  ferae.  Mais  c 
en  l«i-m6ne  ^ui  ne  paraît  «usii  orittq««%le.  En  ] 
cA  l'ange  reeoMnït  it'»r£iiaire  use  «nivenalilé  ji 
vrai  qu^  <Mve  7  ivair  là  Bubrogvtngi  tk  pfeis  4t< 
MeatT  le  le  le  peme  pe. 

Oa  «et  ici  «n  précence  d'aa  -vieil  sda^  qa'sa  a  < 
arfcitTaiPMaaBl  dea  t«sles  romains  (t).  Od  a  voulu 
lai  les  t^lee  4n  Bigeste  oà  il  a'agiwait  '4e  sah 
essaya  4e  tnDcW  auec  laî  toutes  les  ijue^om  i 
fallait  T«MudTC  et  en  eaéaae  te«p«  on  n'a  'pas  «esaé 
très  flDUTe&l.  C'esl  qu'«n  effet  ildsraîL  en  étw  « 
jmdiqve  m  peaA  être  loufiors  suiri  q^i'aalaet  -q 
ftniuae  règle  il' éqntté,  oa  ai  i'«D  «entqiillrèfe»4 
yntâqu»  AUX  beecmiB  4a  dévelappeaieait  éooDon 
traire,  ()êaoaoei4fr4-il  pkiUll  l'espnt  parée  q«e  den 
•eal  pai  les  beaoiiu  et  tarie  qui «e  manKeateat,  «1 
pnpaa.  Si  m  ne  eamt  pas  le*  raisons  pratiqaee  d 
qa'il  pase,  s'il  spparatl  caooie  une  eorle  d'èohefi 
A>at  »B  «e  «ait  pat  la  raison  d'être,  {oroéBenlm  « 
autant  4'ea  leaèr  ooaiple. 

M'aa«at-il  fm  «nsi  dans  noire  «mT  Paorqnoi 
■uhfagitiaa  «b  principe  «'aurait  pas  lien  «n  deban 
Vite»  «1  (^,  au  «OBtnira,  ettee'opérerait,  et  s'opc 
droit,  dans  lu  uniTeruliléeT  Le  fait  qu'il  ne  doil 
■oknotlàaa  en  4eb«n  des  «niveraslités,  an  croit 
disant  que  la  subrogation  esl  une  ficEion,  done  à 
Hmu  avoM  esss;i  de  monlrer  le  contraire.  On 
"joa,  donné  4e  boœie  raioon  pour  nier  la  aobroga 
■àm  uniTemtHèa  m  m  (pi'«a  «et  d'uuge  d'appelei 

m  V.  rwA.  a>  ■■  MtnfoUM  rMi«.  -m»,  p.  mi  «t  ■« 
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de  commerce,  et  on  semble  croire  à  im  lien  trë 
titre  d'aniversalilé  et  la  subrogelion  qui  s'y  pi 
qoe  la  sïtoation  des  marchandises  aouvellemenl 
à  ce  qu'elles  remplacent  des  marchandises  anci< 
titre,  semble-t-il,  qu'elles  rentrent  dans  le  ga 
ttanU.  Ceci  est  inexact.  Car  aliénations  et  acqui 
lien  forcé  entre  elles. 

Sans  doute  il  est  bien  Trai  que  les  marcbandisi 
affectées  à  la  sûreté  du  créancier  (1),  mais  ell 
qu'on  s'occupe  de  savoir  s'il  n'en  est  pas  entré  | 
plus  considérable  qu  il  n'en  est  sorli.  Si  l'on  e 
1 ,000  francs  pendant  la  durée  du  nantissement, 
la  même  période,  le  commerçant  en  a  fait  enlrei 
sins  pour  2,000  francs  et  plus,  la  lolalilé  de  ( 
n'en  est  pas  moins  grevée  du  privilège  du  créai 
phénomène,  inexplicable  par  la  seule  idée  de  sub 
que  par  une  volonté  tacite  des  parties  qui  ont  c( 
traire  au  droit  de  gage  toutes  les  marchandise: 
d'autre  part  d'aflecler  à  la  sûreté  du  créancier  te 
achats  du  commerçant. 

Sans  doute  à  regarder  les  choses  approximaliv 
dnil  une  certaine  eoropeasation,  dans  l'étendue 
les  marchandises  qui  entrent  et  celles  qui  sortei 
se  trouve  ordinairement  maintenu  à  un  niveau  b 
tant,  mais  ce  n'est  pas  une  subrogation,  nous  ve 

Ainsi  dans  les  cas  mêmes  où  l'opinion  unsnin 
versali té  juridique,  la  subrogation  ne  se  produit  j 
pense  (2).  Cette  théorie  est  impuissante  à  expli 
ment  les  phénomènes  qui  se  produisent.  Nous  vi 
par  deux  exemples  de  cas  très  connus. 


(1)  V.  sn  M  MM  :  jag.  trtb.  d«  commères  de  Nice, 
DnHt  ia  93  oct.  1899.  Ctst  égalenMot  l>  doctrine.  V.  Ila< 
d»  fandt  d»  conmm».  [iwwJa  d*  droit  ecmmtr«tal,  18! 

(9)  NoQB  Bvaos  «dmlB,  il  wt  vrmi,  que  la  crtonce  des 
dnee  itait  subrogée  b  cm  marchandlMe,  mMi  la  eriuce 
itn  regardée  comme  sortie  du  fonds  de  commerce.  Toat 
UoD  daa  parties. 


hÎK  ka  bais,  généraux  i(ie  néceaute  aou  cotn 
oui wsalité»  VI  se  prodiiiie  ua  j^hiooRièiu  bwa 
léte  de  bétail  esl  aliénée,  u  soe  parti*  du  Itmi 
flaitÙBs  Kvrea  eobI  «eadiia  ou  dèinûta,  l'unneri 
asée  d'anleit;  mais,  d'ftulr»  part  :  st  W  femier 
\dàet  ttiea  de  béLùL,  a'il  laiete  giiodii  1&  cr»tL  i 
ranalMU'  d&  tableeK  mi  d'anti^léB  oan^lèle  an  | 
son  musée  de  nouvelleB  pièces,  celles-U  aussi  si 
camue  hisaBt  partie  de  la  galerie,  ia  auée, 
cîeones.  Est-ce,  h  pfopremeBl  perler,  ua»  sufarog 
ces  augnenlsIioBB,  «a  diaÛBelioaa  pcuvuit  ae 
pondre  ;  ka  unes  peuieiL  exiater,  les  aulies  fa 
trouj^cMi  peut  ne  Êiire  qie  décieitre,  uBe  gaki 
prat  s'wigiaeatM  auia  (esae. 

Le  plùBMBèBe  que  neua  conatatona.  kb,  comme 
BkMiK,  et  a'ert  pas  la  aubrogalioEr  e'eat-irdire 
qualiléB,  ou  plutôt  d'une  certaine  qualitér  é'ow 
uitoe  choae  qu'elle  a  permis  d'aeqaéiù.  C'eat  ee 
razpreeaioB  troupeau,  UblÏAtbèque,  nous  eseaprci 
d'ohjeta  plua  eu  ueùs  asufalablea  ou  disesiblftl 
réunis,  h  totufki&aà.  et  iaknl  L'uapar  L'autoe  (1), 
cempruABs  loiaenl  têts  qu'ils  aewt  aujoufd'lun,  t 

Elalfirai,  aippseons  ^e  eeOe  inwcraelitÀde  fail 
daBoà,  aeil  L'olijiet  d'un  acte  jundiquft,  qjH'eUe  y  » 
una  leulft: expreeÙAn  :.l«iiâlilH)lliàquftdaH.  X^le 
pajnoHft.  3i>,daBsL'aveairrfik  vertu  de  eetadaJKT 
4»!  aumë  eoatr*  eUe,  it  eat  [^nbaUft  qpe.  les  patti 
^'U  aeil  atoa  ewcé.  sur  cet  caeenUe  tel  q 
atMObol,  el  asik  pa»  tel  tjfi'ii.  mi-  actoeUemoit  i 
dft  1>hli'iir  a  été  léguée  jpea  IwlwMiBt  d*  l"  jiu 
testateur  «t  décédé  1»  Ir  pnviat  X^ÛO.  U  esl  p 
TOoln  que  le  légataire  obtint  cette  galerie  trila  q/i 
raja  i  lak  déeàa»  i>  naît  de  l'eoaudkle  (si'eUe 

(^>  Wanona-wua  pia.  4aa  Buuéi»  dast  1».  tfdoM.  KH^Io 
^■•nt  BarkariéMiB,  |u  L'NMMddav^alIn  awtaiaM 
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lifiés  universalités,  n'est  jamais  que  celui  qu'ont  pu  vouloir  les 
parties  dans  chaque  cas  spécial.  Maintenant  que  l'on  présume 
qu'elles  ont  consenti  à  renoncer  à  leurs  droits  ou  &  demander,  en 
place,  des  dommages-intérêts  sur  les  biens  qui  sortent;  que, 
d*antre  part,  elles  se  sont  fait  promettre  un  droit  sur  les  biens  à 
venir,  comptant  à  part  elles  que  tout  cela  se  compenserait  à  peu 
près,  rien  de  mieux,  dans  certains  cas  qu'on  aura  raison  de  fixer; 
mais  rien  de  plus  hasardé,  disons  même  de  plus  mal  fondé  dans 
d'antres.  Mais  alors  tout  cela  ce  n'est  pas  une  conquête  de  la 
science  juridique,  ce  n'est  que  le  vieil  axiome  ;  <  On  doit,  dans  les 
conventions,  rechercher  quelle  a  été  la  commune  intention  des 
parties  contractantes.  »  (Art.  1186)  (1). 

Si,  à  côté  de  cela,  nous  rappelons,  quand  cela  est  nécessaire, 
cette  vieille  idée  que  l'accessoire  suit  le  principal  (pour  les  mar- 
chandises d'un  fonds  de  commerce,  par  exemple,  quant  à  l'inuti- 
lité de  la  mise  en  possession  du  gagiste),  nous  aurons  de  quoi 
résoudre  les  diverses  hypothèses  qui  peuvent  se  présenter. 

Nous  pouvons  donc  laisser  de  côté  le  vieil  adage  in  judiciis 
universalibuSj  pour  essayer  de  construire  un  système  répondant 
RU  besoin  pratique  et  en  harmonie  avec  les  textes.  C'est  ce  que 
M.  Saleilles  a  fait  dans  une  note  récente  sur  la  question  (3). 

Dans  ce  système,  on  applique  les  mêmes  règles  dans  tous  les 
«as,  que  l'on  soit  en  présence  d'une  universalité  ou  non  (3).  La 
subrogation  se  produit  de  plein  droit  dans  les  qualités  qu'il  était 
an  pouvoir  des  particuliers  de  donner  à  un  bien  :  celles  de  pro» 
près,  de  biens  grevés  de  substitutions.  C'est,  dit-il,  une  question 
d'interprétation  de  volontés.  Cette  transmission  de  qualité  n'a  ici 
de  fiction  que  le  nom. 

Au  contraire,  <  si  la  subrogation  doit  se  réaliser  dans  un 
domaine  que  la  loi  s'est  réservé,  et  où  la  convention  reste  inopé- 
rante, c'est  ici  qu'il  est  vraiment  exact  de  dire  que  nous  entrons 
dans  la  sphère  de  la  fiction  juridique...  C'est  ici  qu'il  est  vrai  de 
dire  que  la  règle  est  celle  de  l'interprétation  restrictive,  et  que  la 

(i)  V.  en  ce  sens  :  Thaller^  Annahê  de  droit  commercial,  1889,  2«  partie, 

(2)  Sir.,  i894.  2. 185.  sous.  DUon.  30  join  1893. 

(3)  Vide  contra.  Flaeh,  itov.  hiit.,  1868,  p.  455. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  ce  système  est  l'indice  de  la  mftrehe  vers 
l'application  pluâ  générale  de  la  subrogation  réelle,  qui  répond  à 
un  besoin  très  réel  de  sécurité  au  milieu  des  transformations 
constantes  du  patrimoine,  des  aliénations  toujours  plus  fréquentes. 

Mais  la  théorie  de  la  subrogation  approche  encore  plus  de  son 
épanouissement  dans  le  nouveau  Gode  civil  allemand.  Il  y  a 
subrogation,  d'après  lui,  pour  toutes  les  choses  acquises  en  vertu 
d'an  droit  ancien,  pour  les  indemnités  à  raison  de  destruction, 
détérioration  ou  détournement  d'un 'objet  et  pour  c6  qu'on  a 
obtenu  par  un  acte  juridique  relatif  è  cet  objet.  La  subrogation  de 
Tindemnité  pour  dommage  à  la  chose  endommagée,  et  surtout  la 
subrogation  de  l'indemnité  d'assurance  à  la  chose  assurée»  se 
trouve  ainsi  mise  hors  de  conteste.  De  môme  l'hésitation  qui,  chez 
Aoas,  serait  permise  pour  la  subrogation  des  autres  indemnités 
payables  pour  inexécution  d'un  contrat  n'est  plus  possible  en 
Allemagne»  par  exemple  au  cas  où  la  diose  transportée  n'est  pas 
remise    destination. 

La  subrogation  s'opère  dans  ces  conditions  pour  les  biens  du 
patrimoine  réservé  de  la  femme  (art.  1370),  pour  les  c^f^porta  du 
mari  ou  de  la  femme  (art.  1381,  1524  et  1854),  pour  les  biens 
communs  (art  1473).  Elle  existe  également  pour  les  biens  fidu- 
ciaires (art.  2111).  Ce  sont  les  différentes  hypothèses  que  nous 
avoas  vues  dans  le  premier  cas  de  aubfogatien  réelle  étudié  par 
nous. 

Ainsi  suivant  sa  méthode  habituelle  de  généralisation,  le  Code 
aQemand  a  résolu  implicitement  toute  cette  série  de  difficultés 
qui,  chez  nous,  sont  laissées  à  l'examen  de  la  doctrine  et  de  la 
pratique.  De  la  sorte,  l'ensemble  des  solutions  spéciales  certaines 
à  la  sente  lecture  des  textes  est  déjà  très  important  et  hors  de 
proportion  avec  celui  des  solutions  établies  en  France  sur  les 
points  analogues 

Au  second  cas  de  subrogation  présenté  dans  cet  essai»  nous 
voyons*  le  Gode  allemand  faire  l'application  dans  l'art.  2019  et 

nous  raxpUquons  aatremant  ia  donatioa  étaat  rétroactivemeKt  «Dattlé4^  la 
«oouiMina  0'tnncbirait  îAdùment  en  m  raadant  paa  tout  e$  qu'elle  a  acquis 
à  l'aida  des  biens  donnés»  les<ituela  sont  cessés  ne  M  avoir  jannats  appar- 
tenu. 
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<  expriment  d'une  manière  suffiganke  leur  Tolonté  d'être  con; 
(  tnées  en  corps  organisés  >,  —  lee  associalions  ont  de  droit 
penonnalité  civile.  Donc,  aoeuM  formalilé,  ancnne  eutorisali 
i  demander  poor  exister,  uuf,  penr  <  les  tociélée  qai  ont  le 
aiège  t  <  tétreDger  ■  et  p»nr  le«  ioadatioBB  <  &  ileslinali 
(  pnbli^iie  *,  qni  sont  en  outre  (ces  dernièrm)  c  sesmiaei  â 
surreillaDce  ■.  Onant  an  droit  d'aeqiiêrir  {i  l'exeeptien  t 
sociélée  ^tmtgtrefl),  lee  «eeoeîatiooR  le  ptwaMeBt  eans  reetrirti 
aucune.  La  loi  donne  senlement  i  la  législation  eantensie 
faculté  de  <  réserver  t'anloriselion  de  l'Etat  pour  l'aceeptali 

<  de  toute  Hbéralitt  supérieure  à  1,000  fraiME  et  pour  toi 

<  Rcquiritim  d'immeubles  >. 

Les  «oeiéléc  peuTent,  en  outre,  se  faire  inscrire  an  registre  i 
eomiiteree,  ce  qui  lee  fait  bénéficier  de  simplification  pour  ! 
fannafilés  des  Mies,  des  procès,  et  aussi  des  tiqrndetions. 

Enfin  la  dicsoluëen  peut  awir  lieu  t  de  ftein  droit  {laîKif 
impossibilité  de  constituer  la  direetioD  conformÈmenl  aux  si 
tuts,  modification  ou  irréalisatioB  du  but),  et  par  le  juge  (b 
iHicile«n  immoral). 

Quant  aux  assoùés,  leurs  droits  sont  garantis  psrUculiërem« 
(A  les  art.  91  d  92  donnent  action  à  tout  sociétaire  pour  «tl 
(  quer  en  juslice  les  décisions  auxquelles  il  n'a  pas  adhéré 

■  qni  dépassent  on  modifient  le  bat  de  la  société  >,  ainsi  q 
let  deeinoBS  ■  eaïquellee  il  n'a  pas  adhéré  et  qui  portent  atteîi 

■  i  ses  droits  Karantis  par  ta  loi  on  les  statuts  >. 

Toat  le  chapitre n*  peni  être  considéré  eomme  un  v6rilahle  n 
dèle  de  statnts  pour  l'organisation  des  sociétés  non  économique 

Le  chapitre  qsalrténe  de  ce  même  titre  second  reoroie  an  dn 
fédéral  et  au  dreit  eantonel  ponr  les  ■  antres  corporations  < 

■  èUUiisemeats  >.  Les  deux  arlit^es  dont  il  se  compose  ne  se 
paainslileei  citer  ici:  «Art.  10S.  Lee  sociétés  qaï  ont  un  but  éo 

<  BOtnique  sont  régies  per  le  droit  {edëral  sur  la  unlière,  1 
c  assodatiena  d'AHraends  et  antres  semblables  par  le  droit  eai 

<  loul.  —  Art.  109.  Le  drmt  puUic  fédéral  «t  cantonal  ( 

■  réservé  i  l'égard  des  oorpore^ns  et  des  établissements  qui  i 

■  relèfval,  aion  que  dee  cotporationB  et  des  ètabliseemM 
«  eocièeiasliqnes.  > 
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EXAMEN  DOCTRINAL 


JURISPRUDENCE  CRIMINELLE 

Par  M.  Paal  Guchb,  profesMor-adJoint  à  l'Université  de  Grenoble. 

I.  —  La  Juridiction  correctionnelle  française  est^Ue  compétente  pour 
connaître  de  la  poursuite  pour  déUt  d'adultère  exercée  contre  un 
étranger? 

IL  —  La  contrainte  morale  comme  la  contrainte  physique  peut-elle  exoné- 
rer l'auteur  d'un  crime  ou  d'un  délit  de  toute  responsabilité  par 
application  de  l'art.  64  du  Code  pénal? 

III.  —  La  réddiye  spéciale  de  délit  à  délit,  prévue  et  punie  par  l'art.  58, 

C.  pén.,  suppose  essentiellement  un  second  délit  de  même  nature 
que  le  premier. 

IV.  —  L'aggravation  de  la  peine  résultant  de  la  récidive  est  attachée  à 

l'existence  de  la  première  condamnation  qui  constitue  pour  le 
condamné  l'avertissement  nécessaire,  mais  suffisant,  encore  que 
cette  condamnation  n'ait  été  ni  subie,  ni  prescrite,  si  elle  est 
définitive. 

V.  —  L'envoi  en  correction  ne  saurait  être  prononcé  à  titre  de  peine  contre 

un  mineur  de  seize  ans  reconnu  coupable  d'un  délit  commis  avec 
discernement. 
YL  —  Mendicité.  —  A.  Le  délit  de  mendicité  suppose  nécessairement  l'in- 
tention coupable  de  provoquer  la  charité  d'autrui. 

B.  Ne  saurait  être  condamné  pour  délit  de  mendicité  l'individu 
surpris  par  la  gendarmerie  au  moment  où  il  tirait  la  sonnette 
d'un  hospice. 

I. 

La  joridietton  correctionnelle  française  est-elle  compétente  pour  connaître 
de  la  poursuite  pour  déUt  d'adultère  exercée  contre  un  étranger  (G.  civ., 
art.  3;  C.  pén.,  art.  336  et  339)?  DaU.  pér,,  1900.  1.  401. 

La  réponse  à  une  pareille  question  ne  parait  pas  douteuse  un 
premier  abord  ;  c'est  peut-être  pour  cette  raison  qu'on  n'avait 
jamais  songé  à  la  poser  devant  les  tribunaux,  ainsi  que  le  cons- 
tate le  conseiller  rapporteur  sur  le  pourvoi  en  cassation.  11  est 
vrai  que  posée  pour  la  première  fois  elle  l'a  été  avec  une  certaine 
insistance  (Trib.  de  la  Seine,  11  fév.  1899;  G.  de  Paris,  5  juill. 
1899;  Gass.  17  mai  1900).  Jusqu'alors  doctrine  et  jurisprudence 
semblaient  d'accord  pour  établir  la  distinction  suivante  :  l'adui* 
XXX.  2» 
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veDaot  dans  leur  sanction  que  pour  prêter  main-forte  à  l'intérêt 
individuel  resté  dominant?  C'est  ce  que  soutenait  le  défendeur 
en  ce  qui  concerne  l'adultère.  L'adultère  est  resté  délit  domes- 
tique, c'est  avant  tout  une  aflEaire  de  famille;  la  preuve  en  est 
dans  l'impossibilité  pour  le  ministère  public  de  pounuivra  sans 
une  dénonciation  du  mari,  dans  le  droit  reconnu  à  celui-ci  de 
faire  cesser  cettô  poursuite  à  toute  hauteur  de  la  prooëdure,  et 
même  d'arrêter  Teffet  d'une  condamnation  prononcée,  dans  la 
déchéance  du  mari  du  droit  de  mettre  en  mouvement  l'action 
publique  par  sa  dénonciation  quand  il  est  lui-même  adultère. 
Cette  dernière  particularité  est  incompatible  avec  le  caractère 
de  délit  public,  car  si  la  société  est  intéressée  par  un  adultère 
simple,  il  semble  qu'un  double  adultère  doit  être  pour  elle  une 
cSiUse  d'alarme  encore  plus  considérable  et  son  impunité  est 
absolument  inexplicable. 

Voilà  la  thèse  sociale.  Voici  maintenant  les  conséquences  Juri- 
diques :  si  Tadullère  est  une  affaire  de  famille,  les  dispositions 
pénales  qui  Tatteignent  ne  rentrent  pas  dans  le  cadre  dés  lois 
de  police  et  de  sûreté  qui  obligent  tous  ceux  qui  habitent  le  ter- 
ritoire; elleg  font  partie  du  statut  personnel,  dès  lors  elles  ne 
peuvent  d'imposer  qu'aux  époux  français  et  profiter  qu'à  eux 
seuls. 

Le  conseiller  rapporteur  a  réussi  sans  grand  effort  à  démolir 
cette  pittoresque  argumentation.  La  famille  étant  la  base  de  la 
société,  il  n'y  a  pas  d*atteinte  à  la  constitution  de  la  famille  qui 
ne  soit  uû  crime  contre  la  société.  Ce  qui  donne  à  la  répression 
de  l'adultère  cet  aspect  spécial^  avec  lequel  le  défendeur  avait 
cherché  à  faire  illusion,  c'est  que  dans  bien  des  circonstances  il 
y  avait  à  craindre  que  le  remède  ne  fût  pire  que  le  mal  et  que  la 
désorganisation  de  la  famille  ne  fût  plus  complète  et  plus  irré- 
médiable en  appliquant  une  peine  qu'en  tolérant  l'impunité. 
Voilà  ce  qui  explique  lés  hésitations  de  la  justice  sociale  et  le 
rôle  important  laissé  au  mari  outragé  dans  le  jeu  de  la  répres- 
sion. Ce  n^est  pas  qu'on  ait  voulu  sacrifier  l'intérêt  social  à  Tin- 
téréi  individuel  et  laisser  à  l'adultère  le  caractère  de  délit  privé. 
On  «  simplemeal  laissé  juge  de  ropportunité  de  la  poursuite 
celui  qui  pouvait  le  mieux  l'apprécier. 


■^^^^ 
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Tappréciation  des  circonstances  susceptibles  d'opérer  une  con- 
trainte morale  exclusive  de  responsabilité,  il  faut  que  les  faits 
établis  par  l'arrêt  fassent  ressortir  avec  évidence  l'absence  de 
liberté  morale  au  moment  de  l'acte  délictueux. 

Cette  jurisprudence  me  parait  critiquable  à  tous  points  de  vue. 

Qu'on  me  permette  d'abord  d'exposer  une  petite  chicane  de 
texte  qui  paraîtra  quelque  peu  byzantine,  mais  à  laquelle  j'at- 
tache cependant  de  l'importance. 

Le  texte  de  l'art.  64  C.  p.  en  parlant  de  la  contrainte  physique 
à  laquelle  on  assimile  par  analogie  la  contrainte  morale  s'exprime 
ainsi  <  ou  lorsqu'il  (l'agent)  aura  été  contraint  par  une  force  à 
laquelle  il  n'a  pu  résister  >.  L'arrêt  que  je  viens  de  citer  dit  au 
contraire  c  à  condition  qu'il  n'ait  pas  été  possible  d'y  résister  >. 
Ce  ne  sont  pas  les  mêmes  mots  et  j'estime  que  ce  n'est  pas  non 
plus  la  même  chose.  Le  texte  paraît  envisager  l'efficacité  de  la 
contrainte  in  concreto»  Il  invite  le  juge  a  se  demander  si,  pour 
l'inculpé  qu'il  a  sous  les  yeux,  et  non  pas  pour  un  inculpé  idéal, 
la  résistance  a  été  ou  non  impossible  :  il  lui  suggère  l'idée 
d'étudier  cette  force  de  résistance  dans  la  personne  même  du 
coupable,  étant  donné  son  âge,  son  sexe,  son  impressionnabilité 
ordinaire,  les  circonstances  antérieures.  Au  contraire,  l'expression 
employée  par  l'arrêt  paraît  viser  l'efficacité  de  la  contrainte 
envisagée  in  abstraeto^  en  prenant  comme  terme  de  comparaison 
le  type  de  l'homme  courageux,  quelque  chose  comme  le  type  du 
bon  père  de  famille  transporté  dans  un  autre  domaine.  Ce  qui 
prouve  que  telle  est  bien  la  pensée  de  la  Cour  suprême,  c'est  le 
nombre  si  restreint  des  cas  où  elle  reconnaît  l'existence  d'une 
contrainte  morale  entraînant  l'impunité.  Or  je  crois  que  le  choix 
de  ce  critérium  abstrait,  outre  qu'il  méconnaît  les  termes  de 
l'art.  64,  conduit  la  jurisprudence  à  tracer,  sous  l'inspiration  du 
plus  complet  arbitraire,  la  ligne  de  démarcation  entre  les  res- 
ponsables et  les  non  responsables. 

D'autre  part,  la  Cour  de  cassation,  en  se  refusant  à  donner  à 
Tart.  64  C.  P.  une  interprétation  plus  large,  rend  indispensable 
l'introduction  dans  notre  Code  pénal  d'une  disposition  relative  à 
l'état  de  nécessité  considéré  comme  cause  exclusive  de  responsa- 
bilité, ainsi  que  l'a  fait  remarquer  M.  Saleilles  à  la  séance  de  la 
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atijonrd^hni  d'adoptor  la  liberté  oomme  oritérium  réprasiif  aani 
rendre  entièremeat  inintelligibles  les  progrès  de  la  gcienoe  pénale 
dam  le  dernier  quart  du  dix-neuvième  sièele.  Le  leul  oritérium, 
o'eat  le  danger  sœial;  révélé  par  l'examen  du  criminel,  dei  cir- 
oonstanees  de  sen  erime,  des  motifs  qui  Tout  fait  agir,  de  son 
passé,  etc.  8i  on  les  envisage  sous  cet  angle,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
distinguer  la  contrainte  de  la  nécessité  dans  les  prévisions  Iégi»« 
latives. 

m. 

La  i^ofdive  spéciale  dé  délit  à  délits  préwe  «t  puni»  par  Turt.  58,  C.  pén., 
supposa  «pseQUeUemtat  un  Mcoad  délit  de  mdm»  natiire  que  to  prsmi«f 
(G.  peu.,  art.  58;  L.  du  26  mars  1891,  art.  5).  {JDaU.  pér,,  1900.  i.  353; 
Sîrey,  1900,  1,  295.) 

La  récidive  spéciale  est  une  des  conquêtes  de  la  loi  du 
96  mars  1891,  conquête  très  discutée  il  y  a  dix  ans  et  de  plus  en 
plus  discutable  à  Theure  actuelle.  On  sait  d'ailleurs  qu'elle  a  été 
le  résultat  d'une  surprise  et  qu'elle  s'est  introduite  dans  la  loi  sous 
le  prétexte  d'une  correction  à  apporter  à  une  erreur  matérielle  de 
rédaction  (V.  Sirey,  Lais  annotéêê,  4891,  p.  1S7,  note  42).  Bn 
organisant  la  récidive  spéciale,  soit  dans  la  récidive  de  délit  à 
délit  déjà  réprimée  par  le  Gode  pénal,  soit  dans  la  petite  réci«« 
dÎTc  créée  par  son  projet,  le  rapporteur  de  la  loi  du  S6  mars  1891 
au  Sénat  a  cru  faire  un  emprunt  heureux  aux  théories  de  l'école 
d'anthropologie  criminelle.  Cet  emprunt  était  prématuré  :  l'école 
italienne  a  été  une  grande  semeuse  d'idées,  nous  lui  devons 
beaucoup  d'aperçus  nouveaux  et  féconds,  qui  de  nos  jours  seule* 
ment  se  dégagent  et  se  révèlent  comme  de  solides  assises  scienti- 
fiques lous  la  couche  épaisse  et  touffue  des  généralisations  hâtives, 
des  lois  et  des  classifications  improrisées  qui  les  a  d'abord  recou- 
vertes et  comme  submergées.  C'est  ainsi  qu'on  a  cru  pouvoir  poser 
0B  principe  que  l'actirité  criminelle  se  répartissait  et  se  spéciali*» 
sait  aussi  nécessairement  que  l'actirité  productrice  mais  sous 
d'autres  influences  :  de  même  que  dans  le  domaine  de  l'actirité 
productrice  il  y  a  une  dirision  du  travail  entre  les  différentes 
professions  industrielles  ou  commerciales,  de  même  dans  oelni  de 
rtoliriiè  eriminelle  s'opère  la  spéoialisatioii  dani  la  même  nature 
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comme  des  délits  différents  ne  pouvant  constituer  les  uns  pour  les 
autres  le  premier  terme  de  la  récidive.  Encore  cette  assimilation 
restreinte  ne  s'est-elle  pas  faite  sans  protestation  (Y.  Sirey,  Lois 
annotéex^  1891,  p.  128,  notes  14  et  15). 

C'est  ainsi  que  le  vol,  l'escroquerie,  l'abus  de  confiance,  d'une 
part,  la  mendicité  et  le  vagabondage,  d'autre  part,  sont  législati- 
vement  considérés  comme  le  même  délit  au  point  de  vue  de  la 
récidive.  Il  en  résulte  qu'un  délit  qui  est  la  manifestation  du 
même  penchant  criminel  que  celui  dont  s'inspire  le  vol,  l'escro- 
querie ou  l'abus  de  confiance,  mais  auquel  ne  peut  s'appliquer 
dans  ses  termes  la  définition  juridique  d'une  de  ces  trois  infrac- 
tions, ne  peut  constituer  à  leur  égard  le  second  ou  le  premier 
terme  de  la  récidive  :  le  délit  d'extorsion  de  sommes  d'argent  ne 
peut  être  assimilé  à  la  tentative  d'escroquerie  (Dali.  pér.  1891- 
2-297)  et  il  a  été  maintes  fois  jugé  —  le  présent  arrêt  est  le 
dernier  dans  ce  sens  à  ma  connaissance  —  que  la  filouterie  d'ali- 
ments ne  saurait  être  assimilée  au  vol,  car  le  vol  c'est  l'appréhen- 
sion frauduleuse  d'une  chose  contre  le  gré  ou  à  Tinsu  du  proprié- 
taire, tandis  que  l'auteur  d'un  délit  de  grivèlerie  s'est  approprié 
des  aliments  qu'on  lui  a  volontairement  servis.  Voilà  à  quelles 
inconséquences  le  législateur  arrive  quand  il  veut  se  mêler 
d'individualiser  la  peine  au  lieu  de  laisser  ce  soin  aux  seules 
autorités  répressives  qui  peuvent  le  faire  avec  compétence,  fauto- 
rilé  judiciaire  et  l'autorité  administrative. 

IV. 

L'aggravation  de  la  peine  résultant  de  la  récidive  est  attachée  à  l'existence 
de  la  première  condamnation  qui  constitue  pour  le  condamné  Favertisse- 
ment  nécessaire  mais  suffisant,  encore  que  cette  condamnation  n*ait  été  ni 
aulrie,  ni  prescrite  si  eUe  est  définitive.  (DtM,  pér,,  1900.  1.  85;  Sirey, 
1899.  i.  ÎOl.) 

Une  autre  innovation,  bien  moins  critiquable  de  la  loi  du 
26  mai  1891,  a  été  de  faire  de  l'état  de  récidive  (au  moins  pour 
la  récidive  correctionnelle  ou  de  crime  de  délit)  un  état  tempo- 
raire et  non  plus  permanent,  comme  il  l'était  auparavant.  Il  est 
parfaitement  acceptable  d'introduire  en  cette  matière  un  délai 
après  l'expiration  duquel  l'homme  qui  commet  une  nouvelle 
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(Voy.  eneore  dans  ce  sens  un  arrêt  de  cassation  du  2B  fév.  1897. 
Dali,  pêr,  1897.  4.  898;  Sirey.  1899.  1.  201.) 

Au  point  de  vue  rationnel,  cette  argumentation  était,  je  crois, 
inattaquable,  mais  elle  devait  succomber  sous  le  coup  de  néces- 
sités pratiques. 

Et  d'abord  le  raisonnement  en  question  suppose  que  la  prison 
a  une  influence  moralisatrice,  que  l'emprisonnoment  correctionnel 
produit  des  résultats  conformes  à  son  nom.  Il  n'a  plus  de  base 
dans  un  pays  comme  le  nôtre,  où  il  est  prouvé  que  la  prison  cor* 
rompt;  la  meilleure  preuve,  s'en  trouve  ju^leinent  dans  la  loi  dq 
26  mars  1891  qui  a  cherché  à  en  éviter  le  contact  aux  délin- 
quants primaires  dont  la  moralité  ne  semble  pas  encore  compro* 
mise.  Dès  lors  il  devient  parfaitement  indifférent  en  pratique,  au 
point  de  vue  de  l'aggravation  des  peines  en  cas  de  récidive,  que 
la  seconde  faute  ait  été  ou  non  commise  après  l'accomplissement 
de  la  peine  prononcée  pour  la  précédente.  Bien  plus,  si  l'on  ne 
craignait  pas  le  paradoxe,  il  faudrait  punir  moins  sévèrement 
celui  qui  commet  une  seconde  faute  après  avoir  subi  sa  peine, 
que  celui  qui  se  fait  reprendre  avant  de  l'avoir  subie,  car  le  pre- 
mier a  certainement  été  corrompu  par  son  séjour  en  prison  et  la 
société  est  responsable  de  l'avoir  fait  descendre  un  degré  plus 
bas  dans  l'échelle  de  la  moralité. 

Ce  n'est  pas  tout  :  le  contexte  de  la  loi  du  26  mai  1891,  — 
à  défaut  de  ses  travaux  préparatoires  qui  sont  muets  sur  la 
question,  —  ne  parait  pas  compatible  avec  la  jurisprudence 
suivie  par  la  Cour  de  cassation  jusqu'en  1898,  et  cela  à  deux 
points  de  vue.  Premièrement,  l'art.  87  met  sur  le  même  pied 
l'expiration  de  la  peine  ou  sa  prescription.  Or  on  n'aperçoit  pas 
pourquoi  un  individu  serait  plus  sévèrement  puni  quand  il  a 
commis  une  nouvelle  faute  le  lendemain  du  jour  où  il  a  prescrit 
sa  peine,  que  lorsqu'il  l'a  commise  la  veille.  La  prescription  n'a 
par  elle-même  aucun  effet  moralisateur  et  s'il  y  avait  une  distinc- 
tion à  faire  dans  la  sévérité  de  la  répression  en  considération  de  la 
date  du  nouveau  délit,  elle  serait  plutôt  en  sens  contraire.  D'autre 
part,  le  mécanisme  même  de  la  condamnation  avec  sursis  (art.  1 
et  3  de  la  loi  du  26  mars  1891)  ne  peut  se  combiner  avec  la 
fixation  du  point  de  départ  du  délai  au  jour  de  rexpiration  de  In 
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de  notre  régime  pénitentiaire,  serait  de  le  transformer,  à  brève 
échéance,  en  nn  criminel  endurci. 

Si  Ton  accepte  ce  point  de  vue,  et  je  crois  que  l'expérience 
rimpose,  on  est  vivement  frappé  de  l'incohérence  des  dispositions 
de  notre  Gode  sur  la  répression  des  mineurs.  Le  mineur  acquitté 
pour  avoir  agi  sans  discernement,  peut  seul  être  envoyé  en 
correction,  au  terme  de  l'art.  66  ;  et  son  séjour  dans  la  maison 
de  correction,  établissement  d'éducation  pénitentiaire,  peut  se 
prolonger  jusqu'à  l'accomplissement  de  sa  vingtième  année.  A-t-il, 
au  contraire,  agi  avec  discernement,  est-il  condamné,  —  la 
plupart  du  temps  ce  sera  pour  un  simple  délit  (art.  69) ,  —  on  lui 
infligera  une  peine  d'emprisonnement  forcément  courte,  puis- 
qu'elle est  de  la  moitié  de  celle  qui  serait  prononcée  contre  un 
majeur.  A  l'expiration  de  cette  peine  de  quelques  semaines  ou 
de  quelques  mois,  les  portes  de  la  prison  lui  seront  ouvertes,  il 
sera  rendu  à  la  liberté  plus  vicieux  et  corrompu  que  jamais,  avec 
une  flétrissure  en  plus;  c'est  dire  que  l'année  ne  se  passera  pas 
sans  qu'il  ait  encouru  une  condamnation  nouvelle.  Il  n'est  pas 
possible  de  l'inlemer  dans  une  maison  de  correction  à  l'expiration 
de  sa  peine,  les  art.  68  et  69  ne  le  permettent  pas.  Si  bien  que, 
de  deux  mineurs  délinquants,  c'est  celui  qui  a  le  plus  besoin 
d'une  éducation  réformatrice  qui  se  trouve  le  moins  protégé. 

Frappés  de  cette  inconséquence,  le  tribunal  et  la  Cour  d'Alger 
(arrêt  du  12  mai  1898),  se  sont  permis  de  prononcer^  à  titre  de 
peine»  Tenvoi  en  correction  contre  un  mineur  coupable  d'avoir 
agi  en  discernement.  En  ce  faisant,  ils  escomptaient  la  réforme 
de  notre  Code  pénal  (art.  S9  §  4  du  projet,  Revtie  pénitentiaire^ 
1893,  p.  182),  mais  ils  violaient  ouvertement  la  loi.  Le  mineur 
prévenu  qui  se  voyait  condamné  à  un  internement  d'un  an,  tandis 
qu'il  n'aurait  dû  être  frappé,  en  fait,  que  de  quelques  mois 
de  prison,  s'est  empressé  de  méconnaître  les  bonnes  intentions  de 
la  Cour  en  formant  un  pourvoi  qui  devait  nécessairement  réussir. 
J'ai  jugé  intéressant  de  signaler  cet  essai  un  peu  naïf  de  jurispru- 
dence prétorienne.  Je  dis  un  peu  naïf,  car  les  magistrats  ont  un 
bien  meilleur  moyen  d'éviter  aux  mineurs  des  courtes  peines 
d'emprisonnement  et  de  leur  appliquer  des  mesures  éducatrices 
de  longue  durée,  c'est  de  ne  jamais  reconnaître  le  discernement 


JURISPRUDENCE   CRlIlINÉLLE.  âdÔ 

à  i&Yoquer  contre  eux  la  nécessité  de  conserver  auï  places  et  rues 
un  aspect  propre  et  élégant  que  la  vue  de  leurs  haillons  risque  de 
compromettre,  un  peu  comme  dans  certains  cercles  ou  lieux  de 
plaisir  on  ne  laisse  entrer  que  des  gens  bien  vêtus.  Toutes  ces 
raisons  réunies  et  en  particulier  la  dernière  ne  suffiraient  peut- 
être  pas  à  expliquer  qu*On  ait  fait  de  la  mendicité  et  du  vagon- 
bondage  un  délit.  La  vérité  est  qu^on  a  voulu  punir  dans  le 
mendiant  et  le  vagabond  bien  moins  des  criminels  que  des  candi- 
dats au  crime.  Les  statistiques  fournissant  la  preuve  que  les 
délinquants  n'ont  en  grande  majorité  aucun  moyen  régulier  d'exis- 
tence, on  a  été  amené  dès  lors  h  traiter  en  suspects  tous  ceux 
qui  se  trouvent  manifestement  dans  cette  situation,  afin  d'attein- 
dre en  eux  non  pas  une  criminalité  en  acte,  mais  une  criminaliiè 
en  puissance. 

Tout  cela  est  bien  connu  :  mais  dans  la  pratique  que  de  diffi- 
cultés d'application  pour  ces  idées  si  simples  et  combien  on 
tombe  facilement  dans  l'arbitraire,  surtout  pour  la  répression  de 
la  mendicité,  quand  on  veut  donner  &  la  société  le  droit  de  se 
défendre  avant  qu'elle  ait  été  attaquée.  Et  d*abord  pour  qu'elle 
ait  le  droit  de  se  défendre  il  faut  qu'elle  ne  soit  pas  elle-même 
en  faute  :  la  pauvreté  n'est  pas  un  crime,  dit-on;  si,  c'est 
parfois  un  crime  social.  Avant  donc  de  réprimer  la  mendicité,  il 
faut  qtie  l'Etat  ait  mis  à  la  disposition  des  malheureux  un  moyen 
de  ne  paft  tendre  la  main.  C'est  ce  qu^a  compris  Tart.  274  qui 
déclare  Implicitement  le  délit  de  mendicité  non  punissable  ou 
plutôt  non  existant  quand  il  a  été  commis  dans  un  lieu  ou 
n'existe  pas  un  établissement  public  organisé  en  vue  d'obtenir  à 
la  mendicité.  Je  ne  rappelle  pas  ici  toutes  les  chicanes  que  la 
jtbisprudeBce  a  cherchées  aux  mendiants  à  propos  de  l'applica- 
tion de  ce  texte. 

B'autiré  part,  non  seulement  la  pauvreté  n'est  pas  un  crime, 
mais  c^est  un  fait  nécessaire  et  inévitable.  <  Il  y  aura  toujours 
des  pauvres  parmi  vous  »,  a-t-il  été  dit,  et  cette  parole  n'a  pas 
encote  reçu  de  démenti.  Je  ne  dis  pas  que  Texistence  des  pauvres 
soit  indispensable  afin  de  permettre  l'exercice  de  la  charité,  mais 
encore  faut-il  que  la  répression  de  la  mendicité  n'aboutisse  pas  à 
siipptitt^  complètement  «  le  plus  beau  geste  qui  soit  au  monde  >. 


toi 

<QX  dignes  de  sollicitude.  Y  aurait-il  lien  de  meinteDir  h  mtmt 
solution,  o'est-i-dire  de  prononcer  l'acquitlentenl  quand  il  s'ept 
de  mendiants  inconnus  qui  ont  appris  par  ouï-dire  que  telle 
penoane  avait  l'habitude  de  donner  i  sa  porte  tel  jour  el  qui  se 
présentaient  an  jour  dit  pour  partidper  i  la  distribution.  J'hésite 
à  l'afBnner  et  je  ne  me  laisse  pas  ici  guider  par  des  considé- 
rations jaridiques  pins  on  moins  inspirées  dn  texte  de  fart.  S74 
C.  p.  G'eet  au  point  de  Tue  de  la  protection  sociale  que  je  me 
place  uniquement  :  il  est  permis  d'èlre  assez  sceptique  sur  l'uti- 
lilé  de  ces  distributions  faites  d'une  façon  anonyme  et  collective 
à  tous  les  pauvres  qui  se  présentent  à  tel  jour  et  à  telle  heure, 
qu'ils  soient  connus  ou  non,  domiciliés  dans  le  pays  ou  de  pat- 
sage.  On  a  fait  remarquer  que  les  établissements  d'hospitalité  de 
nuit,  ceux  notamment  auxquels  n'est  pas  annexé  un  atelier  d'as- 
tistance  par  le  travail,  avaient  en  l'iaconTénient  de  multiplier  le 
vagabondage,  peut-être  est-il  à  craindre  que  les  distributions  en 
question  ne  favorisent  la  mendicité.  Aussi  ne  serai-je  pas  d'avis 
de  déclarer  d'une  façon  absolue  l'art.  274  inapplicable  aux  men- 
diants, toutes  les  fois  que  l'intention  libérale  est  antérienre  h  la 
sollioi  talion. 

B.  —  La  seconde  décision  relative  k  la  mendicité  que  je  me 
propose  d'examiner  nous  engage  dans  un  ordre  d'idées  complè- 
tement dittérenl.  Un  pauvre  sonne  à  la  porte  d'un  hospice,  on 
l'arrête  i  ce  moment  et  il  avoue  qu'il  avait  sonné  pour  demander 
on  morceau  de  pain.  La  Cour  de  cassation  (arrêt  du  15  avril  1899) 
et  après  elle  en  renvoi  la  cour  de  Bourges  (arrêt  du  18  mai  1899) 
ont  décidé  que  le  fait  de  sonner  k  une  porte  ne  saurait  être  asu- 
milé  è  une  tentative  du  délit  de  mendicité.  Ce  n'est  pas  un  com- 
meoeement  d'exécution.  Les  circonstances  étaient  très  favorables 
an  prèrenu  et  en  fait  je  crois  que  ces  décisions  ont  été  bien 
rendnes.  Supposons  cependant  l'espèce  suivante  :  il  ne  s'agit 
plus  d'un  mendiant,  mais  d'un  voleur  muni  de  son  attirail  pro- 
fessionnel, fausses  cle&,  pince  monseigneur,  qui  se  présente  à  la 
porte  d'un  appartement,  le  croyant  vide,  il  sonne  par  mesure  de 
préeanlion  :  h  sa  grande  stnpébction  on  lui  ouvre,  il  feint  de 
demander  un  renseignement  et  redescend  l'escalier.  D  est  arrêté 
et  poorsuiri  pour  tentetive  de  vol  :  l'espèce  s'est  présentée  il  y  a 
XXI.  IC 


tn  TftfitmAoi  Bi  comntGi*  408 

son  effets  il  est  certain  que  las  consentements  se  produisent  danè 
deux  endroits  différents.  La  pollicitation  part  d'nn  point  de 
l'espace  pour  aller  se  manifester  dans  un  autre.  Il  en  est  de 
même  de  racceptation*  Pourquoi  le  lieu  do  contrat  serait-il 
plutôt  le  lieu  de  Tacoeptation  que  celui  de  la  péllicitation  ou 
réciproquement?  En  matière  de  contrat  par  eorrespondancét  il 
n*y  a  doue  pas,  à  proprement  parier,  de  lieu  do  contrat  (1).  — 
L'expression  «  lieu  où  le  contrat  devient  parfait  t  semble  plus 
nette;  ou  plutôt  elle  pourrait  l'être,  si  l'on  était  d'aoc^rd  sor  le 
moment  préoin  où  la  convention  par  lettres  aeqoiert  sa  perfection. 
Mais  on  n'eat  pas  d'accord,  et  d'ailleurs,  en  présenoe  des  résoltats 
extraordinaires  auxquels  aboutissent  toutes  les  théoriei  proposées, 
du  moins  pour  la  solution  de  notre  problème,  il  eHi  été  prudent 
de  se  demander  si  la  tradnction  du  terme  profneêiejtnpeffeetiùn 
du  Contrat  n'éiotii  pas  une  trahison.  Peut-être  alors  eût^on  remar- 
qué que  la  formule  do  l'art.  4C0  comportait  une  autre  interpré- 
tation. 

Pour  en  bien  comprendre  la  portée,  U  me  parait  néeeaaairt  dé 
rechercher,  avant  tout,  sous  Tinfloence  de  quelle  idée  le  législateur 
a  établi  cette  règle  particulière  de  oompétence.  C'est  on  point 
qne  les  auteurs  ont  peut-être  trop  négligé.  La  plupart  d'enti^e 
eux  ne  s'en  préoccupent  pas;  les  autres  ne  donnent  que  des 
explications  asset  brèves  !  <  Cette  disposition,  a*t-on  dit*  facilite 
<  au  demandeur  la  poursuite  de  ses  droits  en  lui  donnant  l'option 
«  entre  trois  tribunaux  dont  il  choisira  généralement  le  plus 
«  proche  (S).  »  C'est  une  simple  constatation  que  personne  ne 
peut  dénier.  Mais  pourquoi  le  législateur  favorise- 141  ici  le 
demandeur  tandis  qu'il  se  préoccupe  ordinairement  dn  défendeur? 
Ce  qui  est  une  faveur  pour  l'un  devient  une  défaveur  pour 
Tautre.  Pourquoi,  d'autre  part,  le  législateur  donne-^t^il  compé- 
tence au  tribunal  du  lieu  de  la  promesse?  Pourquoi  surtout 
exigent-» il  que  le  lieu  de  la  promesse  soit  en  même  temps  le  lieu 
de  la  livraison?  Autant  de  questions  auxquelles  il  n'est  point 

(1)  a.  Despagaety  PrécU  de  droit  inUmatUmal  privé,  3*  édit..  iT  tOS^ 
p.  694* 

(f)  GafionBiiy  li'aïUé  dé  fmàéÊtê,  !>*  Mw,  t  ly  a*  17^  fi  mk,  %  IK 
n#  483. 
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Parmi  ces  textes,  il  en  est  uo  particulièrement  intéressant. 
C'est  l'art.  24  de  l'ordonnance  da  6  août  1349  qui  détermine  la 
compétence  des  gardes  des  foires,  custodes  nundinarunij  officiers 
royanx  chargés  de  la  police  et  de  la  juridiction  (f  )  :  <  Nous 
c  Toulons  et  ordonnons  que  tous  marchants  et  fréquentants  les- 
c  dictes  foires  soient  subjects  et  justiciables  desdictes  gardes  et 
c  à  icelles  gardes  appartienne  la  cour,  cognoissance  et  juridiction 
c  d'icenz  marchants  et  fréquentants,  des  cas  et  contracta  faicis  et 
c  adrenus  esdictes  foyres...  (2).  » 

Le  but  de  cette  disposition  est  facile  à  préciser.  Nous  sommes 
en  présence  d'une  mesure  de  protection  pour  les  uns,  de  précau- 
tion à  l'égard  des  autres.  On  sait  quelle  fut,  au  déclin  du  moyen 
âge,  l'importance  de  ces  énormes  rendez-vous  d'affaires  où  l'on 
Tenait  trafiquer  de  tous  les  coins  de  l'Europe.  Le  grand  nombre 
des  transactions  qui  s'y  opéraient  ne  pouvait  pas  aUer  sans  quel- 
ques différends.  Gomment  et  par  qui  ces  différends  devaient-ils 
être  réglés?  Fallait-il  que  le  marchand,  qui  croyait  avoir  à  se 
plaindre  de  son  co-contractant»  le  laissât  partir  pour  une  contrée 
peut-être  très  éloignée,  et  subissant  les  conséquences  de  la  règle  : 
Actor  sequitur  forum  rei,  allât  l'assigner  au  tribunal  de  son  domi- 
cile ?£tant  donné  la  difficulté  des  communications  à  cette  époque, 
c'eût  été  l'impunité  assurée  pour  toutes  les  fraudes,  pour  tous  les 
manquements  aux  conventions  librement  consenties.  Exiger  du 
Flamand  qu'il  vint  plaider  contre  le  marchand  italien  à  Florence, 
Pise  ou  Lucques,  c'était  lui  refuser  toute  justice.  De  là  l'établis- 
sement d'une  juridiction  spéciale  des  foires  et  la  compétence  qui 
lui  est  attribuée.  Les  gardes  connaissent  de  tous  les  ms  et  con^ 
tracts  faicts  et  advenus  auxdicts  foyres.  Tous  marchants  et 
fréquentants  sont  subjects  et  justiciables  de  leur  juriditeion. 
Qu'est-ce  à  dire^  sinon  que  les  marchands  français  ou  étrangers  qui 
viennent  traiter  en  foire  consentent  par  avance  tacitement  à  sou- 

(1)  V.  sur  les  gardes  des  foires  de  Champagne  et  de  Brie,  Glasson,  L$$ 
fuçêt  H  eomuU  (Ut  marekandt,  dans  NouveUê  Revue  hiêtorique,  1897;  et 
snrtont  l'excellente  monographie  de  H.  Havelin,  Btiai  histotHqw  tur  le 
droit  dêê  marehée  et  foiree,  chap.  XV,  p.  383  et  suiv. 

(2)  V.  le  texte,  dans  Pierre  RebafR,  '  Ordonnancée^  loie,  édietz,  Lyon, 
i559,  1. 11,  p.  lie  et  dans  laambert,  Mêcueil  dn  aneimnm  loie,  t.  IV,  p,  554. 


K^i^ 


•-^ 


BM  TUBVHAyi  M  HfiMUÊlC^* 


407 


iémtr  1B35.  François  l^^  y  rappello  qw  le  ooiuier?«t«ar  et 
gardien  des  foires  de  Lyon  a  été  établi  pour  oonnaitro  des 
<  débals,  questions  et  procès  qui  se  sont  meuz  entre  tous  mar- 
ehants  fréquentant  lesdictes  foyres  pour  faict  de  marchandise  ou 
autoe  faict  de  foyre  >.  Il  confirme  et  augmente  même  la  compé* 
tence  de  eette  juridiction  spéciale»  et  il  nous  en  donne  les  motifs. 
C'est  pour  éviter  que  les  eréditeurê  qui  veulent  recouvrer  leurs 
dettes,  ne  soient  «  eontraincts...  aller  ou  envoyer  en  plusieurs  et 
divers  lieux  oA  leurs  débiteurs  font  leur  résidenoe,  i  les  faire 
appeler  par  devant  leur  juge  ordinaire  où  ib  ne  peuvent  avoir 
prompte  et  briesve  justice...  Par  quoy  lesdicts  créditeurs  sou- 
ventes  fois  pour  obvier  aux  grands  frais  qui  leur  faudrait  faire, 
délaissent  leurs  dictes  debtes  »...  En  oonséquenee,  l'ordonnance 
porte  que  pour  toutes  «  debtes  et  contracte  faiets  et  passés  sous 
les  soubmiasions  et  rigueurs  des  privilèges  desdictes  foyres  pour 
devoirs  et  marchandises  ou  autre  faict  de  foyres.*.  par  les  mar- 
chants fréquentant  icelles  ou  leurs  facteurs,  serviteurs  et  compe«* 
gnons,  »...  les  créditeurs  pourront  faire  adjoumer^  convmir  et 
eofUraindre  leurs  débiteurs  par  devant  ledit  juge  et  conservateur 
des  foyres...  «  nonosbtant  quelconque  incompétence  que  lesdicts 
débiteurs  sachent  alléguer,  et  qu'ils  soient  résidents  domiciliés  et 
Usant  leurs  demeurences  en  nos  autres  pays  et  provinces  et  dos 
autres  ressorts  et  parlements  du  royaume  (1)  ». 


is 


raient  mouvoir  entre  nosdits  ofSciers  et  les  marchaDts  fréquentant  lesdictes 
feyres  et  durant  le  temps  dicelles...  »  —  Se  basant  sur  ces  derniers  mots, 
M.  Glasson  (article  précité  de  la  Nouvelle  Revm  hiHoHquê,  1897,  p.  6), 
iadiqne  «lae  le  bailli  de  Mèeon,  sénéchal  de  Lyon,  conservateur  de  la  f(dre, 
n'avait  compétence  que  pour  les  procès  entre  les  officiers  royaux  et  les 
qaarcbands.  C'est  une  affirmation  au  moins  contestable,  il  ne  faut  pas,  en 
eifet,  considérer  seulement  la  dernière  partie  du  paragraphe;  à  le  lire  dés 
le  débat»  on  voit  bien  que  Tautorité  se  préoccupe  »  la  fois  des  questions 
et  débata  entre  officiers  et  marchands,  et  des  procès  de  marchands  à  mar- 
chands, de  partie  à  partie.  C'est  pour  mettre  fin  à  ces  procès,  dét»ats  et 
questions  que  le  roi  établit  un  i^ardien  de  la  foire  et  lui  attribue  Juridic- 
tion. Anoon  doute  d'siUeurs  ne  peut  subsister  si  l'on  rapproche  de  l'onÏQil- 
aance  de  1462,  celle  de  1535,  spéeialement  relative  à  la  (onpéteace  du 
conservateur  des  foires. 

^(1)  Y.  le  texte  dans  nebqm.  op.  eU,,  X,  U,  p.  111,  et  4ans  (seisilmtf 
ineisiUMi  loU  firitnç,,  U  XU,  p,  496, 
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plus  séTèret  en  ee  qui  touche  les  circonstances  d'où  l'on  peut 
inférer  cette  élection  de  domicile.. Ils  n'ont  pas  considéré  comme 
sufllsant  que  la  promesse  fût  faite  dans  un  lieu  pour  donner  com- 
pétence à  11  juridiction  de  ce  lieu,  ils  ont  encore  touIu  que 
la  Unaison  y  fût  effectuée.  Mab,  cette  exigence  mise  de  côté, 
l'interprétation  à  donner  i  Tordonnance  de  1673  et,  per  suite,  à 
l'art.  410  du  Gode  de  procédure  civile,  découle  tout  naturel- 
lement de  leur  filiation  historique.  Par  le  hut  qu'a  poursuivi 
le  l^islateur,  nous  pouvons  déterminer  le  sens  exact  des  mots  : 
âtrandisument  dans  lequel  la  promesse  a  été  faite;  il  ne  s'agit 
pas  du  lieu  où  le  contrat  s'est  formé,  est  devenu  parfait,  mais  du 
Heu  où  l'offre  a  été  présentée.  La  promesse,  c'est  lu  manifestation 
de  volonté  de  celui  qui  propose  la  convention;  le  lieu  de  la  pro- 
messe, c'est  le  lieu  où  cette  volonté  s'est  manifestée  en  venant 
solliciter  le  consentement  de  l'autre  partie. 

Appliquons  ces  idées  au  contrat  par  correspondance,  et  nous  en 
voyons  apparaître  tout  de  suite  les  conséquences  :  si  le  lieu  de  la 
promesse  est  le  lieu  où  l'offre  a  été  présentée,  peu  importera  que 
la  lettre  d'acceptation  produise  son  effet  au  moment  de  son  expé- 
dition on  de  sa  réception  ;  qu'on  adopte  telle  ou  telle  théorie  sur 
la  perfection  du  contrat,  cela  ne  pourra  plus  faire  varier  la  com- 
pétence, parce  que  cette  compétence  est  déterminée  uniquement 
par  la  lettre  d'offre  :  le  lieu  de  la  promesse  sera  le  lieu  où  aura 
été  adressée  la  lettre  contenant  la  proposition  du  marché.  Peu 
importera  également  le  nombre  des  lettres  échangées.  Que  l'ac- 
ceptation définitive  émane  de  la  partie  à  laquelle  l'offre  a  été 
faite,  ou  de  l'auteur  même  de  la  pollicîtation,  qui,  en  adressant 
une  proposition  incomplète,  a  suscité  une  offre  sur  un  des  élé- 
ments particuliers  du  marché,  le  tribunal  compétent  sera  toujours 
le  même,  parce  que  la  présentation  de  l'offre  dans  un  lieu  déter- 
miné est  un  fait  que  les  événements  postérieurs  ne  peuvent 
effacer  (1). 

La  solution  est  simple;  elle  évite  toutes  les  difficultés  aux- 
quelles viennent  se  heurter  les  autres   systèmes;  elle  est,  en 

(1)  Je  laiase  id  tto  côté,  pour  y  rfvenir  dans  an  instant,  l'hypothéss  dans 
laquslto  Is  desUnatairs  de  l'offre  y  répond  par  ont  ofllrs  dUTérante,  ans 
dantra-prepdattioB. 
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ohàciin  des  contraclaQU  s'engage  envers  l'autre*  Nous  nous  trou- 
TOUS  donc  en  face  d'une  double  promesse,  et  le  législateur  ne  par- 
lant que  de  €  la  promesse  »,  il  faut  choisir  entre  l'engagement  du 
pollicilant  et  celui  de  l'acceptant.  Pourquoi  opter  pour  le  premier 
plutôt  que  pour  le  second?  Ne  pourraitpon  pas  dire  que  la  pro" 
messe  est  l'acceptation  de  la  partie  à  laquelle  le  contrat  a  été  pro« 
posé?  Dans  le  langage  juridique  on  oppose  volontiers  le  stipulant 
au  promettant.  Le  lieu  de  la  promesse  serait  ainsi  le  lieu  où 
l'offre  a  été  acceptée.  **  Cette  formule,  empbyée  par  quelques 
arrêts  (1),  comme  celle  que  j'ai  proposée,  présente  l'avantage  d'é^» 
oarler  la  question  si  délicate  de  la  perfection  du  contrat  ;  il  faut 
même  reconnaître  que«  dans  la  plupart  des  cas,  elles  aboutissent 
pratiquement  l'une  et  l'autre  aux  mêmes  résultats  :  généra- 
lement, en  effet,  l'acceptation  est  envoyée  du  lieu  même  où  les 
offres  ont  été  adressées,  c'est-à«dire  du  domicile  de  l'acceptant.  Il 
faudrait  cependant  bien  se  garder  de  croire  que  les  deux  solu* 
lions  sont  équivalentes,  et  il  est  des  hypothèses  où  il  y  a  grand 
intérêt  à  faire  choix  de  l'une  ou  de  l'autre,  —  Il  ne  faut  pas 
oublier  tout  d'abord  que  l'acceptation  définitive  d'un  marché 
émane  quelquefois  de  celui  qui  l'a  proposé.  Faire  dans  ce  cas  du 
lieu  de  l'acceptation  le  lieu  de  la  promesse,  c'est  favoriser  l'insti- 
gateur du  marché,  contrairement  à  l'esprit  de  l'art.  420.  c'est 
faire  varier  la  compétence  suivant  la  forme  donnée  à  la  poUicita* 
tion,  c'est  retomber  en  un  mot  dans  les  difficultés  que  nous  vou* 
Ions  éviter.  --<*  Mais,  même  dans  l'hypolhèse  très  ordinaire  d'une 
offre  suivie  d'une  acceptation  pure  et  simple,  il  peut  ne  pas  être 
indifférent  d'interpréter  le  mot  promesse  par  pollicitation  ou  par 
acceptation.  Supposons  une  offre  faite  par  un  commerçant  de 
Bordeaux  à  un  commerçant  de  Toulouse.  Ce  dernier  a  répondu 
pour  accepter,  non  de  Toulouse,  siège  principal  de  ses  affaires, 
mais  de  Marseille  où  il  a  une  succursale,  et  où  il  se  trouvait 
momentanément.  L'auteur  de  l'ofire  pourra-t-il  être  assigné  à 
Marseille  où  d'ailleurs  les  marchandises  ont  été  livrées.  Oui,  si  le 
lieu  de  la  promesse  est  le  lieu  de  l'acceptation.  -<-  Si  nous  déci* 


(i)  Lyon,  1«  juin  1857  (D.  P.  58.  2.  20);  Gaen,  15  juin  1871  (D.  P.  7S.  5, 
Ifl);  Poittors,  31  janv,  1891  (D,  P.  9S.  1  249), 
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que  des  acheteurs).  Dans  ces  conditions,  il  est  tout  naturel  de 
penser  que  le  législateur  a  visé  l'hypothèse  la  plus  usuelle;  nous 
en  avons  d'ailleurs  la  preuve,  d'abord  dans  les  expressions 
dont  il  s'est  servi  (il  parle  de  marchandises  livrées  et  de  prix  à 
payer)  ^  surtout  dans  la  comparaison  des  termes  de  l'ordonnance 
et  du  Gode  avec  ceux  de  la  déclaration  de  1565  :  le  mot  promesse 
correspond  évidemment  aux  marchandtses  promises  livrer  de 
l'ancien  texte.  C'est  donc  bien  un  contrat  de  vente  et  la  promesse 
d'un  vendeur  que  la  loi  prévoit.  Ceci  admis,  on  s'explique  par* 
faitement  la  suite  des  trois  dispositions  qui  composent  l'art.  420* 
Une  vente  commerciale  a  été  conclue.  On  appliquera  d'abord  la 
règle  générale  :  Actor  sequitur  forum  rei;  chacun  des  contrac- 
tants pourra  être  assigné  devant  le  tribunal  de  son  domicile. 
Mais  ce  n'est  pas  suffisant.  Le  vendeur  est  allé  au  loin  proposer 
sa  marchandise  :  le  législateur  estime  qu'il  a  consenti  à  élire 
domicile  dans  le  lieu  où  réside  l'acheteur.  Toutefois,  la  présomp- 
tion résultant  de  l'offre  dans  un  lieu  déterminé  n'a  pas  paru 
suffisante  aux  rédacteurs  de  l'ordonnance  et  du  Ciode  :  le  vendeur 
ne  sera  censé  avoir  élu  domicile  dans  le  lieu  où  il  a  fait  son  offre 
que  s'il  a  consenti  en  même  temps  à  y  livrer  sa  marchandise.  Si 
l'acheteur  a  accepté  de  recevoir  livraison  au  domicile  du  ven- 
deur, la  présomption  n'existe  plus.  Telle  est  l'économie  du 
2^  alinéa.  Ce  n'est  pas  tout  encore.  Lorsque  l'acheteur  a  consenti 
à  payer  le  prix  dans  un  autre  lieu  que  son  domicile,  contraire- 
ment à  la  vieille  règle  :  Toute  dette  est  quérable,  le  législateur 
présume  de  même  qu'il  y  a  eu  élection  de  domicile,  cette  fois  de 
la  part  de  l'acheteur,  et  dans  le  lieu  où  le  paiement  doit  être 
effectué.  —  Tout  cela  est  en  parfaite  harmonie;  l'art.  420  nous 
apparaît  ainsi  comme  une  application  de  l'art.  59  G.  proc.  dv. 
al.  1  et  9  :  le  défendeur  peut  être  assigné  au  tribunal  de  son 
domicile  réel  ou  élu,  avec  cette  différence  qu'en  matière  com- 
merciale, l'élection  de  domicile  peut  résulter  de  certaines  cir- 
constances, sans  avoir  besoin  d'être  stipulée. 

s  3. 

En  se  phçant  sur  ce  terrain,  il  est  exact  de  dire  que  la  déter- 
mination du  lieu  de  la  promesse  est  une  question  de  fait  et  non 
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rions.  Elles  ont  été  rendues  dans  des  espèces  où  denx  lettres 
seulement  avaient  été  échangées  entre  les  parties  :  la  demande 
et  la  réponse,  Toffre  et  l'acceptation  (V.  à  cet  égard  les  arrêts  de 
Lyon,  1«  juin  1887,  D.  58. 2. 20;  —  de  Rennes.  6  février  1873, 
D.  75.  2.  224;  S.  78.  2.  261;  —  de  Rouen,  28  février  1874, 
D.  77.  2.  222;  —  de  Douai,  16  mars  1886,  D.  88.  2.  37;  —  de 
Poitiers,  21  janvier  1891,  D.  92.  2.  249  (1);  —  de  Lyon, 
12  avril  1892,  D.  93  2.  324;  —  de  Limoges,  2  mars  1894,  D. 
95.  2.  287).  Existe-t-il  une  relation  entre  cette  circonstance  de 
fait  et  la  solution  donnée  au  problème  de  la  perfection  du  contrat 
par  correspondance?  Le  rapport  est  facile  è  saisir.  Si  deux  lettres 
seulement  sont  intervenues,  si  le  destinataire  de  Toffre  y  a 
répondu  par  une  acceptation  pure  et  simple,  le  tribunal  compé'^ 
tent,  avec  le  système  de  la  déclaration  ou  de  Vexpédition,  se 
trouve  être,  en  fait,  celui  du  domicile  de  Tacceptant  ;  avec  le  sys- 
tème de  V information  ou  de  la  réception^  celui  du  domicile  du 
pollicitant.  La  première  solution  est  évidemment  préférable  à  la 
seconde,  et  les  juges,  masquant  assez  souvent  sous  des  considéra* 
lions  doctrinales  des  raisons  de  pure  équité,  ont  tout  naturelle-* 

(1)  L'espèce  soumise  à  la  Cour  de  Poitiers  présente  certaines  particula- 
rités qu'U  D'est  pas  sans  intérêt  de  signaler.  Des  pourparlers  avaient  eu 
Heu  à  Tours  entre  un  sieur  Desjeux-Védie,  habitant  cette  yiHe^  et  les  sieurs 
Granger  et  Garelx  de  La  Roche-Posay  au  sujet  d'un  marché  qui»  plus  tard, 
donna  lieu  au  procès.  Mais  les  parties  n'avaient  pu  s'entendre.  Quelques 
Jours  après,  Desjeux-Vèdle  renouvela  par  lettre  ses  propositions,  en  mettant 
Cranger  et  Garelx  en  demeure  de  les  accepter  ou  de  les  reftser  immédiate- 
mant.  Granger  et  Garelx  répondirent  de  La  Roche-Posay  qu'ils  acceptaient. 
Quel  était  le  lieu  de  la  promesse?  La  Cour  décida  à  bon  droit  que  c'était  la 
Roche-Posay;  mais  voici  comment  eUe  légitimait  cette  solution  :  «  Attendu 
que,  lorsque  le  marché  a  eu  Heu  par  correspondance,  la  promesse  est 
réputée  faite  et  le  contrat  formé,  non  point  au  lieu  où  le  marché  a  été 
proposé,  et  d'où  Voftrt  est  partie,  mais  dans  celui  où  elle  a  été  acceptée, 
et  d'où  est  partie  la  lettre  d'acceptation.  >  En  décidant  que  le  Heu  de  la 
promesse  n'est  pas  to  lieu  où  U  marché  a  été  propoié,  la  Cour  de  Poitiers 
semble  repousser  le  système  que  je  soutiens  ici.  Il  n'en  est  rien.  Ce  que  la 
Cour  de  Poitiers  a  voulu  dire  c'est  qull  n'y  avait  pas  à  tenir  compte  des 
ponrpaders  engagés  à  Tours,  puisqu'ils  n'avaient  pas  abouti.  Je  suis  com- 
plètement de  cet  avis.  Seule  la  formule  employée  me  parait  inexacte.  Cest 
k  la  Roehe^fosay  qtie  Vottrt  avait  été  adressée;  c'est  done  là  que  le  HMrèhé 
avait  été  ffropoié. 
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et  oonfonne  au  but  de  Tart.  420  qu'au  cas  de  litige,  ce  dentier 
pût  les  appeler  devant  le  tribunal  de  son  domicile*  Mais  une  diffi- 
colté  se  présentait  aussitôt.  Le  lieu  de  la  promesse,  d'après  la 
formule  classique,  est  le  lieu  où  le  contrat  devient  parfait.  Or 
c'était  par  une  lettre  adressée  de  Paris  à  Glamecy  que  le  marché 
avait  été  définitivement  conclu,  et,  d'après  la  théorie  générale- 
ment adoptée  par  la  jurisprudence,  le  contrat  devenant  narfait  au 
lieu  d'où  est  partie  la  lettre  d'acceptation  définitive,  le  lieu  de  la 
promesse  était  Paris.  La  Cour  de  Bourges  ne  voulut  pas  se  résou- 
dre à  consacrer  ce  qui,  peut-être  conforme  aux  règles  de  la  pure 
déduction  logique,  était  évidemment  contraire  aux  règles  de 
l'équité.   La   théorie  ordinaire   sur  la   perfection  du  contrat 
aboutissait,  dans  l'espèce,  à  une  solution  défectueuse.  On  s'en 
tira  tout  simplement  en  adoptant  l'autre  théorie  et  on  décida 
que  le  contrat  par  lettres  c  ne  se  noue  et  ne  constitue  une  obli- 
gation parfaite  qu'à  l'heure  et  au  lieu  où  celui  qui  a  fait  la  pro- 
messe reçoit  la  lettre  d'acquiescement  aux  offres  par  lui  faites.  » 
La  Cour  de  Ghambéry,  par  un  arrêt  du  8  juin  1877  (1),  s'est 
prononcée  dans  le  même  sens.  La  raison  en  est  encore  facile  à 
trouver  dans  les  circonstances  de  fait  qui  caractérisent  l'affaire  : 
Un  sieur  Uzel,  marchand  de  matériaux  de  construction  à  Valence, 
écrivait,  le  29  octobre  1874,  à  Michard,  fabricant  de  plâtre  à 
Saint-Jean  de  Maurienne,  pour  lui  demander  de  reprendre  les 
relations  qu'ils  avaient   eues   précédemment.  Le  30  octobre, 
Michard  indiquait  ses  prix,  et,  à  la  suite  de  quelques  explications 
échangées  sur  la  qualité  du  plâtre  et  sur  l'escompte»  Uzel  faisait, 
le  7  novembre,  une  commande  qui  fut  aussitôt  exécutée.  Cette 
commande  étant  restée  impayée,  le  vendeur  assigna  son  client 
devant  le  tribunal  de  Saint-Jean  de  Maurienne*  A  cette  demande, 
le  défendeur  répondit  par  une  exception  d'incompétence,  basée 
sur  ce  que  le  lieu  de  la  promesse  n'était  pas  Saint- Jean  de 
Maarienne,  mais  Valence,  d'où  avait  été  expédiée  la  dernière 
lettre  qui  avait  parfait  le  contrat*  Pour  tous  ceux  qui,  comme 
moi,  pensent  qu'il  faut  rechercher  avant  tout  quel  est  l'auteur  de 
l'offre,  où  cette  offre  a  été  adressée,  il  n'y  avait  pas  à  hésiten 

(1)  n.  78.  2.  S13;  S.  77.  S«  S5S. 
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C'était  l'acheteur  qui  avait  lollloité  du  Tsodeur  la  iqitiM  des 
relatiDna  oommercialea.  C'est  de  lui  qu'émanait  la  poUiciUtion 
ou  protoesiB  adniuée  h  Baint-Jean  de  Haurïeane.  Donc  le  dtoli- 
Dtlolre  devait  être  rejeté. 

Aiiui  le  décida  la  Cour  de  Ghambéry.  Son  arrêt  est  de(  plu; 
surieux,  Qon  leulament  par  la  solution  adoptée,  maU.  et  Burtoul, 
par  lu  longa  et  intéreeaanti  œoUfa  qui  l'expliquent.  Les  yaga 
J'appel  y  oDt  fait  valoir  deux  ordres  de  conaidêrationB  :  Ik 
premières,  purement  théoriques,  sont  bien  conouet;  c'est  l'ex- 
pwt  du  système  de  l'information  dans  toute  ton  ampleur  : 

■  Attendu  que  ta  juriiprudeuce  considère,  en  général,  le  lieu  où 
I  la  promes»  a  étt  faite  comme  étant  le  lieu  où  le  marché  a  tté 
t  définitivement  coticlu  ;  msii  que,  dana  le  manhé  par  oomt- 
I  pondanca,  la  jurisprudence  ae  divise  entre  le  lieu  d'où  Mt 
I  partie  l'acceplalion  et  le  lieu  où  elle  est  arrivée  à  h  oonnaii- 
I  lence  du  correspondant.  —  Attendu  que  cette  seconde  minîtR 
I  de  voir,  déjà  indiquée  par  les  loia  du  Digeste  17,  §!,/¥« 
I  loâa-i,  %  S,  De  doTtalionibut,  consacrée,  pour  les  donations, 
t  par  l'art.  932,  G.  oiv.,  est  la  plus  conforme  aux  principe!  du 

>  droit;  qu'une  convention  exige,  non  seulement  le  concours  de 

>  deux  volonlëi,  mais  encore  leur  manifestation  réciproque,  et 
1  que  cette  DiBOireMalion  n'existe,  pour  chaque  partie,  que 
t  lorsqu'elle  lui  arrive  par  les  sens  dans  les  conventions  ver- 

■  baies,  par  la  réception  de  la  lettre  dans  les  marehét  pat 
I  oorraipo&danoe,  etc.,  etc.  *  Voilà  le  cAté  doctrinal;  milï 
xt-ce  bien  pour  ces  considérations  de  théorie  pure  que  U  Cour 
le  Ghambéry  s'est  prononcée  dans  un  sens  opposé  ê  le  jurispru* 
lence  ordinairement  suivie?  Non  !  le  véritable  motif,  le  voici  : 
t  Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  y  a,  dans  les  termes  de  l'art.  420, 
t  quelque  chose  qui  semble  indiquer  que  le  lieu  où  la  promesse 
I  a  été  faite  est  le  lieu  où  se  trouve  celui  qui  doit  fournir;  que 
I  l'idée  de  ce  lieu  semble  liée,  dans  l'esprit  du  législateur,  k 
t  l'Idée  du  lieu  où  le  fourniture  a  été  faite,  et  que  son  iDiention 
I  parait  avoir  été  de  faciliter  la  poursuite  é  celui  qni,  placé  su 

lieu  de  ses  marchandises,  y  a  promis  de  les  livrer,  et  les  y  « 
:  livrées,  de  ne  pas  l'obliger  à  courir  après  un  ackeU«r  à 
domicile  inconnu  et  qttelquefoiê  imaisitiablay  qu'aussi,  bien 
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<  que  dans  la  jurisprudence  générale  tirée  du  droit  romain ,  le 
c  for  du  contrat  fût  attributif  de  juridiction,  et  que,  sous  ce 
€  point  de  vue,  l'ordonnance  de  1673,  d'où  est  tiré  Tart.  420, 
c  eût  pu  plus  naturellement  parler  du  lieu  du  contrat  ou  du 
c  marché  conclu,  le  législateur  ne  parle  que  de  la  promeêse 
c  faite  sans  mentionner  ^acceptation  (1)...  > 

On  excusera  cette  longue  citation;  elle  était  nécessaire  pour 
montrer  dans  quel  esprit  les  tribunaux  ont  tranché  la  question 
qui  nous  occupe.  En  apparence,  ils  cherchent  à  préciser  le 
moment  et  le  lieu  où  le  contrat  est  devenu  parfait  ;  en  réalité, 
comme  je  l'ai  dit,  ils  s'inquiètent  surtout  du  rôle  joué  par  cha- 
cune des  parties.  La  conclusion  est,  dès  lors,  facile  à  tirer  :  Si 
lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  le  juge  compétent  d'après  le  lieu  de 
la  promesse,  on  arrive,  en  prenant  comme  point  de  départ  l'une 
des  théories  sur  la  perfection  du  contrat,  à  des  résultats  tantôt 
excellents,  tantôt  inadmissibles;  si  pour  obtenir  une  solution 
logique  et  équitable  en  elle-même,  on  est  obligé  d'adopter 
tantôt  un  système,  tantôt  un  autre,  ne  sommes-nous  pas  en  droit 
de  dire  que  le  point  de  départ  est  faux,  que  le  raisonnement 
eontient  une  erreur  dans  les  prémisses?  L'erreur,  je  Crois  l'avoir 
démontré,  consiste  précisément  à  interpréter  les  mots  promesse 
par  contrat^  lieu  de  la  promesse  par  lieu  où  la  convention 
est  devenue  parfaite.  Traduisez  lieu  de  la  promesse  par  lieu  oii 
V offre  est  adressée^  où  la  proposition  a  été  présentée^  vous  êtes 
d'accord  avec  le  texte  de  la  loi,  avec  les  précédents  historiques, 
avec  l'équité,  et  vous  supprimez  les  contradictions  plus  appa- 
rentes que  réelles  qui  existent  dans  les  décisions  de  jurisprudence. 
Une  solution  qui  produit  un  tel  résultat  me  paraît  être  la  vraie. 


(1)  J*ai  q\\»  comme  s'éUnt  prononcé  dAns  le  mds  de  U  r^oeptien  oo  de 
Vinfiirmatvm  un  arrêt  de  BraxeUes  du  25  février  1867  (D.  67.  2.  193).  L'es- 
pèce dans  laqucUe  11  a  été  rendu  était  toute  différente  de  celles  que  nous 
étudions.  Une  offre  avait  été  (^te  par  lettre  et  un  certain  délai  aocordé  pour 
l'accepter.  5afÛsaii-il  que  la  réponse  fût  partie  dans  le  délai,  oïl  faUalt-U 
qu'eUe  fut  arrivée?  C'était  une  simple  question  d'interprétation  de  volonté.  La 
Cour  àB  Bruxelles  l'a  résolue  en  fait|  mais  elle  a  cru  devoir  fortifier  sa  décision 
pwr  cet  argument:  «  Qu'en  droit  la  vente  par  correspondanca n'est  parfaite 
que  dtt  mament  ou  l'acoaptatton  a  été  raçue  par  oeliii  qui  a  fait  r«flrt«  • 
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S IV. 

Nous  n'avons  jusqu'ici  examiné  la  question  qu'au  point  de  Tue 
des  contrats  par  correspondance.  Des  difficultés  analogues  se  sont 
produites  pour  les  contrats  par  commis-voyageur.  Mais  la  juris- 
prudence, tout  en  conservant  le  point  de  départ  que  j'ai  critiqué,  a 
pu,  par  un  ingénieux  détour,  aboutir,  après  un  demi-siècle  de 
tâtonnements,  à  la  véritable  solution  du  problème.  Suivons  sa 
marche,  et  nous  verrons  quelle  pouvait  bien  plus  facilemeol 
atteindre  le  but. 

La  question  à  résoudre  a  toujours  été  posée  de  la  même  façon. 
Pour  déterminer  le  lieu  de  la  promesse,  il  faut  rechercher  à  quel 
moment  et,  par  suite,  en  quel  lieu  le  contrat  est  devenu  parCait. 
Tout  le  monde  était  d'accord  sur  ce  point.  Hais  à  quel  moment  k 
contrat  par  commis-voyageur  acquiert-il  sa  perfection?  Les  divi- 
sions éclataient  aussitôt. 

On  décidait  assez  généralement,  dans  la  jurisprudence,  qu'il  y 
avait  lieu  de  distinguer  suivant  que  le  commis-voyageur  avait 
reçu  les  pouvoirs  nécessaires  pour  traiter  définitivement,  ou 
devait  au  contraire  soumettre  le  marché  à  la  ratification  de  sa 
maison.  Dans  le  premier  cas,  disait-on,  il  représente  complète- 
ment la  personne  du  maître,  qui  vient,  par  son  intermédiaire,  con- 
tracter au  domicile  du  client  ;  c'est  donc  comme  si  la  convention 
s'était  formée  entre  présents.  Le  lieu  de  la  promesse  est  l'endroit 
où  le  commis-voyageur  est  venu  faire  ses  offres*  —  Hais,  ajou- 
tait-on, lorsque  le  marché  doit  être  soumis  à  l'approbation  du 
maître,  les  conditions  arrêtées  entre  le  commis-voyageur  et  le 
tiers  ne  sont  plus  qu'un  projet  de  contrat;  ce  n'est  qu'au  moment 
de  la  ratification  que  le  concours  des  volontés  se  produit.  C'est 
donc  au  lieu  où  l'approbation  est  donnée,  c'est-à-dire  le  plus 
souvent  au  domicile  du  patron,  qu'est  faite  la  promesse. 

Une  pareille  théorie  bien  qu*approuvée  par  un  assex  grand 
nombre  d'auteurs  (1),  n'avait  pas  été  sans  soulever  de  vives  cri- 

(1)  V.  Pardessus,  Droit  eom.,  t.  IV,  n«  1354;  Carré  et  Cbaoveaii,  Loù  àt 
procédure,  qaest.  1507  bi$;  Massé,  Droit  commercial  dam  tes  rapporu  «or 
le  êroU  dm  gmu,  t.  I»  n«  682^  Ruben  de  Couder,  Diet,  âê  droU  mm.,  v* 
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tiques.  Elles  ont  été  formulées  par  Bourbeau  en  de  trop  bons 
termes  pour  que  je  ne  reproduise  pas  le  passage  :  «  Cette  distinc- 
tion me  parait  sans  fondement.  Tout  restreints  que  soient  les 
pouToirs  du  préposé,  il  n'en  est  pas  moins  le  représentant  du 
commerçant  dans  l'intérêt  duquel  il  demande  une  commission. 
Ce  n'est  pas  un  courtier  agissant  comme  entremetteur  entre 
deux  parties;  il  est  l'agent  de  Tune  d'elles,  et  débat  seulement 
pour  elle  et  dans  son  intérêt  les  conditions  du  marché...  Ce 
serait  une  fiction  bien  étrange  que  de  considérer  comme  ayant 
contracté  hors  de  son  domicile  celui  dont  on  est  venu  chercher 
le  consentement  et  qui  peut-être  n'aurait  pas  traité,  si  sa 
volonté  n'eût  pas  été  influencée  par  la  présence  d'un  solliciteur 
chargé  des  intérêts  de  l'autre  partie  (1).  »  On  ne  peut  pas 
mieux  dire  que  la  distinction  était  contraire  à  l'équité  et  à 
l'esprit  de  l'art.  420. 

Mais  ce  n'est  pas  tout,  et  c'est  ici  que  se  produisaient  les 
divisions  entre  les  Cours  d'appel.  Gomment  distinguer  le  commis 
voyageur  qui  a  les  pouvoirs  nécessaires  pour  engager  son  patron 
de  celui  qui  est  simplement  chargé  de  faire  des  offres?  Lors- 
qu'une procuration  expresse  est  représentée,  pas  de  difficulté! 
Mais  le  plus  souvent  le  commis  voyageur  n'a  qu'un  mandat  tacite; 
dans  ce  cas^  quelle  est  l'étendue  du  mandat?  Quelques  tribu- 
naux résolvaient  la  question  en  fait^  en  essayant,  d'après  les 
circonstances  de  la  cause,  d'après  les  usages  de  la  contrée  ou  du 
commerce  particulier,  de  déterminer  la  mission  confiée  par  le 
préposant  au  préposé.  Plus  habituellement,  on  décidait  qu'au  cas 
de  doute  il  y  a  présomption  ;  seulement,  on  ne  s'accordait  pas  du 
tout  sur  la  nature  de  celle  présomption.  Pour  certaines  Cours,  le 
commis  voyageur  devait  être,  en  principe,  considéré  comme  le 
représentant  du  maître,  ayant  pouvoir  de  l'obliger  sans  qu'une 
ratification  soit  nécessaire,  à  moins  que  la  ratification  n'ait  été 
expressément  réservée  par  le  commis  voyageur  lui-même  au 
moment  de  l'offre.  Au  cas  de  doute,  par  conséquent,  dans  cette 

Compétêruse,  n»  178;  Ripert,  Venu  eommerc,  p.  45  et  suiv.;  Rousseaa  et 
ItSisney,  v*  Compét.  da  trib,  de  oomm.f  n**  Idi. 

(1)  Boncenne  et  Boarbeau,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  167.  Cf.  OriUard,  Compét.  et 
proe,  dm  trib»  de  eonuMrcey  n^  609. 
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caamsrdale*.  Trtiter,  dam  mb  condillona,  avec  un  oommii 
voyageur,  c'était  l'expour  è  tin  tralni  plui  tard,  oontma  défen- 
deur, devant  un  tribunal  éloigné. 

Cet  eut  de  choaea  a  duré  juwjn'es  18B1,  époque  à  laquelle  la 
Chambre  einle  de  la  Cour  de  casaaiion  rendait  l'arrël  lulTanl  : 

<  Attendu  que,  lans  examiner  li,  dani  toQi  tet  ca>,  les  ventw 

•  opéréei  par  l'intermédiaire  dei  commli  vojageura  dolrenl  être 

<  oonsidéréM  comme  définitives  aealement  par  la  raliBetUon  dM 
I  maisons  de  commerce  que  ces  commis  voyageurs  repréeeulent, 
I  Mlle  rttiflcatioQ  rêlroagit,  d'apréi  l'art.  1178,  G.  nap-,  au 

•  jour  du  oontrat  entre  le  commis  voyageur  et  l'aobeteur;  — 

<  qu'ainsi  l'errit  ettaqaé  ayant  reconnu  que  les  frères  k..  avaient 
(  pQliflé  l'engagement  iolervanu  entre  le  commis  voyageur  et  B., 

■  eetle  ratifloation  rétroigissalt  au  jour  dudit  engagement,  qui 

■  avait  eu  lieu  à  DAle;  et  la  promesse  faite  par  la  commis 
t  voyageur  à  DOla  devenait,  en  réalité,  une  promesse  faite,  dam 
I  ladite  ville  par  les  frères  A.  >  (t). 

La  solution  est  ezeellente  au  point  de  vue  des  résullsta;  on 
peut  mime  trouver  qu'elle  est  élégante.  Hais  élait'il  néuisalre 
de  faire  intervenir  ici  la  théorie  de  la  condition  et  de  aa  rélroao- 
llnté  (2)f  Ëtail-il  nécessaire  surlout  de  créer  une  nouvellf 
catégorie  juridique?  Car  il  faut  bien  le  remarquer,  i  cAté  de  U 
rélroaclivilé  dans  le  temps  que  prévoit  l'art.  1179  du  C.  civ.,  la 
Cour  de  CBBsatioD  établit  une  rétroactivité  dans  l'espace,  dont 
nulle  part  ailleurs,  je  croi:i,  il  n'est  question.  —  Tout  cela  était 
inutile,  a  condition  de  prendre  le  mol  promesse  dans  le  sena  que 
je  lui  ai  allribué.  Si,  comme  j'ai  essayé  de  le  démentrtr,  la  pro- 
messe est  l'offre  du  pollioitanl,  le  lieu  de  la  promesse  sert,  dam 
tous  les  oas,  l'endroit  où  le  commis  voyageur  est  venu  proposer 
le  marché.  Ce  n'eit  pas,  an  eSel,  en  son  nom  qu'il  a  parlé,  mais 

le  ratlloetlaD  auntl  étt  iiprM«<m*tit  riierrM  qoi  dana  Is  om  où  «11*  htsM 
souH-eatendae.  La  coaTealion  Bcrait  dono  duUb  inlin*  dM»  1*  pr*n)*r  MSi 
oe  qoe  pcrsoDiiB  n'a  joaifilB  Baateou- 

(1)  CMS.  31  aoât  185i  (D.  5Î.  I.  Î25;  S.  53.  1.  ITT). 

(S)  Il  est  à  remarquer  que  l'efTet  rétrosctir  de  la  ratiflcatloD,  bita  qiu 
géBéfslamcot  adraia,  peut  être,  et  a  été  très  sManseiMal  MDtevU.  — 
V.  UBrmt,  AfncfM  4»  <t*<X(  «teO,  t.  XXVIU,  ■*  U, 
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doctrine^  lur  la  nature  du  contrat  par  téléphone.  Est-il  un  contrat 
entre  présents  ou  entre  absents?  Il  me  semble  qu'au  point  de  vue 
qui  nous  occupe  tout  au  moins,  la  solution  ne  saurait  être  dou- 
teuse. Il  faut  même  avouer  qu'à  première  vue,  il  parait  plus  que 
bizarre  de  considérer  comme  convention  entre  présents  un  marché 
oonclu  par  deux  personnes  dont  Tune  se  trouvait,  par  exemple,  h 
Bruxelles,  et  l'autre  à  Paris,  au  moment  où  les  consentements 
étaient  échangés.  Si  cette  solution  a  pu  être  proposée  sérieuse- 
ment, c'est  qu'on  n'a  envisagé  qu'un  côté  de  la  question,  la 
notion  de  temps,  sans  se  préoccuper  de  la  notion  d'espace.  Les 
eontrats  entre  présents,  a-t-on  dit,  sont  ceux  dans  lesquels  les 
deux  contractants  se  communiquent  réciproquement  leurs  volontés, 
de  telle  sorte  qu'au  moment  même  où  l'un  d'eux  exprime  son 
intention,  l'autre  en  a  connaissance  immédiatement.  Au  con- 
traire, les  contrats  entre  absents  sont  ceux  dans  lesquels  la  mani- 
festation de  volonté  de  l'une  des  parties  précède  d'un  temps  assez 
long  pour  être  appréciable  le  moment  où  elle  arrive  à  la  connais- 
sance de  l'autre  partie  (1).  La  formule  est  exacte,  mais  elle  ne 
constitue  pas  une  véritable  définition,  parce  qu'elle  ne  contient 
pas  tous  les  caractères  distinctifs  de  l'objet  défini.  Le  contrat  entre 
absents  se  distingue  encore,  en  effet,  des  contrats  entre  présents, 
en  ce  que,  dans  un  cas,  les  deux  manifestations  de  volonté  se 
produisent  dans  deux  endroits  différents,  tandis  que,  dans  l'autre, 
elles  se  réalisent  en  un  seul  et  même  lieu. 

Yoilà  le  point  qu'il  ne  faut  pas  oublier  lorsqu'il  s'agit  de  classer 
le  contrat  par  téléphon<^.  Au  point  de  vue  du  temps,  il  se  rapproche 
des  contrats  entre  présents,  au  point  de  vue  de  l'espace,  il  est 
sûrement  un  contrat  entre  absents.  La  meilleure  solution  serait 
donc  de  le  faire  entrer  dans  l'une  ou  l'autre  catégorie  suivant  que 
le  problème  particulier  que  l'on  cherche  à  résoudre  se  rattache  à 
la  notion  de  temps  ou  à  la  notion  de  lieu.  —  Or,  lorsqu'il  s'agit 
de  déterminer  le  tribunal  compétent,  c'est-à-dire  l'arrondissement 
dans  lequel  la  promesse  a  été  faite,  c'est  évidemment  la  notion  de 
lieu  qui  est  en  jeu,  et  le  contrat  par  téléphone  doit  être  assimilé 
au  contrat  par  correspondance  (2). 

(1)  Y.  eette  définition  et  sa  eritiqne  dans  Valéry,  op.  cit.,  p.  SO  et  solv. 

(2)  Une  objection  est  cependant  possible.  Les  diverses  théories  sur  la 


M0  TRIBtmAUX  1>I  aOHMKIlCt. 


4Sf 


puisque  dans  tous  les  cas  nous  appliquons  la  même  règle  :  là  où 
Voifre  s'est  manifestée,  soit  par  la  parole^  soit  par  une  lettre  ou 
un  télégramme,  soit  par  une  transmission  téléphonique,  là  son 
auteur  a  tacitement  élu  domicile  et  peut  être  contraint  à  venir 
plaider  comme  défendeur.  Peu  importe  que,  dans  les  contrats  par 
téléphone  comme  dans  les  autres  contrats  entre  absents,  la  con- 
vention ne  devienne  parfaite  qu'en  tel  ou  tel  lieu.  Cette  question 
est  sans  influence,  parce  que  nous  n'avons  à  nous  inquiéter  que 
du  lieu  où  la  promesse  a  été  faite,  c'est-à-dire  du  Iteu  où  la  poU 
Uoitation  a  été  adressée.  Peu  importe  que  Tacceptation  définitive 
émane  de  Tun  ou  l'autre  des  individus  qui  sont  en  communication 
par  le  fll  téléphonique.  Ce  n'est  pas  de  cette  acceptation  que 
nous  avons  à  nous  occuper,  mais  de  la  proposition  qui,  par 
Tacoord  des  parties,  s'est  transformée  en  convention. 

Il  ne  faudrait  point,  d'ailleurs,  exagérer  ma  pensée,  et  je  dois 
faire  ici  la  même  réserve  que  pour  les  contrats  par  lettres.  Je  ne 
veux  pas  dire  que  le  pollicitant  sera  toujours  celui  qui  a  le  pre*» 
mier  demandé  la  communication  téléphonique,  et  que  le  lieu  de 
la  promesse  sera  dans  tous  les  cas  l'endroit  où  se  trouvait  en  ce 
moment  son  interlocuteur.  Des  pourparlers  assez  longs  ont  peut- 
être  précédé  l'échange  des  consentements  ;  la  première  proposition 
a  pu  être  discutée,  elle  a  pu  être  remplacée  par  une  autre.  Les 
juges  auront  donc  à  rechercher  quel  est  celui  des  deux  contrac- 
tants qui  e^l,  en  réalité,  l'auteur  de  l'offre.  La  question  sera 
parfois  très  délicate;  mais,  comme  je  le  disais  plus  haut,  CQ  sera 
toujours  une  question  de  fait  pour  laquelle  il  n'y  aura  pas  à  faire 
intervenir  des  théories  plus  ou  moins  subtiles,  sur  lesquelles  ni 
les  jurisconsultes  ni  les  tribunaux  n'ont  pu  se  mettre  d'accord. 

Avec  cette  interprétation  disparait  un  des  intérêts  de  la  fameuse 
question  ;  A  quel  moment  et  en  quel  lieu  le  contrat  entre  absents 
devient«il  parfait?  Mais  nul,  je  le  suppose,  ne  le  regrettera.  Si 
l'on  peut  éprouver  un  regret,  c'est  que  la  même  question  ne 
puisse  pas  être  écartée  dans  tous  les  cas.  A  ce  propos,  et  pour 
terminer,  on  me  permettra  une  courte  digression  qui,  d'ailleurs, 
ne  m'écarte  pas  absolument  de  mon  sujet. 

Tous  las  auteurs  qui  se  sont  occupés  du  lieu  de  formation  des 
coi^trats  cQtre  absents  oQt  rattaolié  à  U  Bo)utioi^  du  problème  «n 
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encore  ici  à  une  interprétation  erronée,  non  plus  des  textes  et  de 
la  pensée  du  législateur,  mais  de  la  volonté  des  parties  qui  fait  loi 
en  matière  de  conventions?  —  Si,  dans  un  cas,  on  est  d'accord 
pour  appliquer  la  Ux  loci  cantractusj  ce  n'est  pas,  me  semblé- 
t-il,  parce  qu'elle  est  la  lex  loci  cantractus,  ou,  comme  on  l'a  dit, 
parce  que  les  deux  parties  se  trouvaient  sous  l'empire  de  cette 
législation  au  moment  où  elles  ont  contracté  (1).  J'en  crois  trouver 
la  véritable  raison  dans  cette  idée  que  j'ai  déjà  développée  : 
Celui  qui  est  allé  au  loin,  dans  un  pays  étranger,  proposer  un 
marché,  s'est  par  là  mème^  du  moment  qu'il  n'a  fait  aucune 
réserve,  tacitement  soumis  à  la  législation  du  lieu  où  il  étendait 
ses  opérations.  La  lex  loci  cantractus  serait  donc  applicable 
parce  qu'elle  serait  la  loi  du  lieu  où  l'offre  a  été  faite  (2). 

Si  cette  conception  est  exacte,  la  solution  ne  peut  pas  changer 
parce  que,  au  lieu  de  faire  lui-même  et  en  personne  son  offre, 
l'un  des  contractants  l'a  proposée  par  lettre  ou  par  l'intermédiaire 
d'un  représentant.  Dans  tous  les  cas,  la  loi  applicable  serait  celle 

(1)  Despagnet,  op.  cit.,  n^  294,  p.  587. 

(î)  M.  Surville,  dans  l'article  précité  paru  au  JowmtU  Chmet  de  1891,  a 
proposé  une  solution  tout  à  fait  opposée,  qu'U  a  maintenue  dans  son  Court 
élémentaire  pubUé  en  collaboration  avec  M.  Arthuys,  3«  édit.,  n*  230^  p.  S51* 
Pour  lui,  la  loi  appticable  serait  la  loi  nationale  de  Toffirant.  J'avoue  ne  pas 
très  bien  comprendre  les  raisons  par  lesquelles  il  justifie  son  opinion.  «  U 
est,  dit-U,  une  des  parties  qui  Joue  un  rôle  prépondérant,  c'est  celle  qui  foit 
l'ofllre.  »  En  quoi  ce  rôle  est-il  prépondérant?  —  Différent,  oui!  mais  voilà 
tout.  —  «  11  me  parait  évident,  ajoute-t-U,  que  l'oflnrant  a  dû  songer  à  sa 
loi  nationale  sous  l'empire  de  laqueUe  U  accomplit  les  actes  Juridiques 
relatifs  à  ses  intérêts.  »  Mais  l'acceptant  aussi  doit  penser  à  sa  loi  natio» 
nale  lorsqu'il  acquiesce  à  l'otfre,  et  d'autant  mieux  qu'on  est  venu  chez  loi 
solliciter  son  consentement.  —  Enfin,  conclut-il,  «  dans  le  cas  de  contrat 
formé  par  correspondance  entre  individus  de  nationalités  diverses,  c'est  la 
loi  nationale  de  la  partie  restée  maîtresse  du  contrat  qui  est  appticable.  » 
Yoflà  qui  me  parait  contraire  à  la  thèse  soutenue,  car,  si  une  partie  reste 
maîtresse  du  contrat,  c'est  le  destinataire  de  l'oifre,  entre  le  moment  où  il 
reçoit  cette  offlre  et  le  moment  où  il  l'accepte.  Dans  cet  intervalle,  U  n'est 
pas  lié,  tandis  que  le  poUicitant  l'est  déjà  dans  une  certaine  mesure.  —  Y* 
Demolombe,  ContraU,  t.  I,  n««  64  et  suiv.;  Lyon-Gaen  et  Renault,  op.  cU,^ 
t.  111,  n"  15;  Worms,  Ik  la  volonté  unilatérale  eonHdéréê  comme  jouree 
d^Migationy  thèse,  Paris,  1891,  p.  170.  Cf.  Saleilles,  Eaai  d'une  théor. 

énér.  de  l'obliçat.,  n**  138  et  suiv. 


eu  où  la  proposilioQ  est  interveoue,  où  l'offre  a  été  adressée. 
y  aurait  donc  plus  à  s'inquiéter  du  lieu  où  le  contrat  est 
DU  parfait;  le  second  intérêt  de  cette  question  si  âpineusc 
irsîtrail  A  aon  tour.  Ainsi  la  même  idée  d'élection  tacilc  de 
icilfl  servirait  b  régler  les  conflits  de  lois  et  les  cooflils  dt 
pétenee.  En  cela  rien  que  de  très  naturel  :  n'existe-t-il  pu 
analogie  frappante  entre  la  juridiction  limitée  au  ressort  dn 
mal,  et  la  souveraineté  de  la  loi  limitée  aus  frontières  it 
itt 
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Leçon  d'ouverture  d'un  coure  de  Droit  civil  comparé. 

•ti  u.  I.  Chuhomt,  professeur  à  U  PtcalU  d»  droit  de  HonlpeUÎM'. 

Ion  collègue,  H.  Perreau,  a  inauguré,  l'an  dernier,  le  cDon 
Iroit  civil  comparé,  dont  nous  devons  la  création  à  la  libéralilé 
'Université.  Un  échange  momentané  auquel  11  a  eu  l'amabiUlt 
;e  prêter,  et  dont  je  le  remercie,  me  permet  à  mon  lourde 
tinuer  cet  enseignement.  J'en  suis  tout  à  fait  heureux,  el 
1  que  je  n'essaie  pas  de  me  dissimuler  les  diffioultés  de  nu 
le,  je  compte  beauooup  plus  sur  vous  que  sur  moi-ménK 
r  m'aider  b  les  surmonter. 

lans  une  Faculté  où  la  liste  des  cours  s'allonge  incessammeDl 
l'on  a  quelque  peine  à  trouver  assez  d'heures  et  de  ullei 
r  les  intercaler,  on  ne  peut  éviter  de  se  demander  avec  ooe 
Aine  inquiétude  si  l'on  trouvère  toujours  aiset  d'éluditots 
r  les  suivre.  La  question  se  pose  d'une  façon  parlicnliéreineal 
ivoreble,  lorsqu'il  s'agit  d'un  coure  facultatif  :  à  la  vérité, 
s  uos  cours  méritent  plus  ou  moins  celte  épilbèle,  puiiqnt 
étudiants  ont,  au  moins  en  fait,  la  liberlê  de  oe  pu  U) 
tn.  Hais  s'il  n'y  •  pas  obligation  d'assiduité  dans  le  KU 
et  du  mot.  Il  y  a,  pour  la  plupart  de  ces  cours,  une  sorte 
bligation  morale  et  surtout  une  évidente  ulililé.  Leur  pro- 
mme,  en  effet,  est  à  peu  prèi  celui  des  etamena,  et  l'expérience 
tique  atteste  que  la   meilleure  manière  de  préparer  el  île 
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passer  convenablement  ces  examens,  c'est  de  oommenœr  par 
suivre  régulièremeiit  et  intelligemment  les  cours. 

Je  n'ai  point  pareil  avantage  à  vous  offrir,  puisque  ce  cours  ne 
correspond  au  programme  d'aucun  examen.  Tout  au  plus  peut-on 
le  choisir  comme  matière  à  option  pour  le  deuxième  examen  de 
doctorat)  -^  mais  ce  n'est  pas  sur  cette  maigre  prime  que  je 
compte  pour  vous  attirer.  Je  sais  très  bien  qu'il  y  a  toujours  eu 
parmi  vous  une  élite  qui  fait  tout  ce  qu'elle  peut  et  qui  est  tout 
à  fait  capable  d'un  travail  désintéressé,  Je  la  trouve  seulement 
trop  petite  et  j'ai  besoin  d'espérer  qu'elle  deviendra  de  plus  en 
plus  nombreuse.  Au  moment  où  commence  à  se  propager  en 
France  un  grand  mouvement  d'extension  universitaire,  à  l'heure 
où  s'ouvrent  dans  les  villes  ces  universités  populaires,  qui  ont 
l'ambition  d'appeler  à  elles  des  ouvriers  déjà  fatigués  par  le  tra- 
vail de  la  journée,  mais  ches  qui  la  fatigue  est  moins  forte  que  le 
désir  de  s'instruire,  comment  ne  pas  croire  que  nos  étudiants 
aentiront  à  plus  forte  raison  le  besoin  de  s'élever  au-dessus  de  la 
préoccupation  de  l'examen^  d'élargir  leur  horizon  et  d'aimer  la 
seience  pour  elle-même  ? 

J'ajoute  que  l'enseignement  du  droit,  civil  plus  que  tout  autre, 
doit  tendre  à  cet  affranchissement»  Le  programme  est  extrême- 
ment chargé  :  on  arrive  à  peine  à  voir  en  trois  ans  les  matières 
essentielles  :  quelques-unes  sont  toujours  plus  ou  moins  sacrifiées. 
On  voudrait  parfois  s'arrêter,  envisager  une  question  d'un  peu 
haut,  procéder  par  comparaison,  rattacher  le  droit  aux  autres 
Bcienoes  sociales,  mais  c'est  un  luxe  coûteux,  qu'il  faut  expier 
par  des  omissions  ou  des  leçons  supplémentaires.  Le  programme 
fait  du  professeur  une  sorte  de  juif^-errant  obligé  d'avancer  tou- 
jours et  de  recommencer  lorsqu'il  est  arrivé. 

Bien  qu'il  y  ait  une  part  d'arbitraire  inévitable  dans  le  choit 
d'un  sujet,  j'ai  pensé  que  de  bonnes  raisons  pouvaient  fixer  mes 
préférences  et  m'engager  à  vous  proposer  d'étudier  cette  année  la 
question  de  la  propnélé  corporative.  Nous  aurons  bientôt  à 
nous  demander  ce  qu'il  faut  entendre  par  là  :  ce  sera  notre  pre- 
mière  difficulté,  car  la  propriété  corporative  se  conçoit  plus  faci- 
lement qu'elle  ne  se  définit.  Contentons-nous  pour  le  moment 
d'une  notion  provisoire»  La  propriété  corporative  est  oal\e.d!une 
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(1)  Coar.  3ald] 

(3)  Rapport  di 
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érèques  presque  tous  pris  dans  la  noblesse,  Tivaut  presque  cous* 
tamment  éloignés  de  leur  évèches,  dépensant  à  la  Cour  les  gros 
revenus  de  leur  mense  épiscopale  variant  de  60  à  200  mille  livres, 
—  et  la  triste  misère  du  clergé  des  campagnes,  sur  lequel  pèsent 
toutes  les  obligations  du  serrice  religieux,  qui  supporte  les 
charges  sans  avoir  le  profit.  Je  mentionnerai  comme  caractéris- 
tiques de  ces  sortes  d'abus  la  portion  congrue  et  la  commende. 
Dans  un  grand  nombre  de  paroisses  riches,  le  titulaire  qu'on 
appelait  curé  primitif  se  contentait  de  toucher  les  revenus  et  se 
déchargeait  du  ministère  sur  un  ricaire,  auquel  il  abandonnai| 
un  traitement  misérable  constituant  la  portion  congrue,  La 
royauté,  à  plusieurs  reprises,  avait  été  obligée  d'intervenir  pour 
empêcher  que  cette  portion  ne  fut  pas  trop  réduite.  Charles  IX 
avait  fixé  le  minimum  à  1:20  livres,  Louis  XIV  à  300.  On  appe- 
lait commende,  l'attribution  d'une  abbaye  à  un  abbé  dispensé  de 
la  résidence  et  autorisé  à  déléguer  ses  pouvoirs  et  ses  charges  à 
un  prieur.  C'était  le  moyen  de  séparer  la  propriété  monastique 
des  devoirs  pour  l'accomplissement  desquels  elle  avait  été  instituée. 
Théoriquement,  la  commende  ne  devait  être  conférée  qu'à  des 
ecclésiastiques  :  souvent  en  fait  elle  était  concédée  à  des  laïques, 
tout  au  moins  à  des  clercs  tonsurés  une  seule  fois  dans  leur  vie. 
A  cet  égard,  l'exception  tendait  à  devenir  la  règle.  <  En  Lorraine 
sur  2S  abbayes,  19  étaient  en  commende.  La  proportion  était  à 
peu  près  la  même  pour  tout  le  royaume.  Sur  1026  abbayes 
mentionnées  par  l'Almanach  royal,  909  sont  en  commende; 
663  abbayes  d'hommes  et  256  de  filles.  L'abbé  commendataire  ne 
résidait  pas,  souvent  n'avait  jamais  visité  ses  moines;  il  apparte- 
nait au  haut  clergé  et  rivait  à  la  cour,  n'ayant  de  l'ecclésiastique 
que  le  rabat  et  le  petit  collet.  Il  se  réservait  pour  son  usage  per* 
sonnel  la  mense  abbatiale^  qui  comprenait  d'ordinaire  les  deux 
tiers  du  revenu  total,  laissant  à  ses  moines  l'autre  tiers  sous  le 
nom  de  mense  conventuelle  (1).  Il  était  fréquent  de  voir  les  com- 
mendes  attribuées  dès  leur  enfance  à  des  fils  de  familles  nobles, 
qui  le  plus  ordinairement  ne  se  contentaient  pas  d'une  seule. 


(i)  Gaaqvety  huHtraiom  polUique$  et  tociolM  de  i^aneienne  Pfwaoe^  t.  Il« 
j.  M.  —  Conf.  C  MmtMeo,  V Ancien  régime  en  LorreA/ne. 
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&rt  enviable.  Les  étudiants,  sauf  un  très  petit  nombre  de  bour* 
siers,  payent  des  rétributions  élevées,  qui  s'ajoutent  à  tous  les 
revenus  du  Collège  pour  pourvoir  à  toutes  les  dépenses.  Les 
fglowji  sont  logés  et  nourris  luxueusement  et  gratuitement.  Outre 
la  jouissance  commune  de  la  bibliothèque,  des  salles  et  parcs  dn 
collège,  chaoun  d'eux  dispose  d'un  appartement  et  d'un  jardin 
particuliers.  On  trouve  dans  le  Collège  de  nombreux  serviteurs, 
on  y  sert  des  repas  très  longs,  très  copieux,  comportant  tradition»- 
nellement  quatre  ou  cinq  espèces  de  vins.  Les  felowë  font  des 
cours  s'il  leur  plaît  d'en  faire  et  se  partagent  à  la  fin  de  chaque 
année  l'excédent  des  revenus,  après  tous  frais  payés.  Ce  divi- 
dende sensiblement  diminué  par  la  crise  agricole  est  encore  très 
appréciable.  Un  felùtv  d'un  Collège  de  Cambridge  disait  à  l'un 
de  nos  collègues  que  sa  part,  après  avoir  atteint  7000  franes 
était  d'environ  3600  ou  4000.  En  vingt  ans,  il  avait  fait  deux 
séries  de  cours,  un  semestre  sur  l'économie  politique,  un  autre 
Bur  la  musique. 

Les  relations  si  documentées  de  M«  Max  Leclerc  contiennent 
des  détails  curieux  sur  les  abus  auxquels  donne  lieu  dans 
l'Ëglise  anglicane  le  trafic  du  droit  de  présentation.  On  sait  que 
les  cures  y  sont  encore  soumises  au  régime  des  bénéfices  eoelé- 
nastiques.  Les  titulaires  sont  nommés  sur  la  présentation  des 
héritiers  du  fondateur.  Ce  droit  de  présentation,  semblable  à 
eelui  que  la  loi  française  reconnaît  aux  officiers  ministériels,  fait 
ioiivent  l'objet  d'un  marché.  Des  agences  s'occupent  de  la  vente 
et  de  l'achat  des  cures  vacantes.  £n  1898,  l'archevêque  de  Can* 
torhéry  demandant  à  la  Chambre  des  lords  d'interdire  ce  trafic, 
eitaii  des  réolames  édifiantes  :  <  Occasion  pour  un  amateur  de 
sport.  Presbytère,  4000  livres.  Entrée  en  possession  prochaine. 
Prix  2000  livres.  —  Cure  séduisante  située  près  d'une  plage  à  la 
mode.  -^  Population  1K00  âmes,  peu  de  fidèles.  (1)> 

Faisons  maintenant  la  contre-épreuve.  Restons  dans  notre 
temps  et  dans  notre  pays.  La  plupart  des  fondations  anciennes 
ont  disparu.  La  Révolution  a  confisqué  les  biens  de  l'Église  et 
ceux  des  Universités  :  elle  a  supprimé  les  corporations  d'arti- 

(i)  Leclerc,  Le$  proftwitm»  $t  la  société  en  Angleterre,  p.  98,  a»  1» 
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<1)  V.  Tiloe, 
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rinstruction  et  de  l'assistance  publique,  la  criminalité  entretenue 
par  un  mauvais  régime  pénitentiaire,  pas  d'écoles  de  réforme 
pour  les  enfants,  l'incurable  plaie  du  vagabondage,  le  spectacle 
d'un  pays  qui  se  détruit  par  l'alcool,  qui  lui  sacrifie  sa  santé  et 
son  intelligence. 

A  tous  ces  maux,  on  a  voulu  chercher  un  remède  illusoire 
dans  la  décentralisation.  Il  ne  faut  pas  réfléchir  longtemps  pour 
être  obligé  de  reconnaître  que  la  centralisation  politique  est  une 
condition  de  notre  unité  nationale  ;  la  centralisation  administra* 
tive,  une  condition  de  la  paix  sociale.  Supposez  les  communes 
maîtresses  de  leur  police  et  de  leurs  finances,  fatalement  dans  un 
pays  divisé  comme  le  nôtre,  on  aura  l'intolérable  oppression  de  la 
minorité  par  la  majorité  ;  la  première  payera  toutes  les  charges  et 
sera  dépourvue  de  protection.  L'histoire  démontre  que  le  rôle 
essentiel  de  l'Ëtat  est  d'intervenir  comme  arbitre  et  d'empêcher 
cette  tjrrannie.  Il  voit  de  plus  loin,  juge  avec  plus  d'indépendance 
que  le  pouvoir  local  :  il  est  plus  prévoyant  et  moins  injuste. 

Une  seule  solution  semble  possible  :  favoriser  les  associations 
libres,  encourager  toutes  les  bonnes  volontés,  donner  aux  groupes 
non  seulement  la  liberté  mais  la  propriété,  revenir,  en  d'autres 
termes,  au  système  des  fondations  (1). 

Ainsi,  comme  il  arrive  presque  toujours  en  matière  de  législa- 
tion, le  problème  se  résout  par  une  conciliation.  Il  faut  chercher 
un  moyen  terme  entre  les  avantages  et  les  inconvénients.  Autre- 
fois, comme  aujourd'hui,  il  y  a  eu  excès  dans  des  sens  opposés  : 
le  point  d'équilibre  a  été  dépassé.  Nous  essaierons  de  déterminer 
sans  avoir  la  prétention  d'y  réussir,  comment  cet  équilibre  peut 
être  rétabli. 

2^  Nous  avons  dit  que  Tétude  de  la  propriété  corporative  soule- 
vait un  autre  problème,  un  problème  de  sociologie.  II  consiste  à 
se  demander  quelle  est  la  loi  d'évolution  de  cette  propriété, 
comment  elle  peut  se  constituer,  se  conserver  et  disparaître, 

La  propriété  corporative  a  des  causes  à  la  fois  historiques  et 
économiques. 

(I)  Gonf.  Hauriou,  La  déeeniraliiation  par  Ug  itabliuêmcnu  pybliet,  BêWiê 
foiiitfUê  $t  parlêminiairê,  t*  année,  tr  IV,  p.  56. 
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Tantôt  la  propriété  corporative  ge  constitue  ouvertement,  tantAt 
par  un  procédé  détourné. 

Elle  se  constitue  ouvertement  lorsque  la  loi  ne  met  pas  obs- 
tacle à  sa  création  et  lui  fournit  elle-même  les  moyens  de  la 
réaliser.  Telles  sont  notamment  les  chartes  d'incorporation  du 
droit  anglo-saxon,  la  personnalité  civile  du  droit  français,  la  fon- 
dation du  droit  allemand.  La  personnalité  civile,  par  exemple, 
consiste  à  donner  une  vie  propre  h  la  société  considérée  comme 
distincte  et  indépendante  de  ses  membres.  Son  patrimoine  ne  se 
confond  pas  avec  celui  des  associés  :  elle  peut  pour  son  propre 
compte  acquérir  et  posséder.  Nous  verrons  d'où  nous  vient  cette 
théorie  de  la  personnalité  civile,  quel  a  été  son  rôle,  quels  sont 
ses  avantages  et  ses  inconvénients.  Sous  une  législation  très  libé- 
rale, elle  répondrait  probablement  à  tous  les  desiderata  des  asso- 
ciations, de  celles  tout  au  moins  qui  ne  chercheraient  pas  à 
dissimuler  l'existence  de  leurs  biens.  Hais  elle  présente,  dans 
l'état  actuel  de  notre  droit,  une  sensible  insuffisance.  Elle  appa- 
raît d'abord  comme  un  privilège,  une  concession  exceptionnelle 
faite  &  certaines  associations.  Par  suite,  toutes  celles  qui  n'en 
jouissent  pas  sont  obligées  de  chercher  un  autre  procédé.  En 
second  lieu,  c'est  une  faveur  qui  se  paie.  L'association  qui  l'ob- 
tient se  trouve  placée  dans  une  certaine  dépendance  vis-à-vis  de 
l'administration;  elle  ne  peut,  sans  être  autorisée  par  le  gouver- 
ment,  acquérir  à  titre  gratuit. 

C'est  autant  de  raisons  qui  pousseront  beaucoup  d'associations 
à  recourir,  pour  se  constituer  un  patrimoine,  à  des  expédients, 
des  procédés  détournés.  Le  plus  simple  et  le  plus  usité,  c'est 
l'interposition  de  personnes.  Un  des  associés,  ou  même  un  tiers 
agissant  pour  son  propre  compte  acquiert  les  biens  destinés  & 
l'association.  En  fait,  ces  biens  sont  affectés  à  un  usage  commun; 
souvent  même,  une  contre-lettre  constate  que  l'associé  n*en  est 
que  propriétaire  apparent.  Mais  c'est  un  procédé  dangereux. 
La  confiance  de  l'association  dans  son  intermédiaire  risque  d'être 
trompée  :  il  peut  s'approprier  les  biens  dont  il  n'est  que  déposi* 
taire,  les  vendre  valablement,  car,  aux  yeux  des  tiers,  il  est 
réputé  propriétaire  et  la  contre-lettre  ne  leur  est  pas  opposable. 
On  peut  craindre  des  difficultés  avec  ses  héritiers,  qui  |rëcla- 
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root  parfois,  comme  faisant  partie  de  la  Bueeesaion  de  lear 
leur,  les  bieaa  aeqais  par  lui  pour  le  compte  de  l'assoùatioa. 
381,  à  la  mort  du  P.  Lacordaire,  un  de  ses  frères  revendiqae 
lire  des  Dominicains  sept  courents. 

Hais  les  associations  qui  recourent  à  l'interposition  de  po^ 
mes,  s'affranchissent  de  la  tutelle  de  l'administration,  et  c'est 

avantage  qui  leur  semble  souvent  préférable  h  U  situation 
vilégiée  qui  résulterait  pour  eux  du  fait  d'avoir  obtenu  U 
rsonoalité. 

Connaissant  les  modes  de  constitution  de  la  propriété  eoipon-  . 
e,  nous  rechercherons  à  quel  régime  elle  est  soumise,  comment 
e  se  conserve.  Par  la  force  même  des  choses,  le  régime  des 
ïpriétéscorporativesdifférede  celnî  des  propriétés  individuelles. 

propriété  individuelle  est  utilisée  par  le  propriétaire  luinnème: 
1  droit  et  sou  intérêt  se  confondent.  A  moins  qu'il  ne  soit 
ceplionnellement  incapable,  il  veille  lui-même  i  h  toasa- 
Uon  de  son  bien  ;  il  est  en  mesure  de  le  sauvegarder  et  de  le 
fendro.  Au  contraire,  les  bénéficiaires  de  la  propriété  corpon- 
'e  ne  peuvent  pas,  le  plus  souvent,  l'adminislrer.  Prenons 
mme  exemple  un  établissement  affecté  au  service  des  malades  : 
us  ceux  qui  recevront  des  soins  dans  cette  maison  seront  les 
inéficiaires  de  l'œuvre.  Hais  d'autres  personnes  devront  pourvoir 
»n  administration.  Le  plus  souvent,  ces  administrateurs  devront 
re  rénumérés  :  ainsi,  une  partie  des  ressources  destinée  aux 
isoins  des  pauvres  se  trouvera  absorbée  improductivemenL 
sensiblement,  ils  chercheront  à  s'approprier  les  profits  de  cette 
upriété  corporative,  qu'ils  ont  mission  de  conserver.  Ils  ne 

considéreront  pas  comme  étant  au  service  des  bénéficiaires, 
sis  considéreront  plutôt  ceux-ci  comme  leurs  subordonné*. 
»ur  le  directeur  d'un  hdpital,  le  malade  est  un  administré. 

Autre  infériorité  :  pour  améliorer,  il  faut  faire  acte  d'initiative, 
s  vigilance,  courir  des  risques,  accepter  des  responsabilités.  Les 
Iministraleurs  du  patrimoine  d'aulmi  y  seront  peu  disposés  :  ils 
>précieroDt  surtout  la  sécurité  et  la  tranquillité  dans  l'adminii- 
atîon.  S'il  s'agit  d'un  placement  mobilier,  leur  choix  se  portera 
ir  les  titres  de  tout  repos  :  pour  les  immeubles,  on  recherchera 
s  locations  principales,  les  baux  à  long  terme  (emphyteow, 
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enzel)  dégagetnt  le  propriétaire  de  toute  obligation.  On  n'obtient 
habituellement  ces  aTantages  qu'au  prix  d'une  diminution  sen- 
sible de  revenus.  Cependant  l'emphyteote  peut  devenir  parfois 
une  source  de  profits  lointains  :  l'emphyteose  pendant  de  longues 
années  ne  paiera  qu'une  redevance  modique,  mais  à  l'expiration 
du  bail,  le  propriétaire  bénéficiera  des  défrichements  et  des  cons- 
tructions qui  auront  été  faits.  D'autres  fois,  l'association  verra 
surtout  dans  ses  biens  un  moyen  d'influence  :  elle  essayera  de  se 
constituer  une  clientèle.  C'est  ainsi  et  dans  ce  but,  que  l'Eglise, 
au  moyen  âge,  a  usé  du  précaire. 

On  ne  sera  donc  pas  surpris  de  constater  que  l'Etat  s'inquiète 
de  l'existence  de  ces  propriétés  corporatives.  Elles  sont,  en  effet, 
plus  redoutables  pour  lui  que  les  fortunes  individuelles.  La 
propriété  ne  donne  plus  la  souveraineté,  mais  conserve  toujours 
one  certaine  influence  sociale.  Une  société  pourra  tenter  d'en 
abuser.  C'est  un  danger  particulièrement  à  craindre  dans  une 
démocratie,  où  l'on  peut  agir  à  la  fois  sur  Télection  et  sur  l'élu. 
Une  association  qui  peut  à  un  moment  donné  engager  une  grosse 
somme  dans  une  entreprise  électorale,  constituer  et  subventionner 
des  comités,  acheter  des  journaux,  trouble  ou  dirige  à  son  gré 
l'opinion,  sans  qu'elle  s'en  doute.  Une  autre  conséquence  fâcheuse, 
c'est  que  les  propriétés  corporatives  soumises  aux  modes  d'admi- 
nistration que  nous  avons  indiqués,  soustraites  à  la  circulation, 
donneront  presque  toujours  une  production  inférieure  à  celle  de  la 
propriété  privée  et  paieront  proportionnellement  beaucoup  moins 
d'impôts.  Enfin,  l'Ëtat,  qui  a  pour  principal  office  de  maintenir 
le  droit  (1),  doit,  par  cela  même,  exercer  sur  la  propriété  corpo- 
rative une  surveillance  particulière,  assurer  le  respect  des  statuts 
et  de  la  volonté  du  fondateur,  protéger  les  bénéficiaires  contre  les 
administrateurs,  sauvegarder  l'avenir  de  l'œuvre. 

Pour  répondre  à  ces  diverses  sortes  de  préoccupations,  on 
a  pris  dans  toutes  les  législations  de  très  nombreuses  mesures 
politiques,  fiscales,  administratives. 

Il  suffit  de  rappeler  qu'encore  actuellement,  dans  notre  droit, 
toutes  les  associations  non  autorisées  de  plus  de  vingt  personnes 

(i)  y.  Taine^  Méj/imê  mo4tmê,  t.  I^  p.  lift. 
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(1)  L(ildul>'aTrU]898 
(S)  Loi  dn  XI  mut  1884, 
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Cette  enquête  releva  notamment  que  près  du  tiers  des  revenus  de 
ces  œuvres  se  dépensait  en  frais  d'administration. 

Ainsi,  comme  toutes  les  institutions,  la  propriété  corporative 
porte  en  elle  des  germes  de  mort.  Les  causes  d'extinction  peu- 
vent se  ramener  à  trois. 

1**  La  fondation  perd  Son  objet  ou  son  utilité.  Les  limites  de 
nos  prévisions  sont  bornées;  les  circonstances  économiques  ou 
l'état  social,  en  vue  desquelles  une  œuvre  est  créée,  se  modi- 
fient; l'œuvre  devient  sans  raison  d'être.  Ainsi  s'étaient  fondées 
au  moment  des  croisades  de  nombreuses  associations  militaires 
ou  religieuses  destinées  à  protéger  ou  secourir  les  pèlerins.  Tous 
ces  ordres  durent  se  transformer  ou  disparaître,  lorsqu'il  n'y  eut 
plus  de  croisades.  Le  même  sort  attendrait  les  sociétés  de  secours 
aux  blessés  qui  existent  aujourd'hui,  si  Ton  parvenait  jamais  à 
supprimer  la  guerre. 

1^  La  seconde  cause  d'extinction  du  patrimoine  d'association^ 
c'est  le  partage  des  biens  entre  les  associés. 

Nous  aurons  bientôt  l'occasion  d'indiquer  que  ce  qui  caracté- 
rise la  propriété  collective,  c'est  la  préoccupation  d'un  intérêt 
collectif.  Les  associés  en  se  rapprochant  font  acte  d'abnégation, 
se  subordonnent  à  un  intérêt  supérieur.  Mais  au  fur  et  à  mesure 
qu'on  s'éloigne  de  la  période  souvent  héroïque  des  débuts,  un 
autre  état  d'âme  apparaît.  Au  lieu  de  se  dévouer  à  la  société,  on 
tire  profit  de  son  existence  et  de  ses  ressources.  L'esprit  d'asso- 
ciation fait  place  à  l'égoïsme  ;  un  moment  vient  où  les  associés 
ne  pensent  plus  qu'à  eux-mêmes,  s'approprient  les  biens  de  la 
société  et  finissent  par  se  les  partager. 

3*  Reste  une  dernière  cause  d'extinction,  qui  nous  paraît  être 
de  beaucoup  la  plus  importante.  L'association  excite  la  convoitise 
et  devient  la  proie  d'un  groupement  plus  puissant.  Nous  aurons 
l'embarras  de  choisir  entre  d'innombrables  exemples  :  nous  ver- 
rons qu'à  toutes  les  époques  et  dans  tous  les  pays  l'État  s'est 
attribué  beaucoup  de  propriétés  corporatives.  L'acquisition  se 
réalise  dans  des  conditions,  pour  des  causes  et  sous  des  noms 
très  différents,  mais  le  phénomène  sociologique  dans  tous  les  cas 

reste  le  même. 

i.  CmRMONT. 
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Compta  niida  pv  K.  1.  Ni iiciint 

•t  prlTé  k  1»  FmuIU  da 

H.  WeisB  donne  su  publit 
le  conflit  des  lois.  U  débute 
préoccupe  guccessivemenl  di 
celui  oà  il  est  naturel;  il  ar 
aux  enfants  adoptifs.  Il  envi 
L'étude  de  ces  divers  poil 
abordé  dans  le  volume  préa 
de  lois  relatifs  à  la  persoan 
la  famille.  Nous  retrouvons, 
développements  ci-dessus  in 
de  méthode,  la  même  riche 
que  dans  les  volumes  précé 
législations  étrangères,  l'aul 
tranche  par  application  de  l 
exigences  de  l'ordre  public  i 
règle  :  locus  régit  actum.  I 
en  la  matière,  des  questioi 
savoir  si  l'article  316  du  C 
tatioD  de  l'action  en  désavi 
l'idée  de  l'ordre  public,  m 
exagère  la  portée,  on  rèdui' 
Bonnel.  Dans  l'application 
d'autre  part,  des  points  doul 

Préférera -t-on,  par  eiempl 
loi  du  père  ou  celle  de  l'enl 
loi  de  l'enfant,  en  partant  àt 
qu'un  conflit  de  lois  s'élève 
donner  la  préférence  k  celle 
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directemeat  en  cause.  Eafin,  la  règle  locus  régit  aetum  trouve  en 
la  matière  des  applications  intéressantes,  notamment  à  propos  des 
formes  de  la  reconnaissance  volontaire  qui  s'impose^  à  titre  impé- 
ratif, d'après  l'auteur,  toutes  ks  fois  que  le  père  et  l'enfant  sont 
citoyens  de  deux  Ëtats  différents,  tandis  que,  s'ils  relèvent  de  la 
même  patrie,  ta  reconnaissance  est  valablement  opérée,  soit  suivant 
la  lex  hci,  soit  conformément  à  leur  loi  personnelle  commune. 

Mentionnons  les  développements  fort  intéressants  consacrés  à 
la  recherche  judiciaire  de  la  paternité  et  de  la  maternité  natu- 
relle et  aux  questions  d'ordre  public  qu'elle  soulève,  ainsi  que 
ceux  relatifs  aux  divers  modes  de  légitimation  si  différents  dans 
les  diverses  législations,  parce  qu'ils  touchent  à  l'organisation 
même  de  l'état  social.  Ici,  encore,  intervient  Tordre  public  inter- 
national qui  permettra  de  repousser,  par  exemple,  la  légitimation 
par  mariage  subséquent,  quand  elle  produirait  un  effet  en  oppo- 
sition avec  cet  ordre  public,  telle  que  la  légitimation  en  France 
d'un  enfant  né  d'un  commerce  adultérin  on  incestueux.  Signa- 
lons aussi  les  divers  problèmes  afférents  à  l'adoption  et  à  la  puis- 
sance paternelle,  tels  que  ceux  concernant  la  capacité  de  l'adoptant 
et  de  l'adopté  et  les  effets  de  l'adoption,  ainsi  que  la  controverse 
relative  à  la  jouissance  légale  sur  les  biens  des  enfants  mineurs, 
et  à  la  déchéance  de  la  puissance  paternelle* 

Le  chapitre  IV  traite  des  conflits  de  lois  relatifs  à  la  personne 
considérée  dans  ses  rapports  avec  le  patrimoine.  M.  Weiss 
établit  en  principe,  dès  le  début,  que  les  questions  afférentes  à 
cet  ordre  d'idées  devront  être  tranchées  par  la  doctrine  de  la 
personnalité  du  droit  tempérée  ou  modifiée  par  l'ordre  public 
international,  par  la  règle  locus  régit  actum  et  par  l'autonomie 
de  la  volonté.  11  fait  ensuite  application  de  cette  doctrine  aux 
divers  éléments  compris  dans  le  patrimoine.  Les  droits  patri- 
moniaux sont  réels,  personnels  ou  intellectuels;  M.  Weiss  se 
préoccupe  successivement  de  chacun  d'eux. 

Les  droits  patrimoniaux  réels  englobent  la  propriété,  les  ser- 
vitudes prédiales  ou  personnelles  et  les  sûretés  réelles.  Us  sont 
envisagés  relativement  à  la  législation  comparée  en  premier  lieu 
ei  puis  quant  aux  conflits. 

A  propos  du  droit  de  propriété,  M.  Weiss  estime  que,  si  on 


nvisage  eo  lui-même,  abstr 
ns  son  intérél  particulier,  il 
D  étendue  et  dans  ses  èlèmei 
n  objet,  parce  qu'il  se  lie  t 
a  régime  économique  el  à  a 
:  l'idée  sont  fécoadei  et  l'a 
miére,  sans  qu'il  nous  soit 
ilalivement  aui  serritudes  { 
rt  qui  revient  k  oe  quadru[ 
18  parties,  ordre  public  inler 
I  la  volonté.  En  ce  qui  conci 
il  obierver  que  si  la  Ux  re 
■.er  l'eiaence  et  la  nature  de 
I  droit  de  propriété,  la  loi  à 
volonté  de  ces  parties  elles-i 
iminant  dans  leur  coostilutio 
De«  développemuits  impori 
s  sûretés  réelles,  a  propos  de 
Qt  pressantes  et  légitimes,  c 
>rdre  public  interna  lions  i.  1 
'èfereuce  enlre  créanciers  ei 
luvenl  grever,  la  publicité  d 
on,  ainsi  que  les  effels  princip 
giœe  de  la  propriété,  répond  a 
impose  à  l'observation  de  loti 
rriloire.  Sans  pouvoir  insiste 
[emple,  la  crilique  très  étudi 
a  Code  civil,  U  discussion 
SB  incapables  et  l'application 
Une  place  spéciale  est  faite 
iptikles  de  faire  l'objet  d'un 
«Bivement  de  leur  nalionalilt 
ige  qui  les  concerne.  La  for 
iuveut  donner  lieu,  sera  o 
ennent.  M.  Weiss  se  refuse 
i  da  pavillon  pour  résoudre 
sceasioD  du  navires;  en  toi 
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^inere,  il  fournit  à  l'appui  de  sa  thèse  des  arguments  de  nature 
à  ébranler  la  conviction  la  mieux  assise. 

Arrivant  aux  droits  patrimoniaux  personnels,  M.  Weiss  aborde 
l'examen  des  droits  de  créance  ou  d'obligation.  Il  étudie,  à 
propos  des  obligations  conventionnelles,  la  capacité  des  parties, 
les  formes  du  contrat,  Tinterprétation  de  ses  termes,  sa  nature, 
sa  substance,  ses  effets,  et  se  prononce*  à  ce  dernier  point  de 
Tue,  pour  l'application  de  la  loi  personnelle  commune  aux  par- 
ties. Si  les  contractants  sont  de  nationalité  différente,  après  une 
discussion  très  serrée  et  une  argumentation  fort  judicieuse, 
l'auteur  admet  l'application  de  la  lex  loci  contractus.  Il  examine 
ensuite  l'importante  matière  des  contrats  par  correspondance  et 
les  restrictions  que  comporte  l'autonomie  de  la  volonté  à  raison 
des  considérations  de  Tordre  public  local. 

Après  avoir  exposé  les  principes  qui  régissent  les  obligations 
non  conventionnelles,  M.  Weiss  s'occupe  du  contrai  et  delà  lettre 
de  change,  et  donne  en  note  le  projet  de  l'Institut  de  droit  inter- 
national voté  à  la  session  de  Bruxelles  en  1886. 

Au  sujet  des  droits  patrimoniaux  intellectuels,  l'auteur  passe 
socoessivement  en  revue  les  droits  littéraires  et  artistiques,  les 
droits  industriels  et  commerciaux.  Les  brevets  d'invention,  les 
dessins  et  modèles  industriels  et  les  marques  de  fabrique  et  de 
commerce  reçoivent  les  développements  qu'ils  comporlenl,  et  une 
place  toute  spéciale  est  faite  à  la  convention  d'Union  interna^ 
tionale  de  Berne,  qui  a  créé  en  1886,  à  propos  des  œuvres  lit- 
téraires et  artistiques,  une  législation  uniforme  si  indispensable 
pour  les  rapports  des  peuples  civilisés. 

Le  titre  IV  et  dernier  du  volume  que  nous  analysons,  concerne 
la  transmission  du  patrimoine  à  cause  de  mort;  trois  sections  y 
sont  consacrées  aux  successions  ab  intestat,  aux  testaments  et  au 
portage.  M.  Weiss  rencontre  tout  d'abord  sur  sa  roule  le  grave 
problème  de  l'organisation  du  régime  des  successions;  il  se 
rallie  avec  raison,  croyons-nous,  conformément  aux  tendances 
des  internationaliites  modernes,  à  l'idée  qtti>  par  interprétation 
de  la  volonté  du  défunt,  conduit  à  la  suprématie  de  la  loi  per- 
sonnelle. Il  cite,  à  ce  sujet,  le  projet  de  convention  de  La  Haye, 
TOté  dans  la  troisième  réunion  de  1900.  L'auteur  entre  ensuite 


U8 

(Udb  l'étude  des  queali 
ab  inteiUU  :  ouverture 
succéder;  indignité,  déi 
déshérence,  successions 
dîalion  de  la  succession 
il  termine  par  l'examen 

Au  sujet  des  teslamc 
nrient  avec  les  pays,  lei 
capacité  ;  l'art.  999  fait 
vient  en  dernier  lieu,  di 
envisagé  différemment 
appendice  est  réserré  ai 
morales;  M.  AVeiss  est  i 
ezislanle  en  pays  étran 
pas  des  vues  opposées  k 
d'une  loi  personnelle 
devant  nos  tribunaux, 
écartée  pour  dee  motifs 

Tel  est  le  résumé  trj 
de  plus  de  700  pages, 
chronologique  des  déci 
tera,  si  la  chose  était  p 
H.  Weîss  par  les  valu 
ment,  en  terminant,  ne 
les  jurÎBCooBultes  attend 
du  Traité  théorique  «i 
C'est  là  le  meilleur  ék)| 


La  Revue  vient  i 
sonne  de  son  ancie 
procureur  général  t 
président  du  Corue\ 
de  C Algérie. 
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La  solulion  est  d'une  parfaite  ezaclitudt 
pas  les  motifs  sur  lesquels  elle  doit  être  i 
l'appuie  sur  deux  motifs,  dont  l'un  consti 
et  doat  l'autre  est,  au  moins,  très  contesli 

II  est  utile  d'indiquer  ici  les  motifs  qui 
la  Chambre  des  requêtes,  de  constater  lei 
montrer  en  quoi  ils  sont  critiquableB. 

Les  anciens  articles  43S  et  436,  G.  coi 
fin  de  non-recevoir  très  rigoureuse  les  aci 
abordage  marilime  :  oea  actions  étaient  ( 
quand  le  capitaine  n'avait  pas  fait  une  réi 
les  TÎngt-qnalre  heures  et  si  la  5ignificati< 
dans  le  mois  d'une  demande  en  justice. 

On  s'accordait  à  reconnaître  que  cet 
s'appliquait  seulement  aux  actions  fom 
causés  aux  na\ires  on  aux  marchandises 
lives  aux  dommages  causés  aux  personne 
ëtaienl  soumises  seulement  soit  è  la  près 
Boit  h  ta  prescription  de  dix  ou  de  troi 
avait  sa  cause  dans  un  crime  ou  dans  di 
C.  d'insir.  crim.).  On  appliquait  ainsi  ji  < 
droit  commun  h  défaut  de  disposition  spé< 

Les  anciens  articles  43Î5  et  436  était 
termes  généraux;  ils  visaient  toute  ac. 
dommages  caitsés  par  Vabordage.  Mais 
fait  établir  la  fin  de  non-recevoir,  n'aye 
les  dommages  causés  aux  personnes,  oi 
quer  aux  actiiNis  fondées  sur  ces  doma 
legis  cessât  lex.  Valin,  dans  son  comm 
l'ordonnance  de  1681  auquel  corresponde 
43S  et  436,  C.  com.,  disait  pour  justifie) 

<  Les  accidents  maritimes  sont  si  fréq 
«  qn'on  navire,  après  avoir  été  abordé  p 

<  nn  intervalle  asaei  court,  d'antres  avari 

<  la  «inse,  pour  les  faire  regarder  comint 

<  mime  comme  un  effet  direct  de  l'abon 

<  la  brièveté- de  L'aclioiicoBMrdBiit  l'iim 
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scandale  ni  iDconvénient  d'aucui 
s'éteigne  alore  que  l'action  publit 
uD  cas  où  la  survivance  de  l'aclic 
consacrée  par  une  disposition  lé 
insir.  crim.,  la  renonciation  à  P 
suspendre  l'exercice  de  l'action 
écarter  la  prescription  annale  de 
en  indemnité  à  raison  de  domms) 
un  abordage  maritime,  sous  te  | 
durer  autant  que  l'action  publiqu 

Si,  du  reste,  la  solution  oppo 
demment  l'admellre,  par  identi 
actions  relatives  i.  des  dommages 
time  à  un  navire  ou  à  des  marcb 
aurait  délit  correctionnel,  ne  se 
Ainsi,  avec  la  doctrine  que  la 
sacrée,  la  prescription  d'un  an 
an  profit  de  la  prescription  de  tri 
lime  ;  car,  depuis  la  loi  du  10  i 
collisions  en  mer,  il  y  a  d'ordin 
seul  que  l'abordage  provient  d'un 

b)  L'arrêt  de  la  Chambre  des 
motif  pour  déclarer  non  applic 
l'art.  436,  C.  com.  :  il  déclare  qi 
que  pour  les  actions  dérivant  de 
pèce,  l'action  était  exercée  contrt 
raison  de  blessures  éprouvées  | 
navire  de  celte  compagnie  dont  d 
dage  par  leur  faute. 

Ce  molif  donné  par  la  ChamI 
selon  elle,  un  délit  commis  par  m 
sa  profession  ou  par  ses  employt 
Uong,  n'engendre  pas  à  la  charge 
commerciale. 

Il  y  a  là  une  doctrine,  tout  au 
Iraire  à  la  jurisprudence  génén 
obligations  d'uo  commerçant  qni 
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devant  le  tribunal  civil  de  Marseille,  en  réclamant  Tapplication 
de  la  loi  du  9  avril  1898.  La  Compagnie  transatlantique  soute- 
nait, au  contraire,  que  cette  loi  n*est  pas  applicable  au  personnel 
des  navires  faisant  des  transports  par  mer.  EUe  en  concluait  que 
le  droit  commun  devait  seul  être  appliqué. 

L'importance  de  la  question  ainsi  soulevée  est  grande;  elle 
présente  de  l'intérêt  à  la  fois  au  point  de  vue  de  la  compétence  et 
des  conditions  du  succès  de  l'employé  blessé  dans  sa  demande  et 
du  montant  possible  de  la  condamnation  de  la  Compagnie 
défenderesse. 

En  effet,  d'après  la  loi  du  9  avril  1898  (art.  16),  les  actions 
en  indemnité  à  raison  d'accidents  industriels  sont,  en  cas  d'inca- 
pacité permanente,  de  la  compétence  du  tribunal  civil,  tandis 
que,  d'après  les  art.  633  et  631  3^,  C.  com.,  le  tribunal  de  com- 
merce est  compétent  pour  connaître  des  contestations  relatives  à 
tous  engagements  de  gens  de  mer  pour  le  service  des  bâtiments 
de  commerce.  Puis,  la  loi  du  9  avril  1898  admet  la  responsabilité 
du  patron,  quelle  que  soit  la  cause  de  l'accident,  tandis  que, 
d'après  le  droit  commun  tel  qu'il  est  interprété  par  la  jurispru- 
dence, le  patron  n'est  responsable  qu'autant  que  l'existence  d'une 
faute  est  prouvée  à  sa  charge.  Enfin,  l'indemnité  est  fixée  à 
forfait  par  la  loi  du  9  avril  1898,  tandis  que,  d'après  le  droit 
commun,  elle  varie  avec  le  dommage  réellement  souffert. 

Le  tribunal  civil  de  Marseille  s'est  déclaré  compétent,  et  la 
Cour  d'appel  d'Aix  a  confirmé  ce  jugement  en  adoptant  les  motifs 
des  premiers  juges  et  en  déclarant  que  ces  motifs  étaient  fondés 
sur  les  termes  très  clairs  et  non  équivoques  de  V article  i  de  la 
loi  du  9  amil  4898. 

Nous  adhérons  pleinement  à  cette  solution. 

L'article  1  de  la  loi  du  9  avril  1898  mentionne,  parmi  les 
industries  auxquelles  la  loi  nouvelle  s'applique,  sinon  les  entre- 
prises de  transports  par  mbr,  comme  le  dit  à  tort  le  tribunal 
dvil  de  Marseille,  du  moins  les  entreprises  de  transports  par 
SAu.  Cette  dernière  expression  comprend  les  transports  par  mer. 
Sans  doute,  les  gens  de  mer  inscrits  ne  peuvent  pas  invoquer  la 
loi  du  9  avril  1898;  cela  a  été  déclaré  à  plusieurs  reprises  dans 
les  longues  discussions  qui  ont  précédé  l'adoption  de  la  loi  d^ 
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quer  qu'il  fallait  que  la  faute  certaine 
dear  suivant  les  principes  du  droit  eon 
système  font  remarquer  qu'une  décisioi 
h  la  toi  du  21  avril  1898  des  effets  coi 
lion  de  ses  auteurs  et  aux  règles  de  l'éi 
merce  de  Marseille  a  cherché  à  dèmonl 
des  motifs  très  développés  qu'il  est  util 

La  loi  du  21  avril  189S  a  eu  pour  ob 
de  prévoyance  entre  les  marias  fram 
accidents  de  leur  profession.  Venant  a[ 
elle  a  eu  pour  but,  comme  celle-ci,  d'à 
rins  victimes  d'accidents,  bien  que  le 
les  moyens  employés  pour  atteindre  c 
1898  n'a  pas  voulu  faire  peser  sur  : 
garantir  les  multiples  risques  puremeni 
cent  à  chaque  instant  les  marins.  Ha 
qu'elle  ail  entendu  restreindre  la  respo 
cas  de  faute  très  grave.  Autrement,  la 
crits  serait  empirée,  d'autant  plus  qu' 
sation  h  la  Caisse  de  prévoyance. 

La  Cour  d'Aix  qui  a  repoussé  [cett 
que  le  texte  de  l'art.  11  de  la  loi  du 
que,  sans  se  préoccuper  de  savoir  si  la 
bonne  ou  mauvaise,  le  juge  a  pour  & 
cation.  La  doctrine  opposée  dénature 
ancienne,  en  admettant  que  la  faute  ! 
plemenlde  la  faute  certaine  dans  la  loi 
on  s'explique  assez  bien,  comme  t'indi' 
que  la  responsabilité  des  armateurs  ai 
du  21  avril  1898.  On  a  sans  doute  voi 
charge  nouvelle  que  celte  loi  fait  peseï 
à  payer  une  cotisation  égale  k  celle  d 
mant  leurs  équipages,  pour  alimenter  1 
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>  relever  aucune  faute  à  «a  charge, 
c  les  articles  suBvisés  (art.  1134  et  1 

Cette  solution  est  fort  spécieuse, 
même  devoir  l'approuver  (1).  Gepen 
peuvent  Stre  soulevés  snr  son  exactili 

L'idée  d'une  présomption  de  fau 
table.  Si  le  capitaine  a  à  démontrer 
majeure  pour  échapper  i  la  responsai 
les  marchandises  au  port  de  destina 
obligation  qu'il  n'exécute  pas,  c'est  à 
duquel  il  se  trouve  libéré  (arl.  11 
La  perte  pouvait  provenir,  du  reste,  i 
capitaine  ou  d'un  cas  fortuit  ou  de  fo 
faute  de  la  Compagnie.  Dans  ce  demi 
pODSabillté  eût  été  non  applicable.  ( 
présumerait  plutôt  la  faute  du  capital] 
qui  avait  joué  le  rôle  d'armateur.  La 
pas  ici  une  présomption  légale  en 
admet? 


AflMttmeDt.  —  Fia  de  ooD-recevair  ds  l'art 
.  Dftvira.  —  Prescriptloii.  —  Tribunal  in 
Chambre  des  reqafteB  du  26  fivrier  190( 

La  Chambre  des  requêtes  a  eu  à 
deux  questions  se  rattachant  anz 
C.  com.  Ces  deux  questions  étant  san 
y  a  lieu  de  les  examiner  séparément. 

A.  L'art.  43B,  C.  com.,  dispose  qi 
actions  contre  le  GAprruNB  et  les 
arrivit  à  la  marchandise,  si  elle  a  . 
et  que  ia  protestation  est  nulle  si  e, 
Si  heures  et  suivie  dans  le  mois  d'u 

Il  résulte  des  termes  mêmes  de 

(1)  LyoD-Câca  et  Renault,   TraUi  d* 
B*  7U  Mt. 
(1)  Kimu  inttnuUionaU  du  Droit  morflfi 
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Alitement.   —  Vol.    —  Obum  de  uon-respoDeabllité  da  propriit^s   da 
B&vin.  {Arrêt  de  OMatton  de  U  Cbambre  cMIe  do  !5  octobre  1S99)  (1). 

La  validité  de  la  clause  de  non-responsabilité  du  propriétaire 
dn  navire  à  raison  dea  fautes  du  cajùtaine  et.  des  gens  de  l'équi- 
page D'est  plus  contestée  dans  la  jurisprudence.  Mais  bien  des 
difficultés  concernant  la  portée  exacte  de  cette  clause  sont  encore 
fréquemment  soulevées.  C'est  uae  difficulté  de  cette  nature  qu'a 
tranchée  la  Chambre  civile  dans  son  arrêt  de  cassation  du 
25  octobre  1899. 

Les  connaissements  portaient  que  la  <  Compagnie  ne  répondait 
*.  pas  des  barateries,  aées  d'arrimage,  fautes  ou  négligences  quel- 
c  conques  du  capitaine,  du  pilote,  des  hommes  de  l'équipage  ou 
>  de  toutes  autres  personnes  placées  sous  les  ordres  du  capitaine 

<  on  embarquées  à  bord  du  navire,  à  quelque  titre  que  ce  soit.  ■ 
Les  marchandises  chargées  étaient  des  éponges  formant  un  certain 
Dombre  de  balles;  celles-ci  portaient  des  traces  de  soustraction  et 
UD  certain  nombre  de  kilogrammes  d'épongés  manquaient.  La 
Compagnie  transatlantique,  actionnée  en  responsabilité,  invo- 
quait, pour  échapper  à  toute  condamnation,  la  clause  du  connais- 
sement qui  vicDt  d'être  reproduite.  Hais  le  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine,  par  un  jugement  du  28  avril  1897,  a  condamné  la 
Compagnie  en  déclarant  que  la  clause  de  non-responsabilité  ne 
saurait  être  étendue  à  des  soustractions,  parce  que  la  Compagnie, 

<  responsable  des  marchandises  qui  lui  sont  confiées,  doit  les 

<  garantir  de  toute  soustraction  pendant  le  temps  qu'ailes  se 

■  trouvent  aux  mains  de  sou  personnel.  >  Mais,  sur  le  pounroi 
formé  contre  ce  jugement,  la  Chambre  civile  l'a  cassé,  en  décidant 
qu'il  avait  violé  l'art.  1134,  C.  civ.,  en  refusant  d'appliquer  la 
eUuse  de  non -responsabilité,  «  sous  prétexte  qu'elle  ne  saurait 

■  être  étendue  b  des  soustraclions  commises  à  bord.  > 

Cette  doctrine  est  seule  exacte.  Il  n'y  a  pas  de  bonne  raison 
pour  écarter  l'application  d'une  clause  de  non-responsabilité 
conçue  en  termes  généraux,  en  cas  de  vol  des  marchandises.  L* 
système  opposé  ne  se  comprendrait  que  à  la  validité  de  la  clause 
de  Don-respousabilité  n'était  admise  que  pour  les  fautes  nautiques. 

(1)  Rtm»  int»maiionaU  du  Droit  wurUme,  XT,  p.  fl>3. 
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rémunération  est  due  par  Tassureur  ou  par  les  propriétaires  des 
marchandises. 

L'assistance  a  profité  à  l'assureur  et  aux  propriétaires  de  mar- 
chandises; elle  a  empêché  la  perte  du  navire  et  de  la  cargaison. 
Dès  lors,  les  motifs  qui  font  admettre  par  la  jurisprudence  que, 
par  exception  aux  principes  généraux,  l'assistance  maritime  donne 
lieu  à  une  rémunération,  se  présentent  dans  toute  leur  force.  On 
ne  voit  pas  pourquoi  des  tiers  qui  ont  profité  de  l'assistance, 
bénéficieraient  de  ce  que  les  navires  assistés  et  assistants  appar* 
tiennent  au  même  propriétaire. 

Du  reste,  on  parait  être  d'accord  pour  reconnaître  que  cette 
circonstance  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  l'assureur  du  navire 
assisté  et  les  propriétaires  des  marchandises  formant  la  cargaison 
du  navire  assisté  doivent  le  remboursement  des  dépenses  occa- 
sionnées par  l'assistance.  Il  n'y  a  aucune  bonne  raison  pour 
donner  une  solution  différente  en  ce  qui  concerne  la  rémunéra- 
tion de  l'assistance  (1). 

C'est  en  ce  sens  que  s'est  prononcée  la  Conférence  interna- 
tionale de  Droit  maritime  qui  s'est  réunie  à  Paris  en  1900;  elle  a, 
en  effet,  adopté  la  solution  suivante  : 

<  La  rémunération  ne  cesse  pas  d'être  due  quand  le  secours 

<  est  prêté  par  un  navire  appartenant  au  même  propriétaire  que 

<  le  navire  assisté.  > 

De  cette  solution  on  peut  rapprocher  une  autre  admise  sans 
contestation  en  matière  d'avaries  communes.  Quand  un  navire  et 
sa  cargaison  appartiennent  à  la  même  personne,  il  est  sans  doute 
hors  de  doute  qu'il  ne  peut  être  question  d'avarie  commune  et 
de  contribution  à  raison  d'un  sacrifice  fait  dans  l'intérêt  commun. 
On  peut  dire  que  si,  contrairement  à  une  opinion  assez  répandue, 
l'obligation  de  contribuer  aux  avaries  communes  ne  dérive  pas 
dir  contrat  d'affrètement,  du  moins  cette  obligation  présuppose 
un  affrètement.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  dans  le  cas  même 
où  le  navire  et  la  cargaison  appartiennent  au  même  propriétaire, 
il  y  a  lieu  à  contribution  lorsque  le  navire  et  la  cargaison  appar- 
tenant au  même  propriétaire,  ont  été  assurés.  L'assureur  propte 

(1)  V.  en  notre  sens  un  article  de  M.  0.  Marais  dans  l^Rnme  iJUârnatio^ 
ruUe  de  Droit  maritime,  XY,  p.  841  et  3uiv. 

XXX.  30 
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de  commerce,  spécialement  à  l'art.  353,  et  ce  livre  est  étranger  à 
la  navigation  fluviale . 

Mais  à  quoi  doit-on  s'attacher  ponr  distinguer  les  deus  grandes 
espèces  de  navigation?  La  règle  k  suivre  à  cet  égard  dépend  de 
l'intérâl  k  l'occasion  duquel  on  a  à  qualifier  la  navigation  dont  il 
s'a^t  (1).  Quand  on  doit  déterminer  la  nature  de  la  nangation 
pour  décider  si  les  dispositions  du  livre  II  de  commerce  sont  ou 
non  applicables,  on  reconnait,  en  général,  que  la  navigation  mari- 
time doit  être  considérée  comme  celle  qui  se  fait  sur  la  mer  et 
même  dans  les  fleuves  jusqu'aux  premiers  ponts  fixes. 

Mais  quelle  est  la  nature  de  la  question  relative  è  la  qualifi- 
ficatioQ  de  la  navigation  à  laquelle  se  livre  un  navire?  Est-ce  aue 
question  de  droit  ou  une  question  de  TailT 

C'est,  selon  nous,  une  question  de  droit  dont  la  Cour  de  cas- 
sation peut  avoir  à  connaître.  Il  n'est  pas  à  supposer  que  le  légis- 
lateur ait  consenti  à  laisser  aux  juges  du  fait  l'examen  souverain 
d'une  pareille  question  dont  la  solution  a  une  influence  décisive 
sur  l'étendue  mSme  d'application  d'un  livre  entier  du  Ckide  de 
commerce.  Cependant  la  Chambre  des  requêtes  semble  voir  là 
une  question  de  fait  ;  car  elle  se  borne  it  constater  les  raisons  que 
la  Cour  d'appel  avait  invoquées  dans  l'arrêt  frappé  de  pourvoi  pour 
décider  qu'on  se  trouvait  en  présence  d'une  navigation  fluviale. 

Ces  raisons  étaient,  du  reste,  bien  insuffisantes  ou  inexactes. 
La  Cour  d'appel  de  Saigon  se  fondait  h  la  fois  sur  ce  que  la 
Compagnie  avait  pris  elle-même  le  nom  de  Messageries  fluviales 
de  Cochinckine  et  sur  ce  que  le  navire  dont  il  s'agissait  se  bor- 
oail  à  naviguer  dans  un  fleuve.  Le  nom  pris  par  une  compagnie 
ne  peut  servir  à  déterminer  la  nature  de  la  navigation  que  font 
ces  bâtiments.  Autrement,  une  compagnie  déterminerait  arbi- 
trairement par  le  choix  de  son  nom  la  nature  de  la  navigation 
que  font  ses  bâtiments.  Puis,  il  n'est  pas  douteux  que  ta  naviga- 
tion faite  même  sur  des  fleuves  dans  une  partie  de  leur  cours 
àvoisinant  la  mer  est  une  navigation  maritime. 

Gh.  LYON-CAEN. 

(1)  Lynn-CMn  et  Renanlt,  Jraiti  de  Droit  ccmmtreiai,  V,  d°  90. 
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Dans  Taffaire  jugée  le  26  août  187&  par  le  tribunal  eivil  de 
Cambrai  (D.  P.  76.  2.  121  sons  arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du 
31  janvier  1876)  (1),  des  époux  Théodat  aT^aient  oonjointement 
contracté  une  assurance  au  profit  de  celui  d'entre  eux  qui  survi- 
vrait à  Fautre;  le  mari  était  prédéeédé  et  la  veuve  avait  renoneé 
à  la  communauté.  Bien  que  le  tribunal  n*ait  pas  suffisamment 
précisé  la  nature  des  opérations  juridiques  intervenues  entre 
eux,  il  est  à  supposer  qu'il  admet,  hypothétiquement  au  moins, 
que  la  veuve  Théodat  a  pu  acquérir  directement,  de  la  compagnie 
d'assurances,  la  créance  du  capital  assuré;  car  il  déclare  que, 
dans  cette  hypothèse,  c  h  libéralité  du  mari  à  la  femme  survi- 
vante, consistant  dans  les  primes  tirées  de  la  communauté,  doit 
encore  être  restituée  à  la  masse  (des  créanciers  de  Théodat), 
en  vertu  de  l'art.  1167  du  Code  civil,  puisque  plusieurs  créan- 
ciers ont  des  titres  antérieurs  à  1871  >,  date  du  contrat  d'assu- 
rance. 

Dans  l'espèce  jugée  par  la  Cour  de  Gaen  le  6  décembre  18S1 
(S.  1883.  2.  33)  ne  se  trouvait  pas  de  stipulation  pour  autrui; 
car  la  bénéficiaire  de  l'assurance,  femme  d'un  sieur  Roussel 
commerçant  failli  décédé  en  1880,  avait  elle-même,  avec  l'assis* 
tance  de  son  mari,  stipulé  de  la  compagnie  d'assurance  que  le 
capital  assuré  s'élevant  à  cinquante  mille  francs  lui  serait  payé  à 
la  mort  de  Rousse).  Mais  il  est  évident  que  les  conséquences 
juridiques  qui  résulteraient  des  faits  de  la  cause  eussent  été  les 
mêmes  si  le  mari  avait,  comme  gérant  d'affaires  de  la  femme^ 
stipulé  poor  elle  dans  la  police  d'assurance. 

La  Cour  de  Gaen  constate  qu'à  l'époque  de  l'assurance,  Rous- 
sel était  déjà  «  au-dessous  de  ses  affaires  >^  car  c  son  passif 
dépassait  son  actif  de  plus  de  trente  mille  francs  »  ;  que  la  prè- 
teDdue  opération  d'assurance  faite  par  sa  femme  a  été  c  une 
donation  simulée  concertée  entre  les  époux  et  déguisée  par  eux 
sous  la  forme  d'un  contrat  onéreux  dans  lequel  la  femme  seule 
est  iiiterveniiei.  Elle  en  conclut  que  cette  donation  est  nulle 
c  aux  termes  da  l'art.  1167  du  Code  civil  >  et  que  le  montant  de 
raflsnranee  revient  aux  créanciers  de  RousseL 

(1)  y.  Revue  critique  de  mai  1900»  p.  300,  qo  %^ 
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aîcaf  assuré  &  aatrut  du  eapîlal  q 
fltipiiler  poor  lai-méme,  ne  penreo 
rftXémilioQ  de  l'asanniiice  au  profit  i 
leor  débiteur  ne  s'est  pas  appanvri 
noce,  il  s  manqué  de  gagaer. 

Outre  que  le  débiteur  n'aura,  e 
contracter  Passurance  que  par  Faff 
assirré  et  qu'à  défaut  de  ce  tiers 
ftïstenu  de  s'assurer,  il  n'est  pas 
reriiercher,  pour  s'ai  préTaloir  au  i 
ce  que  le  contractant,  qui  a  géré  l'i 
poor  Ini-même,  si  ce  tiers  n'avait  p 
lieu  et  place  de  leur  débiteur,  prend 
lion  qu'il  n'a  pas  foite,  ni  modifier 
consentie,  ni  exercer  en  son  nom  le 
s'est  réservées,  notamment  ceDe  de 
insérée  dans  la  police. 

Mais  c'est  là  no  sujet  que  je  me 
autre  élude. 

Je  ne  rechercherai  pas  non  fias 
du  Code  chil,  les  créanciers  du  co 
toujours  faire  réinlégrer  dans  le  j 
l'intégralité  des  primes  qu'il  a  verst 
croire  quî  l'affirmative  est  certaine, 
et  les  anleurs  ont  ima^né  &  cet  ég 
n'en  apprérierai  pas  ici  le  mérite. 

2.  On  sait  que  la  règle  de  droi 
Code  civil  ret^it  des  applications 
quand  le  débiteur  est  un  commerçai 

Voyons  comment  la  jurisprude 
l'application  de  l'article  446  du  Cod 
r&esnrauce  contractée  an  profil  d' 
fidUi. 

Itans  une  espèce  jugée  le  14  mi 
deCaen(S.  77.  î.  333;  D.  P.  77 
eommen;aBt,  décédé  te  SI  avril  18' 
de  faillite  le  1B  novembre  1879,  et 
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Le  principe  de  la  gestion  d'afl 
la  création,  sur  la  télé  du  tiers 
mais,  s'il  est  vrai,  comme  je  It 
l'ayant-cause  direct  de  l'essure 
d'écarter  l'application  de  l'art, 
capital  assuré. 

Dans  une  espèce  analogue,  la 
1880  (D.  P.  82.  2.  221),  adopté  I 
toD  du  Bouzel,  étant  commerçan 
dn  4  octobre  1873,  â  la  compag 
de  soixante  mille  [rancs,  payable 
selle  Marie  Lapeyrusse  (devenu 
enfants  de  celle-ci;  puis  il  était  d 

Le  syndic  de  la  faillite  et  un  i 
admise,  plaidaient  que  le  capiti 
alors  qu'il  était  en  état  de  faillite 
Les  bénéficiaires  de  ta  police  en  i 

La  Cour  d'Agen  décida  en  ta 
enfants  étaient  des  personnes  cert. 

Eb  ce  qui  concerne  les  prime 
compagnie  d'assurances,  elle  décl 
pas  eu  lieu  en  fraude  des  droits  i 
en  état  de  faillite  quand  il  les 
avaient  dû  être  prélevées  sur  les  i 
et  insaisissable  que  du  Bouzet  rei 

En  ce  qui  concerne  le  montant 
reconnaît  <  que  c'est  k  la  masse  <j 

■  droits  d'un  failli  appartiennent 
c  peut  revendiquer  tout  ce  qui  c 

<  sa  vie  et  sa  succession  au  décès 
(  droit  à  la  somme  que  devra  p 

■  failli  lorsque  c'est  à  son  profit  i 
c  sonne  qu'il  désignerait  ultérieu 

<  de  ses  héritiers  que  le  failli  1' 

■  rents  cas,  la  masse  des  créanc 
c  somme  assurée.  > 

Hais,  ajoute  la  Cour,  <  la  mas 
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Code  de  commerce,  parce  que  le  s 
ni  De  demandait  à  prouTer  que  Fi 
avec  connaissance  de  l'état  de  ( 
débiteur  >. 

Toute  celte  partie  des  motifs  du 
tribunal  de  Përigueuz  avait  ado] 
mais  on  va  voir  qu'au  contraire  i 
directement  de  la  Compagnie  d'as 
ssBuré.  Dès  lors,  peu  importait  q 
venue  entre  l'assureur  et  le  tiers 
onéreux,  et  que  ce  dernier  eût  eu 
de  cessation  de  paiements  du  con 
assuré  n'étant  pas  sortie  du  patrim 
en  aucun  cas,  y  être  réintégrée. 

Seuls  les  motifs  suivants  du  jug 
que  j'étudie  :  Dans  l'assurance 
constate  le  tribunal  de  Périgueui 
1  sioDS  qui  paraissent  défi»ilivem 
(  dence  d'admettre  que,  dès  la 

■  créance  née  contre  la  Goœpagn 

■  le  fait  de  la  clause  insérée  dans 

■  s&DS  s'arrêter  sur  celle  du  stipuli 

■  de  la  stipulation  n'a  jamais  fait  [ 
c  il  n'a  pu,  dès  lors,  en  être  distn 

<  lite  constatée,  il  n'y  a  pas  liei 

■  à  l'application  des  art.  446  el 

■  lesqnele  ne  statuent  que  pour  le 

■  de  stto  (1);  cela  revient  i  dire 
«  il  s'agit  aux  débals,  que  le  capii 
c  une  valeur  restée  en  dehors  di 

<  pouvant,  en  aucune  façon,  élre 

retour  de  la  goruiUe  qui  loi  wt  donat 
Accordait  ud  terme  od  Us^t  une  eoDU 

SI  doDc  l'on  es  plaça  dans  te  tjatii 
Coda,  de  Mnnnarea  qui  Mt,  selon  mOl, 
qn«  chcrchB  à  1«  démontrar  Is  tribunal 

(i)  Comp.  Cour  de  Caeo,  14  mon  18' 
XXX. 
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Le  jugement  du  tribunal  de  Périgueux  fut  confirmé,  le  21  mai 
1886,  par  la  Cour  de  Bordeaux  (D.  P.  88. 1.  198,  bous  civ,  rejet, 
27  mars  1888,  et  5.  86.  2.  38),  qui  consacre  également  le  sys- 
tème de  la  création  directe  sur  la  tète  du  tiers  désigné  dans  la 
police,  de  la  créance  du  capital  assuré. 

Je  ne  croîs  pas  utile  de  transcrire  ici  cet  arrêt  qui  s'appuie 
principalement  sur  le  texte  de  l'art  1121  du  Code  civil  et  sur  la 
fiction  de  la  rétroactivité  de  la  condition  accomplie  (1). 

La  Chambre  drile  de  la  Cour  de  cassation  a,  le  27  mars  1888 
(D.  P.  88.  1.  193;  —  S.  88.  1.  121),  en  rejetant  le  pourvoi 
formé  contre  la  Cour  de  Bordeaux,  statué  en  termes  qui,  à  ren- 
contre de  ceux  employés  par  cette  dernière  Cour,  manifestent  la 
tendance  que  j'ai  déjà  signalée  daus  les  motifs  du  jugement  de 
Périgueux  : 

■  Attendu,   dît-elle,  que  les  articles  446  et  447  du  Code  de 

■  commerce  ont  pour  but  d'assurer  aux  créanciers  de  la  faillite 

■  }es  biens  qui  forment  leur  gage  et  d'empécber  qu'il  en  soit  rien 

<  détourné  à  leur  détriment  ou  que  l'un  d'eux  soit  avantagé  aux 

■  dépens  des  autres;  qu'ainsi  cas  dispositions  ne  peuvent  s'appli- 

<  quer  qu'aux  biens  qui  sont  dans  le  patrimoine  du  failli; 

(  Attendu  qu'il  est  constaté  en  fait  par  l'arrêt  attaqué  que 
€  Dubois  a  contracté  avec  la  compagnie  *  Le  SoleU  >  une  assu- 
«  rance  sur  sa  propre  vie,  aux  termes  de  laquelle  ladite  compa- 

<  gnie  s'est  engagée  à  payer  à  Fargues  la  somme  de  vingt  mille  fr. 

■  au  décès  de  Dubois  : 

<  Attendu  que  cette  assurance,  conçue  dans  les  termes  qui 
«  viennent  d'être  rapportés,  a  eu  pour  eftet  de  saisir  direcletnent 
t  et  immédiatement  Fargtws  d'une  créance  contre  la  compagnie; 
«  que  celte  créance  n'a  jamais  été,  à  aucun  moment,  dans  le 

(1)  1»  Cour  ds  forduiu,  «prèi  «voir  déclaré  •  qt»  Ua  md1«  ilAncQU 
syaot  Itiï  putle  ât  t'aett/  ia  fàUli  mbI  1m  prinu  fae  l>ubaii  jieat  »i«ùr 
fBfétt,  M  dool  Ig  jyndia  doit  nekmer  Ja  JMtitatitMi  À  l'inoantre  àm  àenr 
Ftzgnta,  ttit  EH  oBtra  jDitiuMiil  temarqmtr  tne,  loto  d'Atre  léa^  jnr  cette 
HlntloD  da  procèa,  ka  e.vtrt»  eritittitn  ds  la  AUlite  prafitcroat  mine 
JadbMttiBMt  ila  UHnuuA^  r*'*f*  K^faM^  -dent  la  Cféaace  Mt  wvé- 
^or*  à  ilBg^Mrila  siUk  tenn 
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CUDSES  DE  NOir-GARAHTIE,  ASSURANCE  DES  FADTES 
ET  CLAUSES  PÉNALES, 

Pu  M.  E.-H.  PuuiD,  proreaHur  agrégé  k  la  FacolU  da  droit 
de  rUnlvcraité  d«  MoDtpclUer. 

L'efficacité  des  clauses  de  non-garanlie  esl  une  des  quesUons 
les  plus  débattues  du  droit  moderne  civil  et  commercial, 

A  l'accroissemem  continuel  des  relations  d'affaires  correspond 
une  augmentation  conslaDle  des  procès  en  responsabilité.  Depuis 
nombre  d'années,  pour  se  mettre  i  couvert,  par  avance,  contre 
des  actions  eu  dommages-intérSls,  industriels  et  commerçants, 
—  et  à  leur  tête  tes  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  et  de 
navigation,  —  inlroduisent,  dans  les  contrats  qu'ils  passent,  des 
clauses  de  non-garantie. 

Hais  leur  clientèle,  c'est-à-dire  la  grosse  majorité  du  public, 
n'a  pas  cessé  de  protester,  réclamant  la  nullité  de  pareilles  stipu- 
lations, il  y  a  quelques  années  notamment,  au  Congrès  de  droit 
maritime  d'Anvers,  ou  discuta,  sur  une  pétition  de  nombreux 
chai^eurs  appartenant  à  tous  les  grands  Ëtats  commerçants,  la 
nullité  des  clauses  de  non  garantie  dans  les  connaissemenU.  (Voy. 
Thaller,  An.  dr.  commerc,  1,  p.  188  el  s.) 

Quelquefois  les  législateurs  ont  formellement  prohibé  les  stipu- 
lations de  non-garantie.  (Voy.  notamment  :  loi  fraaçaise  9  août 
1898,  sur  les  accidents  du  travail,  et  loi  américaine  13  février 
18d3  sur  la  responsabilité  des  armateurs.)  Mais  les  interventions 
de  ce  genre  sont  fort  rares,  la  plupart  des  législations  sont  muettes 

pat  meort.  CM  là  la  amdiiimt  dt  vm  KciêUtux,  caDdition  qui  rétroagira 
au  joar  du  contrat,  mais  coaditlon  essentielle,  ifn«  gua  non  de  l'exitunce 
du  droit.  • 

Od  voit  bien  dans  ce  passage  l'obstacle  juridique  auquel  ss  beurte  la 
(bioria  suivie  par  le  rapporteur.  Qu'un  droit  actuellement  acquis  sous  une 
condilioD  réIroagjBse  comne  sll  avait  toujours  iti  terme,  une  foie  cette 
oondilioD  accomplie,  cela  h  compraud.  Mais  le  rapporteur  afQrme  cette 
rétroactivité  sans  pouvoir  l'eipliquar,  relativement  à  un  droit  qui  n'est 
qu'éventuel,  qui  n'existe  pu  eocore  et  ne  couititue  qu'une  simple  espé- 
rance. Avec  raison,  LaliM  n'a  Jamais  voulu  admettre  qu'une  offre  coutrac- 
tuelle  pût  engendrer  un  lien  de  droit  antérieurement  â  l'acceptation  de 
celai  «Dquel  aile  est  faite. 
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3S  DE  l'art.  23   DE  Là   LOI  DU  6  IDIK  1850 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  en  atlendant  que  se  posent  d'une  mumre 
fteclive,  devant  les  juges  suprêmes,  toutes  ces  questions  d'na  à 
lant  intérêt  juridiqne,  en  attendant  que  nous  en  fssBÎoDK  nw- 
aême  juge  le  lecteur,  par  l'eiposé  que  Ton  trouvera  plas  \m. 
es  conditions  dans  lesquelles  notre  art.  32  a  été  iDtrodnil 
ians  la  loi  du  S  juin  ISSO,  nous  demandons  à  continuer  notre 
xamen  dudit  article  en  nous  plaçant  à  un  autre  point  de  ne; 
u  point  de  vue  non  moins  intéressant  de  l'application  qai  en  i 
(é  faite  dans  le  cours  de  ces  cinquante  années,  application  ton- 
ours  la  mêiDe,  toujours  basée  sur  une  interprétation  slnctcmenl, 
troitemeut  littérale,  de  ces  mots  *  pour  toute  la  durée  de  h 
iociété  •  qui  en  font,  selon  nous,  toute  la  difficulté. 

Ce  point  de  vue  nouveau  n'est  pas  moins  fécond  qne  le  pn* 
nier,  on  le  verra,  en  difficultés  juridiques  ardues,  pour  chanmt 
lesquelles  nous  proposerons  au  lecteur  la  meilleure  ^lution 
u'elle  nous  ait  paru  comporter. 

L'art.  22  dont  s'agit  permet,  on  le  sait,  aux  sociétés  on  am- 
agnies  de  s'affranchir  des  obligations  imposées  par  les  art.  M 
t  20,  à  la  condition  de  contracter  avec  l'Etat,  pour  twU  la 
'urée  de  la  Société,  un  abonnement  au  taux  annuel  de  O,OSO/0' 

Ce  droit,  appliqué  à  un  titre  d'nne  valeur  nominile  de 
100  francs,  correspond  à  une  somme  annuelle  de  0  fr.  S  fv 
lire,  laquelle  somme,  payée  pendant  toute  la  .durée  (fane 
iociété  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  correspond  elle-même  1  ai 
Iroit  total  de  24  fr.  75. 

Or,  si  l'on  se  reporte  aux  seules  obligations  de  l'art  14  qui 
lOUs  intéressent,  car  les  autres,  celles  de  l'art.  20,  pèsoil 
eulemenl  sur  les  actions,  en  nombre  restreint  d'ailleurs,  qœ 
ss  Sociétés  ont  pu  émettre  antérieurement  au  l"""  janvier  IS'i 
a  voit,  $  1,  que  ces  obligations  de  l'art.  14  se  réduisent  <  pose 

chaque  Ulre  ou  certificat  d'action...  émis  è  partir  du  l' JU' 

vier  18S1  >  au  paiement  de  <  un  timbre  proportioDDel de.- 

1  OyO  pour  les  Sociétés  dont  la  durée  excédera  dix  années  »; 
e  droit,  appliqué  à  un  litre  d'une  valeur  nominale  de  SOO  Ames, 
orrespond,  à  son  tour,  à  un  droit  total  de  5  francs  par  titre, 
fais  ce  droit,  d'après  le  contexte  de  l'art.  i4,  est  payable  one 
ois  pour  toutes,  quelle  que  soit  la  durée  de  la  Société. 
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G^est  le  droit  dit  au  comptant. 

Et,  bien  qu'aux  termes  du  §  3  du  même  art.  14,  <  l'avance 
«  doive  en  être  faite  par  les  Compagnies,  quels  que  soient  les 
c  statuts  >,  la  question  n'est  pas  douteuse  de  savoir  à  partir  de 
quel  moment  le  droit  est  dû  et,  dès  lors,  le  paiement  doit  en  être 
fait  :  <  Chaque  titre  émis  >,  dit  l'art.  14.  C'est  donc  à  partir  de 
l'émission  juridique  et  seulement  celle-ci  réalisée,  c'est-à-dire  à 
partir  de  la  souscription  du  titre,  inévitablement  suivie  du  verse- 
ment de  tout  ou  partie  de  son  montant,  que  le  droit  est  dû  et 
que  le  paiement  doit  ei^^tre  fait. 

Le  mot  c  avance  >,  dans  la  citation  qui  précède,  n'évoque  pas 
l'idée  d'un  paiement  anticipé  du  droit,  antérieure  à  toute  émission 
et  à  tout  encaissement  du  montant  des  titres  souscrits;  il  évoque 
l'idée  d'un  paiement  du  droit  antérieur  au  remboursement  que, 
dans  la  pensée  du  législateur,  chaque  actionnaire  peut  être  tenu 
d'en  effectuer  dans  la  caisse  commune,  par  un  article  des  statuts. 

De  ce  qui  précède,  il  résulte  jusqu'à  l'évidence  que  l'impossi- 
bilité matérielle  n'existe  pas  pour  la  Société  émettante  de  payer, 
dès  le  moment  de  l'émission,  le  droit  de  1  0/0  ou  de  5  francs  par 
titre  fixé  par  l'art.  14. 

La  nécessité  de  l'abonnement  ne  s'impose  donc  à  elle  ni  en 
fait,  ni  en  droit. 

Et,  dès  lors,  en  présence  de  ces  chiffres  :  24  fr.  75  d'une  part 
et  5  francs  de  l'autre;  en  présence  surtout  de  l'énorme  différence 
qui  en  résulte  et  à  laquelle  aboutit  finalement,  pour  une  Société 
d'une  durée  de  quatre-vingt-dix-neuf  années,  la  prétendue  faculté 
de  s'afiranchir  des  obligations  imposées  aux  art.  14  et  20  que 
lui  accorde  l'art.  22,  l'esprit  quelque  peu  étonné  du  jurisconsulte 
n'hésite  plus  à  reconnaître  qu'une  très  haute  question  de  droit 
fiscal  s'impose  à  lui,  dont  il  ne  trouvera  vraisemblablement  la 
solution  que  dans  un  examen  minutieux,  approfondi  de  la  loi. 

Cette  question  est  celle  de  savoir  ce  qu'à  voulu  dire  le  légis' 
lateur  de  1850,  le  résultat  qu'il  a  voulu  atteindre  par  ces  mots 
de  Vart.  SS  c  pour  toute  la  durée  de  la  société  >  qui  y  sont 
inscrits  à  la  suite  de  la  faculté  de  l'abonnement,  et  qui  doivent  à 
l'interprétation  exclusivement  littérale  dont  ils  sont  l'objet  depuis 
leur  origine,  de  faire  toute  l'aggravation  dudit  article. 


I.  StoufT  le  chspitre  sur  1«  cuntral  de  gagcrie,  p.  71,  a'  1,  3  «t  3.) 
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k  divorce  pouvant  'être  jugé»  suffisante  pour  la  séparation,  le  juge 
est  teau  de  se  fwmBUc&r  séparéMeai  sur  les  fiooclufiioBs  priaci- 
pales  «I  s«r  les  coaclusîofis  subsidiaires  .(1). 

CeUe  juiispradeMe  nous  psdrait  excellente,  ^t  tout  à  fait  eon- 
forcEie  au  bcm  aens  et  à  la  naison.  Daos  Tiélai  aoiuel  de  aati« 
législatîoik,  la  deflumde  en  séparaitioA  de  eerps  est  sans  doute 
ouverle  pour  les  mêmes  causes  ^ui  donneat  iwverture  à  uoe 
demande  en  divorce;  mais  les  faits,  s'il  s*agiit  du  moias  de 
sévices  ou  d*injupes,  doivent  être,  dans  chaque  espèce,  appréciés 
par  le  juge  qui  décide  s'ils  sont  suffisants  pour  justiiier  la  mesure 
sollicitée  ;  comme  la  £épara<tion  n'enlraine  pas  la  dissolution  du 
mariage^  qu'elle  ae  peut  être  convertie  en  divorce  qu'après  trois 
ans,  sur  la  demande  d*un  des  époux  et  suivaoït  l'apprécia  lion  du 
juge,  il  ei^t  hien  évident  que  Ton  peut  ooneàdérer  que  Aelle  situa- 
lion  motive  une  demande  en  séparation  de  corps,  mais  ne  moUv» 
pas  une  demande  en  divorce;  il  est  des  faits  qiû  rendent  la  vie 
commune  impossible  et  pour  lesquels  pourtant  le  divorce  peut 
paraître  une  mesure  excessive  et  injuste^  que  cela  soit  peu  fré- 
quent, nous 'le  voulons  bien;  mais  il  reste  évident  qu'une  mesure 
moins  grave  peut  être  prononcée  là  où  une  mesure  plus  grave  ne 
le  serait  pas.  Pour  que  le  jinge  ne  pût  accorder  la  séparation 
en  reipaussant  le  divorce,  il  faudrait  que  la  conversion  de  la  séfA- 
jalion  fût4kdmifle  de  droit,  sans  délai,  sur  la  demande  d'uu  des 
époux;  mais  tant  qu'il  y  aura  un  délai  de  trois  ans,  et  que  le  ^age 
aura  un  pouvoir  d'appréciation  à  exercer  lors  de  la  demande  de 
QCAversion,  il  sera  vrai  de  dire  que  la  sépaxatiou  peut  être  pro- 
noncée là  où  le  divorce  ae  pourrait  l'être*  Alors  même  qu'-on 
reudrait  la  conversion  de  droit  après  trois  ans,  sur  la  demande 
d'un  des  époux,  comme  la  Chambre  des  députés  l'a  volé  le  21  jan- 
vier 4893  (2),  il  y  aurait  toujours  à  espérer  que  ce  délai  d'épreuve 
pourrait  faire  cesser  le  désaccord  entre  les  époux;  le  divoroe  ne 
serait  pas  prononcé  pour  les  seuls  faits  ayant  motive  la  sépara- 
tion, mais  parce  qu'à  ces  faits  se  serait  joint  Técoulement  d'une 

(1)  Cass.  8  Janv.  1900  (S.  1900.  1.  497). 

(t)  Le  Sénat  n'a  admis  la  conversion  de  droit  que  sur  la  demande  de 
fépouK  «qui  a  fAtenu  4a  Béparotion  de  sorps  (28  «bov.  1S96).  X*  Cliaiabre 
des  dépotés  ne  s'est  pas  encore  prononcée  sur  ce  nouveau 
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par  le  demandeur.  Si  les  causes  ne  sont  pas  prouvées,  ce  fait 
entraîne  tout  aussi  bien  le  rejet  des  conclusions  à  fin  de  sépara-» 
tion  de  corps  que  le  rejet  des  conclusions  à  fin  de  divorce  (1).  > 

Cet  argument  ne  nous  paraît  pas  décisif  :  il  repose  sur  une 
interprétation  trop  littérale  et  ne  tient  pas  compte  des  autres 
dispositions  de. la  loi  qui  impliquent  l'idée,  d'ailleurs  nécessaire, 
que  des  faits  peuvent  justifier  une  séparation  qui  ne  justifieraient 
pas  un  divorce.  Les  causes  d'ouverture  sont  les  mêmes,  mais 
quand  il  s'agit  de  faits  à  apprécier,  la  loi  ne  peut  empêcher  que 
le  juge,  dans  son  appréciation,  tienne  compte  de  la  gravité  de  la 
mesure  qu'on  sollicite  :  c'est  la  raison  qui  le  veut,  et  la  loi  ne 
peut  interdire  au  juge,  chargé  d'apprécier  si  des  faits  sont  assez 
graves  pour  justifier  telle  ou  telle  mesure,  de  raisonner,  et  par 
suite  d'autoriser  une  mesure  moins  grave  pour  des  faits  moins 
graves.  M.  Labbé  lui-même  a  écrit,  en  étudiant  le  pouvoir  donné 
au  juge  par  l'art.  310  :  <  Il  est  difficile  de  croire  que  le  législa- 
teur ait  interdit  aux  juges,  dans  les  limites  de  l'appréciation  qui 
leur  est  abandonnée  des  faits  reprochés,  d'établir  une  différence 
entre  une  simple  distension  du  lien  du  mariage  qui  réserve  la 
possibilité  d'une  réconciliation  et  la  dissolution  radicale  du 
mariage  (2).  » 

Le  dernier  arrêt  de  la  Chambre  civile,  consacrant  l'opinion 
que  nous  venons  de  défendre,  a  été  vivement  critiqué  par 
M.  E.  Naquet  (3).  Le  savant  magistrat  insiste  surtout  sur  ce  que 
la  Cour  de  cassation,  eu  considérant  que  la  séparation  peut  être 
prononcée  pour  des  faits  qui  ne  justifieraient  pas  un  divorce,  se 
met  en  opposition  avec  la  volonté  du  législateur  qui  a  considéré 
le  divorce  comme  préférable  à  la  séparation,  avec  la  pensée  ins- 
piratrice de  la  loi  de  1884,  avec  l'opinion  publique.  Nous  ne  le 
croyons  pas.  Sans  doute,  pour  les  cas  dans  lesquels  aucune 
réconciliation  n'est  à  espérer,  le  législateur  a  pensé,  avec  raison 
selon  nous,  que  le  divorce  est  socialement  préférable  à  l'indisso- 
lubilité du  mariage.  Mais  il  y  a  des  cas  moins  graves  pour  les- 

(1)  Labbé,  S.  86.  i.4J0\.^  Y.  aassi  Saint-Marc,  Revue  crUiqw,  1885, 
p.  231. 
(S)  Ubbé,  S.  86. 1.  195. 
(3)  S.  1900.  1.  497. 
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présideot  subsisterait  toujours.  La  Chambre  des  requêt« 
Uù  précédeni  arrêt  du  13  décembre  1899,  avait  examiné 
lion  au  tond  et  l'avait  Iranchée  dans  le  sens  de  l'affii 
D'une  part,  en  effet,  d'après  elle,  l'art.  248  C.  civ., 
lequel  le  pourvoi  est  suspensif  en  matière  de  divorce  et  < 
ration  de  corps,  ne  s'applique  pas  aux  arrêts  provisoires. 
part,  les  art.  338  et  240  G.  civ  (le  premier  de  ces  lexlei 
expressément  que  l'ordonnance  du  président  conlen 
mesures  provisoires  est  exécutoire  par  provision,  l'un  e1 
donnent  au  tribunal  le  droit  de  prendre  toutes  les  mesu 
visoires  et  toutes  les  mesures  urgentes)  doivent  être  int 
en  ce  sens  que  toutes  les  décisions  contenant  les  mesure 
soires  sont  de  droit  exécutoires  par  provision  :  >  Il  n'eu 
être  autrement,  ajoute  l'arrêt,  puisque,  ajant  pour  objet  < 
voir  soit  aux  besoins  présents  de  l'époux  qui  a  un  < 
séparé,  soit  it  la  protection  physique  et  morale  des  enfa 
aux  Décessités  du  procès,  elles  ne  produiraient  pas  leui 
leur  exécution  pouvait  être  suspendue  par  un  pourvoi, 
argumentation  dépasse  de  beaucoup  la  difficulté  qui 
trancher  et  en  aborde  une  autre  beaucoup  plus  délicate. 

La  solution  d'après  laquelle  les  arrêts  provisoires  doivei 
outer  malgré  le  pourvoi  en  cassation  nous  semble  bien 
l'art.  248  C.  civ.  n'a  voulu  viser,  en  rendant  le  pourvoi  su 
que  les  arrêts  définitifs  ou  interlocutoires;  sa  disposilii 
comprendrait  pas  pour  les  arrêts  provisoires.  Mais  la  C 
des  requêtes  va  plus  loin:  elle  admel,  dans  les  motifs 
arrêt,  que  les  jugements  provisoires  eux-mêmes  sei-aient  i 
droit  exécutoires  par  provision,  malgré  l'appel  qui  en  sert 
jeté.  La  Cour  de  Paris,  dans  un  nrrêl  du  21  janvier  18S 
décidé  que  les  jugeipenls  statuant  sur  la  garde  des 
répondent  par  leur  nature  à  des  nécessités  urgentes,  que  I 
tion  provisoire  peut  en  être  prononcée  et  doit  même  l'être 
Nous  avons,  dans  cette  Bévue,  exprimé  des  doutes  sur 
tude  de  la  solution  (1).  La  Chambre  des  requêtes  est  pi 
cale  :  elle  décide  que  les  jugements  provisoires  sont  < 

(1)  V.  Smnu  crUiqu»,  139S,  p.  65i. 
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déclaré  l'aclion  irrecevable; 
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16mars18d3(3).UaediBtiE 
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être  déclarée  irrecevable;  ma: 
qu'elle  soit  régularisée  par  la 
a  proposé  une  solution  anal< 
une  action  est  intentée  au  n 
parents  qui  n'a  pas  la  charge 

^1)  V.  p&r  exemple,  Caea,  11  di 
(3)  V.  BvaDl-projct  Code  lédénl 
(3)  V.  Ca88.  16  mars  1893  (S.  ( 
I8ÎT  (3.  1901.  i.  1(S);  CasE.  flsitj 
(i)  V.  nota  Ubbc,  S.  88.  3.  il 
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<1)  PoUdcr,  ObUg.,  n*  111 
(SI  V.  Ucri,  t.  XII,  p.  W 
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intéressantes  leçons  de  ce  maître  si  regretté,  rédi- 
ger les  dernières  qu'il  a  faites.  Elles  se  rapportent 
à  un  sujet  particulièrement  captivant  à  l'heure 
actuelle  :  La  responsabilité  civile  des  patrons 
envers  les  ouvriers  en  cas  d'accidents;  aussi  noua 
som.mes-nous  décidés,  sur  les  encouragements  de 
plusieurs  professeurs,  à  les  publier,  hommage  ému 
d'étudiants  reconnaissants.  Qu'on  ne  cherche  pas 
ici  la  reproduction  littérale  de  ce  cours,  où  M.  Léon 
Michel  sut  apporter  toute  l'élégance  et  toute  la  uiua- 
cité  qui  le  caractérisaient  et  qui  fut  si  brusquement 
interrompu.  Nous  avons  cherché  seulement  à  le 
reconstituer  d'une  façon  approximative,  aussi  fidè- 
lement que  possible  dans  l'esprit  comme  dans  Vex- 
pression,  —  nous  efforçant  avant  tout  de  rendre 
le  relief  et  la  couleur  qui  distinguaient  la  parole  du 
regretté  professeur. 

G.  DiUDX,  Léon  Lton-Cibh,  Ad.  Piciion, 
Avi>cats  B  Ift  Coar  d'appel  de  Ptrie. 

L'originalité  eBsenlielle  de  la  loi  du  9  avril  1S96  esl  dans  son 
principe,  —  absolument  étranger  au  Code  civil.  Le  Code  civil, 
sans  doute,  n'exprime  plus  le  droit  moderne  tout  entier  :  depuis 
1804  bien  des  inslitutions  nouvelles  se  sont  formées  pour  satis- 
faire à  des  néceBsilés  nouvelles  :  pour  ne  citer  que  les  plus  im- 
portantes et  les  plus  fécondes,  c'est  ainsi  que  la  théorie  de  l'ina- 
liénabililé  de  la  dot  mobilière  et  celle  de  l'asBurance  sur  la  vie  se 
sont  créées,  organisées  et  développées  sans  lui. 

Mais,  et  c'est  là  un  trait  commun  à  toutes  ces  formalions  pos* 
térieures,  elles*  ne  se  sont  pas  faites  en  dehors  de  lui.  Nées  après 
le  Code,  elles  n'en  sont  pas  moins  nées  da  Gode;  ce  sont  ses 
principes  sur  lesquels  elles  se  fondent,  ce  sont  les  institutions 
dont  il  a  fixé  les  contours  qui  ont  été  leurs  modèles  ;  elles  ne 
sont  en  un  mot  que  les  constructions  annexes  d'un  même  en- 
semble architectural.  On  sait  assez,  par  exemple,  que  l'asiurance 
X\X.  S8 
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sur  la  vie  n'est  qu'une  application  nouvelle  de  Tari.  il21,  et  on 
développement  plus  lointain  de  l'antique  théorie  des  stipulttioBs 
pour  autrui.  —  De  même  encore,  la  jurisprudence  a  constniit  le 
système  de  rinaliénabilité  de  la  dot  mobilière  sur  le  plan  de  Tioa- 
liénabilité  de  la  dot  immobilière,  et  a  comme  moulé  la  première 
sur  la  seconde. 

Il  en  est  tout  autrement  de  la  loi  du  9  avril  1898.  Ce  n'est 
plus  une  conséquence  nouvelle  d'un  principe  ancien  qui  s'y 
développe,  c'est  un  principe  nouveau  qui  s'y  affirme,  principe 
opposé  à  ceux  du  Code  et  qui  est  aussi  le  fondement  de  la  plu- 
part de  nos  lois  ouvrières  et  sociales. 

Pour  voir  cette  originalité  singulière  sortir  en  plein  rdief,  Q 
faut  suivre  l'évolution  de  la  jurisprudence  en  matière  d'aceidentSy 
et  déterminer  l'étendue  et  les  conditions  de  la  responsalnlitèttitti 
imposée  au  patron. 

C'est  sur  l'art.  1382  que  la  jurisprudence  fondait  la  responsa- 
bilité du  patron  envers  l'ouvrier  victime  d'un  accident  survenn 
au  cours  de  son  travail,  —  et  c'est  quand  ce  dernier  avait  fait  li 
preuve  de  la.  faute  exigée  par  ce  texte  qu'elle  lui  accordait  use 
indemnité.  Mais,  en  prenant  là  son  point  de  départ,  elle  étendait 
la  responsabilité  du  patron  jusqu'à  ses  extrémités,  —  non  seule- 
ment aux  accidents  qu'il  avait  indirectement  causés,  mais  encore 
à  tous  ceux  qu'il  aurait  pu  empêcher  de  quelque  manière  que  ce 
fût  :  il  suffisait  de  la  seule  apparence  d'une  faute  pour  fonder  le 
droit  de  la  victime  à  une  réparation. 

n  parut  alors  que  la  jurisprudence  passait  les  bornes  que  hi 
imposait  le  principe  sur  lequel  elle  prétendait  se  fonder.  E3k 
aboutissait  en  effet,  en  dernière  conséquence,  à  créer,  à  côté  de 
la  responsabilité  générale,  une  responsabilité  aggravée  spéciale  aa 
patron,  à  affirmer  celte  responsabilité  envers  ses  ouvriers  dans 
les  mêmes  circonstances  où  elle  la  niait  si  la  victime  était  us 
tiers.  On  faisait  remarquer  que  l'art.  1382  ne  distingue  point 
selon  la  qualité  de  la  victime,  et  que  la  responsabilité  qu'il  édicté 
n'a  d'autre  mesure  que  le  dommage  causé.  Et  on  concluait  qu'il 
y  avait  contradiction  entre  le  principe  certain  qu'on  invoquait  et 
les  conséquences  qu'on  en  voulait  tirer. 

Mais,  bien  loin  de  vouloir  écarter  ces  conséquences,  et,  au 
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contraire,  pour  les  conserrer  et  lei  assurer  en  tes  foDdaat  togi- 
qnement,  od  cherchait  oq  autre  principe  qui  pAt  les  comprendre 
et  les  nécessiter.  Reaiuitant  à  la  théorie  de  la  responsabilité 
délicluelle,  on  prétendit  que  la  responsabilité  du  patron  était 
eontracluelle.  C'était  dès  lors  naturel  que  le  patron  fdt  tenu 
envers  ses  ouvriers  autrement  qu'envers  des  tiers,  puisqu'on  con- 
trat le  liait  aux  premiers  et  à  eux  seuls.  De  plus,  le  principe  nou- 
veau dispensait  la  victime  de  la  preuve  toujours  malaisée  de  la  faute 
do  patron,  et  c'était  une  raison  de  plus  de  se  ranger  à  celle  théorie. 

Soutenue  d'abord  par  M.  Saaiel  {Hevue  eriUque,  1883, 
p.  596)  et  par  M.  Sainctelelle  (De  la  responxatnUté  et  de  la 
garantie),  elle  fut  acceptée  par  un  très  grand  nombre  d'auteurs, 
par  MM.  Ubbé  {Sirey,  71.  1.  9;  86.  4.  25;  86.  2.  91;  86.  4.1; 
94.  i.  57;  Revue  cHlique,  1886,  p.  443;  1887,  p.  449;  France 
judiciaire,  1887.  1,  p.  32  à  43);  Lyon-Gaen  (Sirey,  85.  1. 129: 
87.  1.  209);  Planiol  (Revue  critiqué,  1888,  p.  279);  EsmeÏD 
(Sirey,  97.  1. 17). 

C'est  là  un  ensemble  imposant,  et  de  nature  à  faire  hésiter  la 
contradiction.  Ce  qui  inquiète  pourtant  dés  l'abord,  c'est  que 
ehaque  acte  de  foi  nouveau  à  cette  théorie  lui  apporte  une  res- 
triction, et  n'est  qu'une  limitation  plus  étroite  de  sa  portée.  Elle 
s'atténue,  se  rétrécit  et  s'évanouil  en  s'af&rmant. 

D'après  M.  Sainclelelle,  la  responsabilité  do  patron  est  aussi 
simple  qu'étendue  :  il  est  garant  de  la  sécurité  de  son  ouvrier;  il 
doit,  au  terme  du  contrat,  le  rendre  à  lui-même  en  bon  état.  Il 
en  est,  en  un  mot,  un  peu  comme  de  l'enlrepreneur  de  transport 
qni  doit  livrer  intacte  la  chose  qu'on  lui  a  confiée. 

Mais  bientôt  des  restriction»  s'imposèrent  :  il  est  faux  d'assi- 
miler l'ouvrier  h  une  chose  inerte  :  celui-ci  en  effet  conserve 
libres  sa  volonté  et  son  initiative,  et  c'est  peut-être  cette  initiative 
seule  qui  sera  la  cause  de  l'accident.  Il  n'est  évidemment  pas 
exact  que  le  patron  ait  entendu  garantir  l'ouvrier  contre  des 
risques  dépendant  d'une  autre  volonté  <jue  de  la  sienne.  Le 
patron  s'engage  uniquement  à  prendre  toutes  les  mesures  propre 
à  préserver  ses  ouvriers  des  accidents  inhérents  a  la  nature  de 
l'industrie,  —  et  les  termes  de  cet  engagement  sont  aussi  'es 
limites  de  sa  responsabilité. 
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malaisée,  reste  Bouvent  impossible,  si  bien  que  la  théorie  de  la 
responsabilité  délictuelle,  quelque  effort  que  l'on  fasse  pour 
retendre  et  pour  la  mesurer  ezaetement  aux  besoins  de  la  pra- 
tique, trouverait  une  limite  infranchissable  dans  le  mot  c  faute  > 
de  l'art.  1382  et  aboutirait  souvent,  en  dernière  conséquence,  à 
assurer  l'irresponsabilité  patronale. 

Il  ne  faut  pas  oublier  cependant  que  la  responsabilité  délic- 
tuelle telle  que  le  Gode  Ta  voulue  et  telle  qu'il  Ta  faite,  n'est 
pas  tout  entière  contenue  dans  les  termes  de  Tart.  138S  :  elle  se 
prolonge  et  s'affirme  aussi  dans  les  art.  1384, 1385  et  1386  ;  et  là  il 
suffît  d'être  l'auteur  du  dommage  pour  en  être  aussi  responsable. 

C'est  très  certainement  la  solution  donnée  par  l'art.  1384  pour 
les  diverses  hypothèses  qu'il  contient.  Le  lien  qui  y  unit  la  res- 
ponsabilité et  le  fait  dommageable  est  si  étroit  que  non  seulement 
la  victime  n'est  pas  contrainte  à  prouver  la  faute  pour  fonder  son 
droit  à  une  réparation,  —  mais  que,  pour  se  libérer,  l'auteur  du 
dommage  doit  prouver  l'impossibilité  où  il  était  de  lempêcher. 
Ce  moyen  de  s'exonérer  de  toute  responsabilité  est  même  refusé 
à  l'employeur. 

Comment  rendre  compte  de  ce  système?  Il  est  inutile  de  dire 
avec  beaucoup  d'auteurs  que  la  loi  établit  ainsi  une  présomption 
de  faute  :  car  cette  explication  n'explique  rien,  si  la  même  ques- 
tion se  pose  ensuite  dans  les  mêmes  termes  quelque  peu  diffé- 
rents, et  s'il  s'agit  alors  de  savoir  pourquoi  la  loi  établit  cette 
présomption  plutôt  que  la  présomption  contraire.  Il  vaut  mieux 
constater  ce  qui  est  :  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  1384,  il  y  a  une 
obligation  légale  à  la  réparation  du  préjudice. 

Il  en  est  de  même  du  dommage  causé  par  un  animal.  Tous  les 
auteurs  l'admettent  et  la  jurisprudence  le  décide.  Sans  doute, 
des  arrêts,  en  grand  nombre,  notent  avec  soin  dans  leurs  <  consi- 
dérants >  que  le  maître  n'a  pas  pris  toutes  les  précautions  néces- 
saires; mais  c'est  là  surabondance  d'arguments  :  le  maître  ou 
celui  qui  emploie  l'animal  ne  peut  échapper  à  la  réparation  qu'en 
prouvant  la  force  majeure  ou  la  faute  même  de  la  victime.  C'est 
là  la  théorie  classique  de  la  jurisprudence,  et  chaque  jour  elle 
8'affirme  avec  plus  de  netteté  (Gass.  27  oct.  1885.'D.  86.  1.  207. 
8  janvier  1894,  D.  94.  1.  403). 
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de  la  jurîsprudeDce,  ni  par  les  systèmes  de  la  doctrine,  mais  par 
les  conditions  sociales  et  les  besoins  économiques. 

Seulement  nous  nous  heurtons  à  une  difficulté  :  nous  voilà 
amené,  semble-t-il,  et,  pour  ainsi  dire,  acculé  à  une  théorie 
incohérente  :  dans  le  cas  de  Tart.  1382,  nous  exigeons  que  la 
victime  prouve  la  faute  de  la  personne  responsable  ;  dans  le  cas  de 
l'art.  1386,  c'est-à-dire  quand  la  ruine  d'un  bâtiment  a  causé  un 
dommage,  nous  donnons  la  même  solution  ;  mais  s'agit-il  d'appli- 
quer l'art.  1385,  en  cas  de  préjudice  causé  par  un  animal,  alors 
nous  n'exigeons  plus  aucune  preuve  de  faute  :  nous  demandons 
simplement  qu'on  établisse  un  rapport  de  causalité  entre  les 
actes  de  l'animal  et  le  préjudice  causé.  Pourquoi  cette  différence^ 

Il  n'y  a  que  deux  manières  d'aboutir  à  un  système  cohérent. 
On  peut  d'abord  poser  en  principe  que  la  preuve  d'une  faute  est 
toujours  nécessaire;  comment  expliquera- t-on  alors  l'art.  138S? 
En  disant  qu'il  établit  une  présomption  de  faute.  Mais  on  peut 
encore  poser  le  principe  inverse,  c'est-à-dire  éliminer  do  la 
théorie  de  la  responsabilité  dèlictuelle  la  notion  de  faute  ;  on 
changera  ainsi  son  fondement,  et  on  la  fera  reposer,  non  plus  sur 
ridée  d'un  fait  coupable,  mais  simplement  sur  celle  d'un  fait 
dommageable.  Un  simple  rapport  de  causalité  :  voilà  tout  ce  que 
la  victime  aura  à  établir,  sauf  à  l'agent  à  prouver  la  force  majeure 
ou  la  faute  de  sa  victime.  Quant  à  nous,  nous  sommes  convaincu 
qu'il  faut  ici  se  dégager  de  la  terminologie  traditionnelle  si  vague, 
si  incertaine,  si  incompréhensible  au  fond»  et  dire  qu'on  est 
garant  non  de  sa  faute,  mais  de  son  fait. 

Qu'est-ce,  en  effet,  que  cette  faute  dèlictuelle  que  l'on  met 
sans  cesse  en  avant  dès  qu'il  s'agit  de  l'art.  1382?  Nous  allons 
mMitrer  que  c'est  quelque  chose  de  tout  à  fait  indéfinissable,  une 
expression  commode  pour  cacher  le  vague  de  l'idée. 

Commençons  par  faire  observer  qu'il  faut  éliminer  de  l'idée  de 
faute  l'idée  d'intention.  Bien  des  jurisconsultes,  à  vrai  dire,  -* 
et  parmi  eux  nous  nous  étonnons  de  voir  Âubry  et  Rau,  —  se 
refusent  à  les  séparer  :  ils  distinguent  soigneusement  le  délit, 
qui  est  intentionnel,  du  quasi-délit  qui  ne  l'est  pas.  Et  pourquoi 
cette  distinction?  Parce  qu'elle  se  trouve  chez  Polhier.  Elle  ne 
sert  à  rien;  mais  qu'importe!  Pour  certains  auteurs,  ce  ne  sont 
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pas  les  idées  et  les  besoins  d'aujourd'hai,  ce  n'est  pas  l'esprii  da 
législateur  actuel  dont  le  jurisconsulte  doit  s'inspirer  ;  pour  eux, 
en  Tan  1900,  c'est  Pothier  qui  est  le  maître;  c'est  Polhier  qui 
légifère  souverainement;  c'est  Pothier  qui  est  le  crilérium  du 
▼rai  et  du  faux,  du  juste  et  deFinjuste.  Eh  bien!  malgré  Pothi^, 
nous  n'hésitons  pas  à  dire  qu'en  matière  de  délit  civil  Tèiéffient 
intentionnel  est  indiffèrent. 

N'allons-nous  pas,  du  moins,  admettre  la  définition  de  H.  Pia- 
niol,  qui,  dans  son  manuel,  dit  que  la  faute  est  le  manquemeot 
à  une  obligation  préexistante?  Ce  qui  nous  arrête,  c'est  qu'aion 
l'art.  1382  trouvera  rarement  à  s'appliquer.  Le  chasseur  qui 
tire  une  pièce  de  gibier  manque-t-il  à  une  obligation  prée»- 
tante?Non  ;  le  fait  en  lui-même  est  indifférent.  Mais  qu'un  payain 
passant  près  de  là,  et  qui,  loi,  était  caché,  soit  blessé,  le  chaaseiff 
devra  des  dommages-intérêts.  Il  est  en  faute,  nous  dit-on,  puis- 
qu'il ne  s'est  pas  abstenu  d'un  fait  qui  a  entraîné  un  dommage. 
Soil;  mais  alors  on  en  revient,  en  somme,  à  dire  que  la  faste 
consiste  à  avoir  causé  un  dommage,  on  base  la  responsabilité  sur 
un  fait  dommageable  :  c'est,  atteinte  par  un  détour  inutile, 
précisément  notre  opinion* 

Mais  l'opinion  adverse  ne  se  tient  pas  encore  pour  battue.  Il  y 
a,  dil-^lle,  dans  l'idée  de  faute  un  élément  moral  qu'on  ae 
retrouve  pas  dans  l'idée  de  fait  dommageable.  Notre  chasseur  de 
tout  à  l'heure  n'est  en  faute  que  parce  qu'il  a  pu  et  dû  prévoir 
la  possibilité  des  conséquences  de  son  acte.  Mais  alors,  la  faute 
étant  ainsi  comprise,  il  va  falloir,  pour  apprécier  la  responsabilité, 
tenir  compte  de  l'état  mental  et  intellectuel  de  l'auteur  du  dom* 
mage.  Idée  bien  singulière  !  Voilà  que  le  droit  de  la  victime  à 
une  réparation  va  dépendre  de  quoi  ?  D'un  élément  purement 
subjectif,  d'un  certain  état  de  l'esprit  de  l'agent! 

Nous  tenons  une  telle  conception  pour  antijuridique.  Pour 
nous,  la  victime  d'un  délit  civil  n'a  qu'à  prouver  qu'il  y  a  un 
rapport  de  causalité  entre  le  fait  de  l'agent  et  le  dommage  qu'elle 
a  souffert.  Et,  en  effet,  que  dit  l'art.  1-382,  dès  ses  preaùeis 
mots  :  <  Tout  fait  quelconque  de  l'homme,  qui  cause  à  autrui 
un  dommage...  *  Voilà  qui  est  net.  Il  s'agit  d'un  fait  qui  cause 
un  dommage,  et  non  d'une  faute,  non  d'une  intention,  non  de 
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gage  des  arrèls.  c  La  faute  n'est  pas  prouvée  »,  disent-ils;  tra* 
duisez  :  c  II  est  résulté  des  débats  la  preuve  d'un  cas  fortuit,  ou 
d'un  fait  de  la  victime.  >  C'est  seulement  en  faisant  cette  preuve, 
croyons-nous,  qu'en  pratique,  l'auteur  d'un  d(Mnmage  s'exonère 
de  toute  responsabilité  (1). 

Si  maintenant,  au  lieu  de  n'user  que  de  sa  force  personnelle, 
on  emploie  des  forces  animales  ou  mécaniques,  la  théorie  va-t- 
elle  changer?  Le  peut-elle  logiquement?  Évidemment  non.  Tout 
au  plus  peut-on  faire  observer  que  plus  puissant  est  l'aj^enl, 
plus  grand  est  le  danger,  plus  lourde  la  responsabilité. 

Seulement  il  y  a  ici  une  confusion  à  éviter  :  quand  le  dom- 
mage sera-t-il  censé  causé  par  une  personne,  et  quand  par  un 
animal  ou  une  chose?  Voilà  qu'une  personne  est  écrasée  par  une 
voiture  attelée  ou  par  une  automobile;  sommes-nous  là  vraiment 
en  présence  d'un  dommage  causé  par  un  animal  ou  une  chose? 
Nullement.  Le  dommage  vient  du  conducteur  qui  a  mal  dirigé  le 
véhicule,  et  c'est  l'art.  1382  qu'il  faut  appliquer. 

Le  préjudice  n'a  réellement  sa  source  dans  l'animal  ou  la  chose 
que  si  l'accident  s'est  produit  sans  le  fait  de  leur  propriétaire  ou 
de  leur  gardien.  Précisons  notre  idée  en  l'appliquant  aux 
machines  :  un  ouvrier  est  blessé  ou  tué  par  l'une  de  ces  redou- 
tables collaboratrices  :  c'est,  par  exemple,  une  chaudière  qui  a 
fait  explosion.  Si  l'accident  provient  d'un  vice  que  le  patron 
connaissait  ou  pouvait  connaître,  tout  le  monde  admet  la  respon- 
sabilité du  patron.  Mais  supposons  qu'il  ne  soit  pas  prouvé  que  le 
vice  de  l'appareil  pouvait  être  connu;  alors,  disent  certains 
auteurs,  il  y  a  cas  fortuit;  car,  en  droit,  faute  non  prouvée,  cela 
équivaut  à  cas  fortuit.  Erreur  !  Voyez  donc  ce  que  dit  l'art.  1386. 
Il  rend  le  propriétaire  d'un  bâtiment  responsable  de  sa  ruine« 
même  si  elle  ne  pouvait  pas  être  prévue.  Qu'il  s'agisse  de  l'explo- 
sion d'une  machine,  la  solution  doit  rester  la  même  :  on  ne  peut 
parler  de  cas  fortuit  que  si  on  démontre  que  l'accident  provient 
d'une  force  étrangère  à  la  machine  ;  alors  seulement  il  y  a  force 
majeure;  hors  cela,  il  y  a  vice  de  la  chose,  il  y  a  responsabilité 
du  patron*  —  Mais,  dit-on,  la  science  était  impuissante  à  démon- 

(1)  V.  Caw.  Chambre  des  fteqaétes,  7  jaiU.  1898, 0.  99.  1.  316. 

XXX.     ■  '  39 
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trer  le  vice  de  la  chose.  —  Hais  elle  sera  peot-ètre  capable  de  te 
ihire  demain*  La  question  de  responsabilité  n*esl  pas  une  question 
de  Jour.  D'ailleurs,  n'est-il  pas  curieux  de  voir  les  auteurs  qui 
repoussent  énergiquement  notre  théorie  en  principe,  en  pratique, 
user  d'une  série  de  présomptions  pour  s'en  rapprocher?  Alors,  à 
quoi  bon  des  détours,  quand  on  peut  suîrre  la  ligne  droite?  Des 
complications,  quand  on  peut  éure  simple?  Quant  à  nous,  nous 
adopterons  définitivement  cette  formule  comme  résumant  le  droit 
commun  en  matière  de  responsabilité  civile  :  on  est  responsable, 
abstraction  faite  de  toute  faute,  du  dommage  que  Ton  a  causé  ou 
qui  provient  des  animaux  ou  des  choses  que  l'on  a  en  sa  posses- 
sion. C'est  d''après  cette  règle  que  nous  allons  examiner  la  lot  d» 
9  avril  1898;  nous  verrons  par  lli  si  cette  loi  n'est  qu^une  applica- 
tion détaillée  et  une  consécration  des  principes  formulés  dans  notre 
Code  au  commencement  du  siècle,  ou  si,  avec  le  siècle  finissant, 
nous  n'assistons  pas  à  Tépanouissement  didées  nouvelles. 

De  nombreux  jurisconsultes  ont  cru  que  la  loi  sur  les  accidents 
du  travail  était  à  peu  près  purement  et  simplement  une  applka- 
tion  extrême  de  la  théorie  de  la  responsabilité  que  nous  avoo» 
enseignée.  Nous  croyons  qu'il  y  a  là  une  erreur  absolue.  Quelque 
rigoureuse  que  soit  la  responsabilité  édictée  par  l'art.  1382,  cel^ 
de  la  loi  de  1898  n'a  aucun  rapport  avec  elle.  D'après  les  prin- 
cipes du  Code,  pour  qu'il  y  ait  responsabilité,  il  fint  qu'une 
certaine  relation  soit  établie  entre  l'activité  de  Tauteur  du  dom- 
mage et  la  victime,  ou  entre  l'action  de  l'animal  ou  de  la  chose 
et  celui  qui  en  pâtit.  Dans  la  loi  de  1898,  une  telle  relation 
devient  inutile.  Peu  importe  que  le  patron  soit  absent  au  mom^t 
de  l'accident;  peu  importe  que  l'accident  vienne  d'une  fbite 
majeure,  bien  plus,  peu  importe  qu'il  vienne  même  du  bit  de 
l'ouvrier,  le  patron  est  responsable.  La  loi  a  abandonné  le  pria- 
cipe  individualiste  de  l'art.  1382,  ce  principe  qui  cherche  sim- 
plement à  protéger  le  droit  de  chacun  contre  les  empiétements 
des  autres.  Elle  a  un  fondement  social.  Elle  part  de  Tidée  de  h 
solidarité  humaine  et  rend  dans  une  certaine  mesure  toute  h 
société  responsable  de  l'accident  arrivé  à  l'ouvrier.  Seulement, 

«(1)  Voir  les  deux  uotes  de  M.  Esmein  dans  Sirey,  9S.  1.  65  et  M.  i.  19U 
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mnt  ife  peNf  sur  l'Élst,  cette  responsabilflë  pèse  plus  ^étfide- 
ment  stir  les  indtntriela  ifui  recneitlenl  Tes  bénéffces  dn  trarnl 
de  la  Ticdme.  —  SfaïRearB  cette  idée  de  responubiTïté  colIectiTe 
est  ëtrottement  nnie  i  ane  id'ée  d'essunnce  :  Te  patron  âAl 
■norer  l'ouTrier  eoDlre  les  risques  de  la  profesrion.  SoGdarilé 
sociale,  assarance,  voilà  les  idées  dominaates  et  firectricee  die  la 
loi  sur  les  aeeidetits  da  travail. 

Nons  allons  maintenant  voir  cette  foi,  qui  s'écarte  Aa  Gode 
eÎTil  dans  son  principe,  s'en  écarter  sassï  dans  tout  ion  mèca- 
inime.  —  C'est  ainsi  qu'elle  ne  s'applique  pasi  tous  les  ouvrien, 
i  tons  les  accidents  du  travail;  un  groupe  détenDÎoè  dTndîiîdns, 
nn  certain  ensemble  de  cas  particuliers  :  votK  tout  le  domaine  de 
la  loi;  voilé  les  limites  où  elte-mSme  s'est  enfermée. 

Seconde  dérogation  an  droit  commun  :  la  toi  détermine  les 
degrés  h  discerner  dans  la  gravité  des  accidents,  et  elTe  indique 
ponr  cfiaque  degré  le  montant  de  Ilndemnité,  de  lelTe  manière 
qnela  fonction  du  juge  se  réduise  i  quelque  chose  d'aussi  méca- 
nïque  que  possible.  Il  faudra  désormais  distinguer  Hncapadté 
temporaire,  Tincapacité  permanente  partielle  et  l'incapacité  per- 
manente absolne;  et  &  chacune  de  ces  incapacités  correspond  im 
dédommagement  fixé  h  forfait. 

En  troisième  lieu,  la  loi  s'occupe  de  l'organisation  de  Fassu- 
nnce  qoi  doit  servir  i  couvrir  a  la  fois  les  risques  de  Touvrier  el 
eenx  du  patron.  L'assurance  n'est  pas  obligatoire  pour  le  patron; 
ri,  an  moment  où  il  encourt  une  responsabilité,  il  se  trouve 
insolvable  (il  en  serait  de  même  an  cas  d'insolvabilité  de  la 
Compagnie  d'assurance),  c'est  l'Élst  qui  avance  la  somme  due  à 
l'ouvrier.  La  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  est 
chargée  de  ce  service,  et  elle  y  fait  face  à  l'aide  d'un  fonds 
spécial  de  garantie  conslilué  par  une  addition  au  principal  de  la 
patente  des  industriels  visés  dans  l'art.  1"  de  la  loi.  Cette  inter- 
vention de  l'État  nous  montre  de  la  manière  la  plus  caracléris- 
tique  combien  l'idée  du  législateur  a  été  de  faire  une  œuvre 
d'intérêt  public  et  de  justice  sociale. 

Ajoutons  à  cette  idée  une  remarque  qui  s'y  relie  logiquement  : 
nous  avons  déjà  fait  observer  la  liaison  étroite  de  l'idée  de  respon- 
sabilité collective  et  de  celte  d'assurance.  Or,  en  matière  d'assu- 
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rance,  on  a  besoin  d'avoir  à  faire  à  des  risques  asseï  déterminés; 
e'est  cette  considération  qui  a  fait  rejeter  un  assez  grand  nombre 
d'amendements  défendables  à  certains  égards,  mais  avec  lesqads 
la  fixation  des  .barèmes  d'assurance  serait  devenue  trop  difficile. 

On  peut  signaler  dans  la  loi  sur  les  accidents  du  trayail  encore 
d'autres  dérogations  au  droit  commun  :  telle  cette  disposition  par 
laquelle  le  législateur  écarte  expressément  les  règles  du  Code 
civil  relativement  au  domaine  de  la  nouvelle  loi.  Pas  plus  que  le 
patron  ne  peut  opposer  l'art.  1382  et  les  suivants  à  l'ouvrier, 
l'ouvrier  ne  peut  les  opposer  au  patron.  —  Et  partout  cette 
exception  au  droit  commun  souffre  elle-même  une  exception  :  aa 
cas  de  faute  inexcusable  du  patron  ou  de  l'ouvrier,  les  tribonaux 
peuvent  modifier  dans  un  sens  ou  dans  l'autre  le  chiffre  de  U 
rente* 

Au  total,  la  nouvelle  loi  doit-elle  être  approuvée?  Il  est  diffi- 
cile de  porter  dès  maintenant  sur  elle  un  jugement  d'ensemble. 
Ce  qu'on  peut  dire,  c'est  que  le  système  des  dommages-intérêts 
fixés  à  forfait  ne  semble  pas  devoir  répondre  tout  à  fait  à  l'attoite 
du  législateur  :  il  a  cru  supprimer  les  procès;  on  ne  les  supprime 
jamais.  On  peut  bien  réglementer  à  l'infini  les  situations  qui 
pourront  se  présenter;  on  peut  bien  accumuler  dans  la  loi  les 
distinctions,  et  les  formules,  et  les  chiffres  ;  on  peut  bien  l'allooger 
par  un  grand  luxe  de  détails;  chaque  ligne  nouvelle  est  on 
nouveau  sujet  de  litige,  et  les  procès,  bien  loin  de  diminuer,  se 
multiplient.  C'est  la  jurisprudence  seule,  en  se  fixant  lentement, 
qui  peut  mettre  un  frein  à  tant  de  discussions. 

Au  reste,  il  n'y  a  point  là  quelque  chose  de  spécial  à  la  1^- 
lation  du  travail:  les  lois  nouvelles  ont  ce  trait  commun  qu'elle 
contiennent  un  grand  nombre  de  dispositions  réglementaires  :  on 
veut  créer  un  droit  qui  ne  laisse  aucune  place  à  l'appréciation  des 
tribunaux.  —  Notre  droit  civil  prend  de  plus  en  plus  la  physio- 
nomie complexe  du  droit  administratif.  D'autres  s'en  féliciteront 
peut-être;  nous  ne  pouvons,  quant  à  nous^  en  constatant  œ 
phénomène,  nous  défendre  d'un  regret  du  passé  et  d'une  inquié- 
tude pour  l'avenir. 

La  loi  du  8  avril  1898  est  une  loi  à  tendance  automatique,  à 
caractère  forfaitaire.  Elle  prétend  supprimer  l'appréciation  des 
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Irïbnnauz  en  «  qui  concerne  le  eslcut  de  l'indemnilè  et  la  cause 
du  dommage,  espérant  aiiui  couper  court  aux  procès-  Les  diffi- 
cahÉB  d'interpràtatioD  et  les  conteEtalions  auiqueltes  la  loi 
nouvelle  donne  lieu  chaque  jour,  monlrent  que  la  lentatiTe  a  été 
taiofl. 

{A  tuivre.)  LtoH  MICHEL. 
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counniiEREs  de  loisbl 

Notes  de  Droit  ciTÎl  rétrospectif. 
Suite  (1). 

Pu  M.  Paal  BuaT,  profesMUf  k  1*  FftculU  libre  de  droit  d'AQg«n. 

III. 

U   LA  DISTIHCTIOH  SES  BIBDS  EH  HKDBLEB   ET  IKIIBDBLZB. 

Les  iruHOitet  coutumièra  disaient  déjji,  comme  aujourd'hui 
Tart.  K16  C.  cit.  :  Toui  biens  tant  meubles  ou  immeubles  (2). 
L'art.  88  de  la  Coutume  de  Paris  disait  également  :  En  la  pré- 
vôté et  vicomte  de  Paris,  il  y  a  deux  sortes  et  espèces  de  biens 
seulement,  c'est  à  savoir  :  meubles  et  immeubles. 

'  La  distinction  des  biens  en  meubles  et  immeubles  n'était 
donc  pas  moins  générale,  -  du  moins  selon  le  droit  commun,  — 
que  dans  le  Code  ciril  lui-même.  Tous  les  biens  rentraienl  dans 
l'une  ou  dans  l'autre  de  ces  deux  catégories  (3).  Elle  avait  aosu, 
d'antre  part,  plus  d'importance  pratique  que  sons  notre  légisbtion 
actuelle. 

"^  Outre,  en  effet,  les  intérêts  qui,  —  h  Paris  du  moins,  —  se 
riatacbaient,  comme  aujourd'hui,  à  la  possession  et  aux  actions 

(!)  V.  IM  n»  de  mai  IBQS  et  de  JasTler  1900. 
'  (S)  LiT.  Il,  tit.  I,  rigle  l». 

(8)  Certaine  paf  ■,  capendanl,  conniiuaient,  sona  la  déuomiaatloa  de 
eaUta,  une  catégorie  de  biena  iotermédlalre . 

Le  Ditttauutirt  d*  iroU  tl  da  pratifut  de  Qaade  de  Ferriére  Usait 
observer  k  cet  égard  au  mot  catel  qu'en  qDelqnes  contamee  on  dMgDÛt 
ainsi  •  ODe'ctiMe  qui  tient  le  milieu  entre  les  immeables  et  les  meubles  ■. 

Il  B'sgisaait  de  blesi  qui,  quoique  Immeuble*  par  nature,  ét^nt  ceptD- 
dant  tr^tés  comme  des  meubles,  au  double  potait  de  vue  de  la  communanU 
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La  Gonlnme  de  Paris  se  posail,  dans  ua  titre  spécial,  la  ques- 
tion de  savoir  f  8eb  biau  lont  meublée  et  quelt  imin«^let. 

c  Ce  litre,  remanioail  Brodeau  (1),  élablil  la  diriBion  des  chAses 
•cia  des  biens  meubles  et  immeubles,  n'y  ayant  en  ta  Goulume  de 
Taris  que  ces  deux  Sortes  et  espèces  de  biens  seulement,  ce  qui 
comprend  non  seulement  les  choses  ou  droits  corporels,  mais 
aussi  les  incorporels;  le  mot  immeuble  est  plus  général  et  plus 
éqiûvoque  que  celiii  de  fonds  ou  héritage;  tout  héritage  est 
immeuble,  mats  tout  imiuuble  n'est  pas  héritage  :  l'hériEage  est 
nue  chose  réelle  et  cotporelle  (qui  saule  aux  yeux,  comme  l'on 
-dit  en  commun  proverbe)  de  sa  nature  et  dans  sa  propre  subs- 
tance; car  une  chose  peut  bien  être  immeuble  par  Setion...  > 

Nous  relèverons  donc,  dans  ce  même  litre,  deux  sortes,  de 
disposilioDs  :  les  unes,  concernant  les  biens  corporels,  qui  n« 
-taisaient,  pour  ainsi  £re,  que  consacrer  l'œuvre  de  la  nature 
«Ile-mtme,  et  les  autres,  constiluanl,  pour  les  biens  incorporels, 
des  Sciions  légales. 

Sur  le  premier  point,  nous  ne  rencoolroos  que  des  règles 
nécessaire  ment  bien  simples. 

Notons  tout  d'abord  celle  dislincUon  de  l'arl.  90  :  Viteaiilet 
d'iiôtel  qui  se  peuvent  transporter  sans  fraction  et  détérioration 
sont  réputé»  meubles  ;  mais  s'ils  tiennent  à  fer  et  à  clous  (%), 
ou  sont  scellés  en  pldtre,  et  sont  mis  pour  perpétuelle  demeure, 
et  ne  peuvent  être  transportés  sans  fraction  et  détérioration, 
sont  censés  et  réputés  immeubles. 

Celle  attache  matérielle  à  une  construction,  elle-même  incorr 
porée  au  sol,  ne  permettait  pas,  en  effet,  d'en  séparer  les  objets 
.ainsi  fixés. 

Mais  les  commentateurs  se  montraient  plus  faciles  :  ils  aJmeIr 
-tsiienl  t'immdbitisatîoa  des  ustensiles  d'hôtel  par  simple  affecta- 
tion intellectuelle  ou  destination. 

Nous  lisons  noiamment  dans  le  commentaire  de  Claude  de 
-Ferrière  et  Sauvan  (3)  :  <  Les  meubles  qui  sont  destinés  pour 
l'usage  de  l'immeuble,  et  qui  y  sont  mis  et  qui  y  ont  été  apportés 

(1)  Comm.  it  la  CoiU.  <U  Parit,  lar  la  rubrlqu*  da  ce  Utrt. 
/3)  Sur  fart.  »  prfcll*.  ,       ' 
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pour  perpëtaelh  demeure...  quoique  non  attachés  à  FimmeMej 
sont  réputés  immeubles,  comme  sont  les  ornements,  parements, 
et  les  livres  servants  et  destinés  pour  l'usage  perpétuel  de  h 
chapelle  d*un  château,  comme  il  a  été  jugé  par  un  arrêt  dté  par 
les  commentateurs.  >  Brodeau  en  disait  autant  pour  c  les  artil- 
leries, fauconneaux,  canons,  arquebuses  à  croc,  poudres,  balles... 
et  autres  engins  et  munitions  de  guerre  qui  sont  mises  pour 
tuition  ou  défense,  fortification  et  conservation  de  la  maison  (1}  ». 

A  la  distinction  de  Tart.  90,  Tart.  91  en  ajoutait  une  autre, 
qui  se  justifie  également  d'elle-même  :  Poisson  étant  en  étang 
ou  en  fossé  est  réputé  immeuble,  mais  quand  il  est  en  Inmlique 
ou  réservoir  y  est  réputé  meuble. 

Les  institutes  coutumiéres  cessaient  cependant  de  confondre 
les  poissons  d*un  étang  avec  l'immeuble  qui  les  renferme,  aprh 

trois  ans,  ou  la  bonde  levée  (2) La  pensée  de  celte  maxime 

se  conçoit  aisément  :  le  moment  de  Téchéance  de  la  pêche  étant 
arrivé,  ou  Tétang  ayant  commencé  à  être  vidé  pour  l'effeetner, 
les  poissons  étaient  déjà  considérés  comme  ayant  une  existenee 
propre,  distincte  et,  dès  lors  aussi  comme  échappant  au  principe 
qui  impose  à  l'accessoire  la  condition  du  principal. 

L'art.  92  faisait  enfin  cette  troisième  distinction,  non  moins 
plausible  que  les  précédentes  :  Bois  coupé,  blé,  foin  ou  graùn 
soyé  ou  fauché.*,  est  réputé  meuble;  mais  quand  il  est  sur  piei^ 
et  pendant  par  racine,  est  réputé  immeuble. 

On  étendait  cette  solution  aux  fermages  d'un  bien  rural,  en 
leur  assignant  le  sort  de  la  récolte  elle-même,  dont  ils  étaient 
censés  la  représentation.  Le  commentaire  précité  de  Claude  de 
Perrière,  notamment,  portait,  en  ce  sens  :  c  Pour  ce  qui  est  de 
la  pension  convenue  pour  une  ferme,  elle  est  réputée  meuble 
quand  les  fruits  sont  coupés  et  perçus.  » 

Cette  ancienne  distinction  de  deux  espèces  de  fruits  dvib 
n'existe  plus,  —  on  le  sait,  —  qu'à  l'état  de  souvenir,  et  les 
complications  pratiques  qu'elle  soulevait  ne  permettent  pas  de  h 
regretter. 

(1)  Sur  Tari.  90,  Coût,  de  Parit,  not.  voyez  aniaî  BouQ'on,.llPoi< 
de  la  France  Uv.  II,  lit.  l',  ch.  V,  sect.  III.  '  '       [ 
(î)  Uv.  Il,  tu.  1,  régie  7*. 
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Notre  texte  en  appliquant  la  règle  romaine  fructtLS  pendantes 
pars  fundi  videntur,  ne  se  préoccnpait  pas  de  l'époque  de  la 
récolte,  pas  plus  que  l'art.  92  ne  tenait  compte  de  celle  de  la 
pêche  pour  les  poissons  d*un  étang. 

Les  institutes  de  Loisel  y  ajoutaient  encore  cependant  ce  tem- 
pérament (1)  :  Toutefois  en  beaucoup  de  lieux ^  foins  à  couper 
,après  la  mi-mai,  blés  et  grains  après  la  Saint- Jean,.,  et  raisins 
à  la  mi-septembre  sont  réputés  meubles. 

IL  —  L'application  de  la  distinction  des  meubles  et  des  im- 
meubles aux  biens  incorporels  nous  offre  tout  d'abord  une  pre- 
mière règle,  toujours  subsistante  :  Cédules  et  obligations  faites 
pour  sommes  de  deniers^  marchandises  ou  autres  choses  mobi* 
lières  sont  censées  et  réputées  meubles. 

Brodeau  la  justifiait  ainsi  :  c  L'action,  disait-il,  se  détermine 
et  se  spécifie,  et  se  qualifie  par  la  nature  de  l'objet  auquel  elle 
s'attache  et  de  la  fin  où  elle  aboutit  (î).  >  Quelle  que  fût  donc  la 
nature  du  titre  du  créancier,  qu'il  constituât  une  cédule,  c'est-à- 
dire  <  une  écriture  de  main  privée  (3)  >,  ou  une  obligation, 
c  acte  public  passé  devant  notaire  (4)  >,  la  nature  mobilière  de 
l'objet  dû  faisait^  —  comme  aujourd'hui,  —  attribuer  le  même 
caractère  au  droit  des  créanciers,  quel  qu'en  fût  d'ailleurs  le 
montant.  On  n'avait  d'ailleurs  nul  égard  pour  les  obligations  à 
l'hypothèque  générale  tacite  qui  leur  était  jadis  affectée  <  sur 
tous  les  biens  de  l'obligé,  du  jour  et  date  d'icelles  (5)  ».  L'acces- 
soire ne  pouvait  en  effet  modifier  la  nature  du  principal. 

L'importance  de  certains  biens  incorporels,  dans  les  anciens 
patrimoines,  leur  fit  cependant  attribuer  par  notre  coutume, 
eomme  par  une  véritable  fiction  légale,  le  caractère  immobilier  : 

Deux  textes  doivent,  à  cet  égard,  attirer  notre  attention  : 
Fart.  94  relatif  aux  rentes  constituées,  et  l'art.  98  concernant  les 
offices  vénaux. 

(1)  Uv.  Il,  tit.  I,  régie  6*. 

(2)  Sar  l*art.  89  de  la  Coût,  de  ParU, 

(3)  Brodeau,  lœ.  cit.,  n*  1. 

(4)  Brodeau,  loe,  cit.,  n»  2. 

(5)  Brodeau,  toc.  Ht, 


elle  n'ét 
oel  (isu 
coulumi 
foncière 
îminsub 

earactën 
ngeeiti 
portMl  I 
reteaui 
■  cbargi 


en  Uni 
Pothi 


La  fie 
autre  m 


naturel 
La  coul 


r^lea  ^ 
demeur 
de  mali 
molrilù. 
G'esl 
le»  époi 
par  me 
dans  le 
lapro} 

<<)"' 
(S)  Dm 
(3)V. 


6S0  A  TRAVERS  LA  COUTUME  DE  PARIS 

mêmes  acquises  par  le  de  cujus  par  succession  et  étaient,  en 
conséquence,  attribuées  aux  lignagers,  c'est-à-dire  aazsoccessibles 
de  la  ligne  à  laquelle  elles  appartenaient  (1). 

Notre  texte  ajoutait  :  c  Jusqu*à  ce  qu'elles  soient  rachetées  i. 
Les  rentes  constituées  étaient  essentiellement  rachetables,  comme 
le  proclamait  cette  maxime  des  institutions  coutumiêres  c  Rmtes 
constituées  à  deniers  sont  rachetables  à  toujours  (2)  >. 

Or,  le  rachat  opéré,  les  sommes  qui  en  provenaient,  dn  moins, 
n'avaient  pas  le  caractère  immobilier  qui  était  fictivement  altribaé 
à  la  rente  éteinte,  <  quand  bien,  disait  Brodeau  (3)  les  deniers 
du  rachat  se  trouveraient  en  existence  et  les  sacs  étiquetés  dans 
le  cabinet  du  créancier  »;  et  elles  passaient  aussi,  dès  lots, 
idçns  sa  succession  aux  héritiers  des  meubles. 

Une  exception  fut  cependant  apportée  à  la  règle  générale  en 
faveur  des  héritiers  aux  propres  d*un  crédirentier  mineur.  On 
craignit  que  le  tuteur  ne  se  prêtât  à  un  calcul  frauduleux,  ten- 
dant, le  cas  échéant,  à  modifier  la  dévolution  successorale  (4); 
et,  pour  y  obvier,  il  fut  décidé  que  les  deniers  provenant  do 
rachat,  conserveraient  la  qualité  de  propres,  —  dont,  on  le  sait,  les 
immeubles  seuls  étaient  succeptibles,  —  dans  le  cas  où  le  mineur 
remboursé  décéderait  avant  sa  majorité. 

Mais  l'immobilisation  dont  il  s'agit  n'avait  pas  d'autre  portée.  A 
tout  autre  point  de  vue,  les  deniers  procédant  du  rachat  conser- 
vaient leur  caractère  intrinsèque  de  meubles.  Ainsi,  notamment, 
ils  tombaient  dans  la  communauté  légale,  en  cas  de  mariage  da 
même  mineur,  faute  d'une  clause  contraire  dans  le  contrat  de 
mariage. 

B.  Notre  coutume  mettait  sur  la  même  ligne  que  les  rentes 
constituées,  les  offices  vénaux  qui  tenaient  aussi  une  si  grande 
place  dans  les  anciens  patrimoines  de  famille  : 

c  Office  vénaly  portait  l'art.  95,  est  réputé  immeuble  et  a  suite 

(1)  On  les  faisait  cependant  échapper  au  retrait  Ugnager  ;  Pothier,  TtéiU 
dn  retraite,  n'*  39. 
(«)  Ut.  IV,  tit.  i,  règle  ?•. 

(3)  Sar  l*art.  94  de  la  Covd,  de  Paris,  n*  18.    '' 

(4)  Voy.  not.  Comm.  de  Claude  de  Ferriére  car  l'art.  94  de  la  ComI.  et 
Paru. 
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par  hypothèque,  quand  il  est  saisi  sur  le  débiteur  par  autorité 
de  justice^  auparavant  résignation  admise  et  provision  faite  au 
profUd'un  tiers...  » 

Nous  n'avons  pas  à  apprécier  ici  le  système  de  la  vénalité  des 
offices,  que  Loyseau  prit  jadis  si  vivement  à  partie  (1)  et  que 
Bourjon  considérait  comme  <  un  accident  que,  disait-il  (2),  des 
temps  heureux  et  des  occasions  opportunes  feront  cesser  ». 

Nous  avons  seulement  à  donner  quelques  indications  néces^ 
saires  pour  Tintelligence  de  notre  texte.  Le  titulaire  d'un  office 
vénal  pouvait  s'en  démettre  au  profit  d'un  successeur;  et  il  en 
était  de  même,  après  sa  mort,  pour  ses  héritiers,  quand  il  décédait 
sans  en  avoir  lui-même  disposé. 

Toutefois,  le  successeur  désigné  ne  puisait  pas,  dans  cette  seule 
désignation^  le  titre  même  de  l'office  :  ce  titre  ne  lui  était  conféré 
que  par  la  provision^  c'est-à-dire  par  des  lettres  du  grand  sceau 
qui  lui  étaient  délivrées  à  cet  effet  au  nom  du  roi.  Jusque-là,  le 
cédant  demeurait  saisi,  malgré  sq  résignation,  ou  démission  in 
favorem. 

Par  contre,  la  provision,  en  le  desaisissaot  oomplètement, 
faisait  même  obstacle  au  droit  de  suite  de  ses  créanciers  hypo- 
thécaires. La  suite  par  hypothèque  admise  par  notre  texte 
n'avait  donc  qu'une  portée  bien  restreinte.  L'office  grevé  n'y 
;était  soumis  qu'autant  que  les  poursuites  du  créancier  hypothé- 
caire avaient  été  pratiquées,  avant  la  délivrance  au  cessionnaire 
d  e  seslettres  de  provisioo. 

L'art.  93  de  notre  coutume  nous  offre  encore  une  immobilisa- 
tion fictive,  mais  qu'il  importe,  cependant,  de  ne  pas  confondre 
avec  les  deux  précédentes  ;  car  l'immobilisation  n'avait  alors^  — 
du  moins  a  primHy  —  qu'une  portée  essentiellement  restreinte. 

Ce  texte  était  ainsi  conçu  :  Somme  de  deniers  donnés  par 
père,mèrey  aieul  ou  aïeule  ou  autres  ascendants  à  leurs  enfants 
en  contemplation  de  mariage^  pour  être  employée  en  achat 
d'héritages,  encore  qu'elle  n'ait  été  employée,  est  réputée  im- 
meuble ^  à  cause  de  la  destination. 

(1)  Deê  offieeë,  avant-propos  n*  S;  liv.  IV,  ch.  1^  n*  1  et  ch.  II,  n*  1. 

(2)  Op.  cit.,  liv.  iv;  tit:  XI,  1"  part.,  ch.  II,  n«  3. 
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II  B*tgis8ait,  eir  somme,  d'une  sorte  de  stipulatkm  de  fnftt 
par  contrat  de  mariage,  réscrltinrt  au  prolR  de  Tnn  des  époux, 
d'une  clause  d'emploi. 

Les  effets  de  cette  ctause,  et  partant  de  l'immofcHisatkMi, 
variaient  c  selon  h  dhrersité  des  stipulatioDS...  per  le  eonirat  db 
mariage  (1)  >.  La  fareur  attribuée  à  ce  contrat  faisait  dérogera  la 
règle  générale  d'aprè»  Taquelle  h  somme  d'argent  diestinie  à 
fâchât  d*héritages  n*en  conserrait  pas  moins  nécessairement  son 
caractère  mobilier. 

En  principe,  toutefois,  et  d'après  le  but  essentiel  de  lastqnrb- 
tion,  cette  immobilisation  n'avait  qpie  ce  double  effet  :  1*  de  hSrt 
des  immeubles,  achetés  en  conséquence,  des  propres  de  ooflnv- 
nauté,  et  9*,  —  au  cas  où  cet  achat  n'aurait  pas  en  lien,  — 
d^attribuer  è  l'époux  donataire,  lors  de  la  dissolution  de  la  eeai- 
munauté,  h  reprise  de  ta  somme  donnée. 

Le  Gode  civil  a  maintenu  la  distîftotbn  tradationnellet  des 

meubles  et  des  immeubles.  Cette  dislinetitui  s'impose,  «i  dbt, 
oomme  résultant,  selon  la  ronarque  de  M.  GkBsoâ  i^K^,  c  de  la 
natHffe  même  des  choses  ». 

L'oMivre  d«  législateur  àà  1804  offre  cependant  de  noiakks 
différences  avec  celle  que  nous  venons  d'ezpoaer. 

D'une  part,  en  effet,  la  catégorie  des  meubles  s'est  coasidéca* 
blemeni  élargie.  Elle  compneod  indifféremment  kmlea  les  reniai^ 
même  les  rentes  foncières,  qui  n'ont  pk»,  ca  réalité,  de  fenaiar 
que  le  nom.  Il  est  impossible  aussi  de  ne  pas  y  mettre  les  offices 
ministériels,  -—  pour  lesquels  l'art.  91  de  la  loi  du  28  avril  1816 
a  rétabli,  du  moins  dans  une  certaine  mesure,  T^MOcienne  vénalité 
des  offices,  ^  faute  d'une  disposition  analogue  à  cdle  de  Part.9S, 
précité. 

D'autre  part,  l'importance  pratique  de  la  distinelion  a  sensible- 
ment diminué,  avec  la  disparition  des  anciens  propres  de  sueoes* 
sion,  et  Tunitè  législative  qui  relègue  la  question  dea  HêUA 
dans  le  domaine  du  droit  international  privé. 

Il  est  à  remarquer,  cependant,  que  le  €ode  ciril,  malgré  Fte* 

(i)  Gomm.  de  Claude  de  Perrière,  sur  ledit,  art.  93. 

(3)  HUtoirê  du  droit  et  dêt  intlituliom  de  la  France,  t.  VII,  p.  219. 
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portntee  qd'S  a  donitè  lui-même  *ux  pftirhDoine»  Bsobiliers, 
—  et  qui,  d*ailleiira,  t^esi  accusé  èepm  dans  de  si  grandes  pre- 
portioiSy  —  s'est  trop  exchifmrement  prèeccupé  des  immeoMes' 
Les  tateurs  moMMères  ont  été  par  loi  smgidSéremeiit  négKgées, 
comme  sil  atait  été  toujours  rrai  de  dire  :  res  moiritù,  re$  vHis, 

Ainsi  notamment,  les  pooroirs  des  administrateurs  légaux, 
restreints  pour  les  immeubles,  furent,  au  contraire,  très  étendus 
pour  les  meubles.  De  même,  pour  le  régime  matrimonial  du  Aroit 
commun,  tandis  qu'il  réserva  aux  époux  leur  patrimoine  inmofcî* 
fier,  il  fit,  au  contraire,  indifleremrnent  tomber  toutes  leurs  va- 
leurs mobilières  dans  la  communauté  légale. 

Ces  solutions  ne  répondent  guère  aux  conditions  économiques 
actueltes.  La  loi  du  S7  février  1880  Ta  atnsi  compris,  en  sou- 
mettant les  valeurs  mobilières  appartenant  aux  mineurs  ou  aux 
interdits,  à  un  régime  analogue  à  celui  auquel  le  Code  chil  sou» 
mettait  les  n&meubles  de  ces  incapables. 

Pour  réponde  aux  nécessités  actudles,  d'autres  réformes  s'im- 
poseraient :  notamment  quant  à  la  oomposifion  de  la  comnunfruté 
légale. 

En  somme,  ce  n'est  plus  la  nature,  mais  plutôt  la  valeur  des 
biens,  que  le  législateur  doit  désormais  considérer.  Agir  autre- 
ment c'est  commettre  un  anachronisme. 

Paol  HEMiRY. 
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L'Economie  politique  mathématique. 

ÛCUOQUKS  MOTS  A  PROPOS  PU  T1UIT6  DS  K.  LftON  WALEÀ8  (1)* 

Par  V.  Emito  BooTim,  profeiMur  à  la  Fumlté  4e  Unit 

de  PllBiversité  <l6  Ly^iu 

M.  Léon  Walras,  professeur  à  rCniversité  de  Lausanne,  vient 
de  faire  paraître  la  4*  édition  de  ses  Eléments  (fÉcoTtomie  poli^ 
tique  'pure.  G*est  donc  un  Kvre  qui  a  réussi  :  un  succès  incon- 
testable a  couronné  l'effort  de  l'auteur. 

(1)  iéoQ  Walrae,  gUmentê  d'Economie  politique  pure  ou  Théorie  4ê  <a 
Richeête  iociaU,  4*  éd.,  Lausanne  et  Paris,  ^900. 
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Cet  effort  n'est  point  banal.  II  consiste  à  traiter  réoonomie 
politique  par  les  procédés  mathématiques,  à  employer  les  équa- 
tions, les  courbes,  le  calcul  intégral  et  différentiel,  etc.,  pourli 
solution  des  difficultés  soulevées  par  le  mouvement  économique 
et  la  recherche  des  lois  générales  dans  ce  domaine.  Yoici  comment. 

L'économie  politique  est  la  théorie  de  la  richesse  sociale.  On 
appelle  richesse  sociale  toute  chose,  matérielle  ou  immatérielle, 
produit  ou  service,  qui  est  rare,  c'est-à-dire  à  la  fois  utile  a 
l'homme  et  limitée  en  quantité.  On  peut  dire  encore  que  la 
richesse  sociale  est  l'ensemble  des  choses  qui  sont  susceptibles 
d'avoir  un  prix,  c'est-è-dire  un  rapport  de  valeur  d'échange.  Les 
prix  des  marchandises  ou  des  services  composant  la  richeise 
sociale  se  déterminent  sur  le  mardié  d'une  certaine  manière, 
suivant  la  libre  concurrence^  La  théorie  de  la  détermination  des 
prix  sous  un  régime  hypothétique  dé  libre  concurrence  absolue 
constitue,  d'après  M.  Léon  Walras,  V économie  politique  pure. 
Celle-ci  est  donc  la  partie  abstraite  et  générale  de  la  scienee 
économique,  et  c'est  à  elle  particulièrement  que  s'appliquent  les 
procédés  mathématiques.  La  mathématique  seule,  dit  l'auteur, 
peut  démontrer  que  :  On  arrive  à  des  prix  courants  d'équilibre 
correspondant  à  V égalité,  de  Voffre  et  de  la  demande  en  faisant 
la  hausse  des  prix  des  services  et  des  produits  dont  la  demande 
excède  Voffre  et  en  faisant  la  baisse  des  prix  de  ceux  dont 
Voffre  excède  la  demande.  C'est  là  pour  lui  une  proposition  fon- 
damentale. Il  en  fait  découler  un  certain  nombres  d'autres  par 
déduction,  et  il  arrive  à  la  détermination  théorique  des  prix  pour 
tous  les  produits  et  tous  les  services  économiques. 

Il  n'exisle  aucune  raison,  a  priori,  pour  ne  pas  employer  les 
mathématiques  dans  l'examen  des  phénomènes  et  des  données 
économiques.  La  valeur  est  une  quantité;  elle  est  une  grandeur 
appréciable,  et  les  mathématiques  ont  pour  objet  l'étude  des 
grandeurs  de  ce  genre.  L'économie  politique  pure  peut  donc  être 
nne«branche  des  mathématiques  appliquées,  puisqu'elle  raisonne 
sur  des  quantités  ;  du  moment  que  les  objets  considérés  sont  sus- 
ceptibles de  plus  ou  de  moins^  on  peut  avoir  recours  au  caleul. 
c  Ouvrez  la  Mécanique  analytique  de  Lagrange,  dit  H.  Léon 
Walras,  vous  y  verrez  que  P  et  Q  pétant  deux  forces  ou  putf- 
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mnces  appliquées  en  deux  points  d'un  système,  dp  et  dq  étant 
les  vitesses  virtuelles  de  ces  forces  mesurées  par  les  espaces 
infiniment  petits  susceptibles  d'être  parcourus  dans  un  même 
instant  par  leurs  points  d'application  suivant  leurs  directions, 
fdp  et  Vdq  étant  ainsi  les  moments  des  forces  P  et  Q  suivant 
la  définition  de  Galilée,  l'équation 

Pdp-^Qdq=zO 

exprimera  l'équilibre  des  deux  forces.  Eh  bien,  changez  les 
termes.  Au  lieu  de  forces,  mettez  raretés^  ou  intensités  des  der- 
niers besoins  satisfaits  par  des  quantités  possédées  de  marchan- 
dises; au  lieu  de  vitesses  virtuelles,  mettez  quantités  virtuelle- 
ment échangeables,  ou  quantités  infiniment  petites  susceptibles 
d'être  ajoutées  par  achat  aux  quantités  possédées  ou  d'en  être 
retranchées  par  vente,  dans  un  échange,  et  la  même  équation 
exprimera  la  satisfaction  maxioia  des  besoins  d'un  individu  ou 
l'équilibre  économique.  Ainsi  l'économique  n'est  pas  une  science 
analogue  à  la  mécanique;  elle  est  la  mécanique  elle-même  appli- 
quée à  l'équilibre  et  au  mouvement  de  la  richesse  sociale  comme 
l'hydraulique  et  la  mécanique  elle-même  appliquée  à  l'équilibre 
et  au  mouvement  des  liquides.  Elle  est  donc  incontestablement 
une  science,  non  seulement  abstraite  et  déductive,  mais  mathé- 
matique  (1).  » 

La  méthode  mathématique  a  soulevé  pourtant  bien  des  objec- 
tions. Elles  peuvent  se  grouper  autour  de  quatre  idées. 

A.  —  On  dit  d'abord  que  l'analyse  mathématique  ne  peut  pas 
contribuer  aux  progrès  de  la  science  économique,  parce  qu'elle 
n'est  pas  une  méthode  de  découverte.  Elle  peut  être  un  excellent 
moyen  d'exposition  pour  des  vérités  déjà  connues,  un  moyen  de 
contrôle  pour  des  propositions  déjà  démontrées,  mais  elle  n'est 
pas  l'instrument  de  découverte  qui  fera  trouver  du  nouveau. 

A  ceci,  H.  Léon  Walras  répond  en  citant  les  résultats  neufs 
qu'il  a  pu  découvrir  par  les  mathématiques,  et  qu'il  n'a  décoU' 
verts  que  parce  qu'il  s'est  servi  des  mathématiques.  Je  n'en 
rapporterai  qu'un.  Il  déclare  avoir  démontré,  par  les  procédés 

(1)  Léon  Walras,  Etudeê  d'Economie  politique  appliquée,  p.  449. 
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de  cet  ordre,  le  principe  de  la  Cire  concurrence,  tandis  qu'on 
s'était  contenté  de  Taffirmer  avant  lui,  sans  en  donner  aucune 
preuve.  <  Les  économistes  jusqu'ici,  dit-il,  ont  moins  démontré 
leur  laisser  faire^  laisser  passer,  qulls  ne  Font  affirme  à  I*en- 
contre  des  socialistes,  anciens  et  nouveaux,  qui  de  leur  côté 
affirment,  sans  la  démontrer  davantage,  l'intervention  de  l'Etat.  > 
U  prétend  au  contraire  avoir  démontre  péremptoirement  le  prin- 
cipe, et  il  soutient  que  la  démonstration  n'était  possible  que  par 
le  moyen  de  la  méthode  mathématique.  Cette  méthode  peut  donc 
aboutir  à  des  résultats  véritablement  nouveaux  (1). 

B.  —  La  grande  objection  formulée  se  tire  du  caractère 
variable  et  complexe  des  données  et  des  phénomènes  écono- 
miques.   Ils   ont    une   nature   essentiellement   changeante  et 
diverse;  chaque  problème  implique  une  multiplicité  incroyable 
d'éléments.  De  là  Pimpossibilité  d'arriver  à  des  lois  véritablement 
générales.  De  là  par  suite  l'impossibilité  d'user  utilement  des 
équations,  des  symboles  et  des  notations  algébriques.  Toate 
question  est  tellement  compliquée  qu'elle  ne  peut  être  mise  ai 
équations.  Les  facteurs  qui  ont  une  influence  dans  le  domaine 
économique  sont  tellement  nombreux  qu'on  ne  pourra  tes  repré* 
senter  tous  dans  un  système  d'équations  :  il  y  aura  forcément 
des  inconnues  qui  resteront  des  inconnues  et  qu'on  ne  poum 
résoudre,  ou  bien  alors  les  équations  deviendront  eltes-mèmes 
tellement  compliquées  qu'elles  dépasseront  la  limite  de  Tenten* 
dément  humain  et  deviendront  incompréhensibles.  —  Arrivit-oa 
d'ailleurs  à  la  solution,  on  ne  serait  pas  beaucoup  plus  avance. 
On  aurait  obtenu  des  formules  purement  abstraites,  deslmea  à 
rester  exclusivement  théoriques.  Des  lois  économiques  exprimées 
d'une  façon  synthétique  et  générale  ne  peuvent  présenter  ni 
utilité  ni  possibilité  d'application  pratique.  C'est  particulièrement 
f&cheux  pour  Téconomie  politique,  cette  science  travaillant  sur  la 
matière  sociale,  c'est-à-dire  sur  une  matière  vivante,  et  en  vue 
de  la  solution  effective  de  toutes  les  grandes  questions  qai 
s'agitent  sur  la  propriété,  les  salaires,  les  échanges  interna- 
tionaux, la  coopération,  etc.  Autant  donc  laisser  de  côté  mt 

(1)  Léon  Walras,  Elém«nU  d'Economie  politique  pure,  n*  22S-233» 
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présenteraient  toujours  un  caractère  scientifique,  ce  qui  sufflmt 
à  les  justifier  ;  le  savant  peut  étudier  la  science  pure  et  rechercher 
la  vérité  pour  elle-même.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  :  les  mathé- 
matiques sont  susceptibles  de  donner  la  clef  de  bien  des  pro- 
blèmes sociaux. 

G.  —  Les  adversaires  de  la  méthode  mathématique  insistent 
sur  un  autre  point  :  le  côté  technique  des  raisonnements  et  des 
démonstrations  algébriques  ou  géométriques.  Les  économistes 
ne  sont  généralement  pas  versés  dans  les  mathématiques  et  la 
portée  des  propositions  exprimées  par  les  mathématiciens  leur 
échappe.  Ils  ne  peuvent  non  plus  les  vérifier,  elles  restent  ainsi 
obscures  et  mystérieuses,  alors  que  l'économie  politique  doit 
être  largement  divulguée. 

Cette  critique  repose  tout  entière,  il  faut  bien  le  dire,  sur 
l'insuffisance  des  études  mathématiqurs.  Notre  génération  les  a 
singulièrement  négligées.  H.  Léon  Walras  remarque  qu'il  serait 
bon  de  former  des  esprits  d'une  culture  générale.  Lui-même 
réunit  toutes  les  qualités  nécessaires  pour  opérer  cette  pénétra- 
tion de  la  science  économique  par  l'algèbre  ou  la  géométrie;  mais 
il  manque  des  hommes  qui,  à  son  imitation,  seraient  à  la  fois 
économistes  et  mathématiciens.  Rien  n'empêche,  du  reste,  de 
faire  connaître  au  public  les  résultats  obtenus  par  les  mathéma- 
tiques, ni  de  traduire  leurs  propositions  en  langage  ordinaire.  La 
divulgation  de  leurs  doctrines  peut  se  faire  comme  la  divulgation 
de  toutes  les  découvertes  dues  aux  spécialistes  et  réalisées  au 
moyen  des  procédés  techniques  spéciaux. 

D.  —  Il  est  alors  à  peine  besoin  d'insister  sur  une  dernière 
critique  :  les  contradictions  des  mathématiciens  et  l'incertitude 
de  leurs  conclusions.  C'est  là  l'effet  inévitable  des  tâtonnements 
de  la  science.  On  ne  peut  arriver  d'emblée  à  la  perfection  et  il 
est  bien  certain  que  l'on  se  trompera  souvent  avant  de  saisir  la 
vérité.  £t  puis  existe-t-il  un  procédé  quelconque  de  nature,  étant 
donné  la  faiblesse  de  l'intelligence  humaine  et  l'imperfection  de 
noire  entendement,  à  nous  conduire  sûrement  à  la  possession  de 
cette  vérité  absolue?  Si  l'emploi  des  mathématiques  nous  donne 
quelques  chances  de  plus  de  nous  en  approcher,  nous  aurions 
vraiment  lort  de  nous  en  priver. 
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dans  le  deuiième,  les  traiiés  et  conventions  signés  de  oetie  der- 
nière date  à  18S6.  Mais  il  convient  d'insister  sur  rintérèl  de 
cette  publication. 

Un  recueil  de  traités  iest,  à  lui  seul,  toute  une  philosophie  de 
rhistoire.  Chacun  d'eux,  en  effet,  ou  résume  les  conclusions 
politiques  d'une  époque,  ou  caractérise  les  relations  des  peuples 
entre  eux,  ou  marque  le  point  de  départ  et  une  phase  nouvelle 
dans  ces  relations.  Leur  étude  seule  permet  d'appuyer  sur  une 
base  officielle  et  authentique  les  connaissances  historiques. 

Spécialement  le  recueil  des  traités  intervenus  avec  la  Tur- 
quie permet  de  suivre  les  conquêtes  de  la  civilisation  euro- 
péenne et  le  rôle  prépondérant  de  1«  Fraoce.  Dans  une  première 
période,  nous  trouvons  les  capitulations,  qui  sous  une  forme  uni- 
latérale, assurent  la  protection  du  commerce  et  de  la  navigation, 
la  liberté  religieuse  des  Européens  et  leurs  privilèges  juridic- 
tionnels. Telle  est  la  marque  caractéristique  des  documents  réunis 
dans  le  premier  volume.  Avec  le  temps,  cependant,  la  Turquie  est 
obligée  de  se  soumettre  aux  formes  protocolaires  en  usage  che£ 
les  peuples  civilisés,  et,  dans  le  second  volume,  tous  les  actes 
présentent  désormais  la  forme  contractuelle  et  bilatérale. 

Signalons  une  circonstance  qui  rend  particulièrement  utile  la 
coHeclion  dont  M  Noradounghian  rassemble  si  patiemment  les 
matériaux.  En  Turquie  les  conventions  diplomatiques,  en  géoéral, 
ne  se  remplacent  pas,  elles  se  complètent,  en  sorte  que  les  traités 
anciens  ont  non  seulement  au  point  de  vue  historique,  mais 
même  au  point  de  vue  pratique  des  relations  actuelles,  une 
importance  considérable.  M.  Noradounghian  a  bien  mérité  des 
diplomates  et  de  tous  ceux  qui  s'intéressent  aux  études  histo- 
riques, et  même  des  jurisconsultes,  car  son  ouvrage  devra  être 
consulté  pour  se  rendre  un  compte  exact  des  institutions  établies 
en  Orient  par  les  capitulations. 

Htnmi  PRUDHOMME. 


Pu  Fi 


Cent 
reau  de 
à  fait  b 
lois  el 
dans  les 

Tout 


meDls  p 

Taatâ 
leur  leg 
OQ  de  p 
\es  font 
il  énum 
piété  fil 
monde  ; 
divers  p 

Aillei 
Nieolay 
étudiées 
sompliu 

Un  et 
priétéc 
nncesf 

Plus 
petits  pi 
jadiâsii 

(1)3t 


632  fiIBLlOGRiPHIB. 

Plus  loin  encore,  il  nous  initie  au  formulaire  des  ordalies, 
actuellement  en  usage  chez  les  non-civilisés. 

Signalons  entre  tous  le  chapitre  dans  lequel  le  jurisconsulte 
dont  nous  analysons  l'ouvrage,  nous  décrit  les  cérémonies  du 
mariage  dans  tous  les  pays,  et  donne  sur  les  fiançailles ^  Van- 
neau  de  mariage  et  les  charivaris  les  détails  les  plus  suggestifs. 

En  résumé,  il  n'est  point  un  chapitre  dans  ces  trois  volumes, 
qui  ne  présente  un  ensemble  de  particularités  plus  remarquables 
les  unes  que  les  autres  ;  ce  qui  fait  de  cette  œuvre  un  véritable 
monument  de  l'histoire  du  droit,  fondé  sur  les  dernières  décou- 
vertes de  la  science.  LAURENT. 


Un  Concours  d'agrégation  (teetion  de  Droit  privé  et  de  Droit  criwUndi, 
ouvert  le  !•'-  octobre  1901,  s'est  terminé  le  7  novembre  suivant. 
Ont  été  admis  dans  l'ordre  suivant  : 

MM.   LKRBBouas-PiGXOHNi&BS,  docteur  de  la  Faculté  de  Caen. 
Pilon,  —  Caen. 

LÉTT,  —  Paris. 

BoNNXCÀRniiix,  —  Lyon. 

Un  Concours  d'agrégation  {iection  de  Droit  public),  ouvert  le  7  octobre  1901, 
s'est  terminé  le  16  novembre  suivant. 
Ont  été  admis  dans  l'ordre  suivant  : 

MM.    PoLiTis,  docteur  de  la  Faculté  de  Paris. 
JizE,  —  de  Toulouse. 

Un  Concours  d'agrégation  {section  d'Histoire  du  droit),  ouvert  le  7  oc- 
tobre 1901,  s'est  terminé  le  14  novembre  suivant. 
Ont  Cié  admis  dans  l'ordre  suivant  : 

MM.   GKNEsTiLL  DU  Ghacmxil,  doctcur  de  la  Faculté  de  Paris. 
Chàmpiauz,  —  Paris. 

Un  Concours  d'agrégation  (section  des  Sciences  économiques),  ouvert  U 
10  octobre  1901,  s'est  terminé  le  12  novembre  suivant. 
Ont  été  admis  dans  l'ordre  suivant  : 

MM.    Porte,  docteur  de  la  Faculté  de  Grenoble. 
Allix,  —  Paria. 

GoN^ARD,  —  Lyon. 

ApTALioif,  —  Paris. 


V Editeur- Gérant  :  F.  PIGHON. 
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Tables  de  TorigiDe  He  1860,  par  M.  Laferbièrs,  1  vol.  in-S  (1).  20  fr. 

Tabl*»8  de  18fi0  à  1870,  par  M.  Dramard,  1  vol.  m-8 4  — 

Tables  de  1871  à  1881.  1  vol.  m-8 3  — 

Tables  de  1882  à  1899,  par  M.  Léon  Adam,  1  vol.  iQ-8 7  — 

(1)  Ce  prix  est  réduit  à  15  fr.  pour  les  abonnés  de  la  Revue.  —  Outre 
celle  de  la  Bévue  critique  de  Législation  et  de  Jurisprudence,  ce  volume 
contient  les  Tables  de  la  Thémis  (1819-1830);  de  la  Revue  Fœlix  (1833- 
1850);  de  la  Revue  Wolowski  (1834-1853).  EuQu  on  y  a  oint  la  "omen" 
clature  de  tous  les  travaux  luridiques  insérée  dans  Ips  42  volumes  des 
Séances  et  travaux  de  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques  de 
1843  à  1859.  C'est  une  source  unique  et  précieuse  de  renseignements. 

TRAITÉ  ÊLÊn\TÂIIlË  Dl  DROIT  CIVIL 

CONFORME  AU  PROGRAMME  OFFICIEL  DES  FACULTÉS  DE  DROIT 

Par  Marcel  PLANIOL 

Professeur  de  droit  civil  à  la  Faculté  de  Droit  de  Paris 


TOME   I.  —  1"  EXAMEN.  1  vol.  in-8,  1900.... 12  fr.  50. 

TOME  II.  —  2»    EXAMEN.  1  vol.  in-8,  1900 12  fr.  50. 


L^ouvrage  aura  trois  volumes  correspondaut  chacun  à  un  examen. 
Le  tome  III  paraîtra  au  mois  d'octobre  1901. 


TRAITE  DE  DROIT  COMMERCIAL 


PAR 


CH.  LYON-CAEN 

Membre  de  riastltut. 

Professeur  à  la  Faculté  de  Droit 

de  Paris 

et  à  TEcoIe  des  Sciences  politiques. 


L.  RENAULT 

Professeur  à  la  Faculté  de  Droit 

de  Paris 

et 

à  TEcoIe  des  Sciences  politiques. 


9^  édition 

La  première  édition  a  été  couronnée  par  Tlnstitut  (prix  Wolowski) 

TOME  HUITIÈME 
Des  FalUltes,  Banqueroutes  et  Liquidations  Judiciaires. 

II 

1  vol.  in-8,  1899 iO  fr. 


TRAITÉ  DE  DROIT  COMMERCIAL 

PAR    MM. 

CH.  LYONCtEN  L.  RENAULT 

Professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  Paris  Professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  Paris  | 

et  h  l'Ecole  des  Sciences  politiques,  et  i 

Membre  de  l'Iustitut.  &  l'Ecole  des  Sciences  pollUqaea.  i 

Tome  I*"*"  :  Des  actes  de  commerce.  —  Des  commcr<.\ints.  —  Des  tribunaux  de  commerce. 

—  Des  conscil8  de  pruirhomuios. —  Des  chambres  de  commerce.  —  Des  consuls. 3*  éJlt., 

189y,  1  vol.  In-8 
Tomo  II  :  Dos  sociétés    3«  édlt.,  1900,  1  vol.  ln-8. 
Tome  III  :  Ri-gUfe  générales  feur  les  contrats  commerciaux.  —  Des  preuves.  —  De   la 

vente.  —  Du  gage.  —  Des  magasins  généraux,  des  rtK-épIssés  et  des  warranta.  —  De 

la  commission.  —  Du  contrat  do  transport.  3«  édlt.,  1899,  1  vol    ln-8. 
Tome  IV  :  Des  lettres  de  change.  —  Des  billets  à  ordre.  —  Des  chèques.  —  Dos  opé- 
.   rations  de  ban(iuo   —  Du  compte-courant,  —  Des  bourses  et  des  opérations  de  bourse. 

3«  édit  ,  1901,  1  vol.  ln-8 
Tome  V  :  Des  navires.  —  Des  propriétaires  de  ravlros  et  de  leur  respons-ibillté.  —  Des 

gen.'j  de  mer.  —  Du  capitaine   —  De  l'affrètement.  1894,  2*  édit.,  1  vol.  ln-8. 
Tome  VI  :  Des  avaries  et  de   leur  règlement.   —  Des  abordages.   —  Des  assuranc-es 

maritimes.  —  Du  prêt  à  la  grosse.  —  Do  l'hypothèque  maritime.  —  Des  privilèges  sur 

les  navires.  2*  édit.,  1896,  1  vol    ln-8, 
Tom»s  VII  et  VIII  :  Des  faillites,  banqueroutes  et  llqulaatlons  Judiciaires.  2«  édlt.,  1S97- 

1«99.  2  vol.  ln-8. 
Les  huit  premiers  volumes  parus 99  f  r . 

NOTA.  —  Cet  ouvrage  comprendra  10  vol.  —  La  l**  édition,  publiée  sous  le  titre  de 
Précis  de  Droit  comnierciàL^  a  été  honorée  par  l'Institut  du  prix  Wolowski. 

COMMENTAIRE  THÊORIlinE  ET  PRATIIIOB  DU  CODE  GIYIL 

Par  M.  THÉOPHILE  HUC 

Président  honoraire  à  la  Cour  do  Paris,  Professeur  honoraire  des  Facultés  de  droit. 


Tome  I"  :  Publication,  effets  et  application  des  lois.  —  Jouissance  et  privation  des  dr<.>lt5 
civils.  —  Actes  do  l'eut  civil.  —  Domicile.  —  Ahsence  (art.  l  à  143).  1592,  l  vol. 
in-8 9  fr. 

Tome  II  :  Du  mariage.  —  Du  divorce  et  de  la  séparation  de  corps  (art.  144  à  3111. 
1892,  1  vol.  ln-8 9  fr. 

Tomo  III  :  Patnrnlté  et  Hllatlon,  —  Adoption  et  tutelle  officieuse  —  Puissance  patf  r- 
nelle.  —  Minorité,  tutelle,  émancipation.  —  Majorité,  —  Interdiction  et  conseil  Judi- 
ciaire (art.  312  ù  515)    1892.  1  vol.  ln-8 d  fr. 

Tome  IV  :  De  la  distinction  des  biens.  —  De  la  propriété.  —  De  l'usufruit,  de  Tusag'e  oc 
de  l'habitation.  —  Des  servitudes  ou  services  fonciers  (art,  6i6  à  7lOj    1893,  l  v*! 
in-8 9  fr. 

Tome  V  :  Des  piipcossions.  —  Acceptation  et  répudiations.  —  Bénéfice  d'Inventaire.  — 
Partages  et  rapports.  —  Loi  du  6  février  1893,  modifiant  le  régime  de  la  séparation  de 
corps  (art.  711  à  892).  1893,  1  vol.  in-8 9  fr 

Tomo  VI  :  Donations  et  testam  nts  —  Dons  et  legs  aux  établissement-s  pnblic«>.  — 
Substitutions  permises.  —  Partages  d'ascendants.  —  Donations  et  quotité  disponible 
entre  époux  (art.  893  ù  1100).  1894.  1  vol.  ln-8 9  fr. 

Tome  VII  -.Contrats  et  obligations.  —  Condition.  —  Solidarité.  —  Indlrisibilité.  —  CIau«« 
pénale  (art.  IIOI  à  1233).  1894,  1  vol.  ln-8 9  fr. 

Tome  VIII  :  Contrats  et  obligations  (suite)  —  Modes  d'extlncUon.  —  Paiement.  — 
Subrogation.  —  Compensation,  etc.  —  Modes  de  preuve.  —  Chose  Jugée,  etc.  — 
Quaai-contrata.  —  Quasi-délit«  (art.  1234  à  1386).  1896,  1  voL  In-S 9  fr. 

Tome  LX  :  Du  contrat  de  mariage.  —  Cîoramunauté  légale  et  conventionnelle.  —  Sépartx- 
tion  de  biens.  -  Itégime  dotal  (art  1387  à  1581».  (Appendice  sur  la  loi  du  2&  mars  1896. 
concernant  les  enfanta  naturels).  1896,  1  vol.  ln-8 9  fr". 

Tome  X  :  Vente.  —  Vices  rétlhibltolres,  L.  2  août  1884.  —  Cession,  Echange.  —  Louage. 
—  Loyers  et  baux.  —  Colonat  partiaire,  L  10  Juillet  1889.  —  Louage  d'ourrage  et 
d'industrie  ■—  Voituriors,  Transports  —  Devis  et  marchés.  —  Cheptel  (art.  1582  à 
1831).  (Appendice  sur  la  loi  du  20  Juin  1896,  sur  le  consentement  aa  mariage  et  sur 
l'acte  respectueux).  1897,  1  vol.  In-8 9  fr. 

Tome  XI  :  Société  ;  L.  du  l*'  août  IS93.  —  Du  prêt  à  usage  et  de  consommation;  Pr»'i 
k  intérêt;  L.  du  12  janvier  1886;  Rente.  —  Déy)ôt;  Séquestre.  —  Oontrats  aléatoires.  Jeu. 
marchés  à  terme,  loteries,  assurances  sur  la  vie  (art.  1832  à  1983).  1898,  i  t.  1d-8.        9  fr. 

Tome  XII  :  Mandat.  —  Cautionnement.  —  Transaction.  —  Contrainte  par  corps.  —  Gage 
et  antlchrèse.  —  Monts-deplété  et  warrants  (art.  1984  à  2091).  1899,  1  Toi.  Iir-a.         9  fr. 

Tome  XIII  :  Privilèges  et  hypothèques  I  (art.  2092  à  2166).  1900,  1  vol.  fn-8.         9  f  r 

L'ouvrage  aura  15  volumes  et  sera  prochainement  terminé.  Les  volnmot  ee  vendent 
siéparément. 

Paris.  —  K.  IMciioN,  24.  rue  Soufflot. 


50*  année.  —  Nouvelle  série.  -  Tome  XXX.  —  looi 
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LEGISLATION 


ET  DB 


JURISPRUDENCE 

riR  Mil. 

lft«B    âOGOe  I  G.    ACGftBIâB  CH.   LTOHCABI 

Hrof.  à  la  PaealU  A*  droil  à%  Parla 


An«l«n  pr4«M«Bl  d«  tMiioB       I    CoBMilUr  à  la  Cour  4«  eaMalia». 
aa  Conaall  4'KUI,  1        Inapactrar  général  boD«nilr« 

Mambr*   4e  riaatitat.  1  dtt  Faculté*  4«  droit. 


•lA  l'KanUdaa  Solaaaaa  pnlill^aas. 
M«^r«  4»  l'InatlUI. 


▲TEO   LS  eOWCOUBS   DB   MM. 

Gabiuk.  Ddiaktb,  profvMar  honoraire  à  la  Faoolté  de  droit  de  Paria  ; 

B.  GLA8B0V,  membre  do  l'Ioatltat,  doyea  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris; 

Ed.  LAiriBBiiBB,  procnrear  géoéral  à  la  Ooor  de  eaMatlon  ; 

L.  Rexault,  profeannr  à  la  Facalté  de  droit  de  Paris. 

KT  DB  MM. 

L.  Adam,  avocat  4  Veraaillet;  F.  ÀBroun,  profeisenr  4  la  Faculté  do  droit  de  Poitiers; 
B.  BxsTBT,  professeur  à  la  Facalté  de  droit  de  Kancy  ;  Boutibb,  professeor  à  la  Facalté  de  droit 
de  Lyon  ;  BrAmoud,  profeesear  à  la  Facalté  de  droit  de  Montpellier;  Oabouat,  professeur  à 
la  FSculté  de  droit  de  Gaen;  J.  Oharmont,  profesMur  à  la  Facalté  de  droit  de  Montpellier; 
Ohauso^  professeur  à  la  Faonité  de  droit  de  Montpellier  ;  Gardbil,  professeur  à  la  Facalté 
de  droit  de  Ksnoy  ;  ▲.  L  abords,  professeur  à  la  Facalté  de  droit  de  Montpellier;  O.  LBBRvr, 
profespeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Oaeo,  ancien  ministre  de  la  Jastioe  ;  Lb  PorrrBviB,  profes- 
seur à  la  Faculté  de  droit  de  Parla  ;  Louib-Luoab,  profesaeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Dijon  ; 
Ch, Massiou;  profeasenr  à  la  Facalté  de  droit  de  Paris;  H.  Monnibr,  professeur  à  la  Fscalté 
de  droit  de  Bordeaux  ;  Pasgaud,  oooselller  à  la  Ooar  d*appel  de  Chambéry  ;  Plabiol,  pro- 
fesseur à  la  Faoolté  de  droit  de  Paris  ;  H.  Pbudbommb,  Jage  au  tribunal  civil  de  Lille;  SAUZir, 
profesMur  à  1*  Faculté  de  droit  de  Paris  ;  F.  SirBviLLB,  professeur  à  la  Facnllé  de  droit  de 
Poitiers  ;  Ch.  TserouD,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Grenoble  ;  A.  Tissibo,  professear 
à  la  Facalté  de  droit  de  Dijon;  A.  Vioré,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Montpellier  ; 
Waixok,  professeur  à  la  Facalté  de  droit  de  Toulouse  ;  Wahl.  professeur  à  la  Fscntté  de 
droit  de  Lille  ;  Wxiss,  professeur  à  la  Facalté  de  droit  dé  Parts. 


Prix  franco  :  15  fr.  pour  la  France;  —  17  fr.  pour  TÉtranger 


TOME  XXX.  —  N°  4.  —  Avril  1901. 


Tout  ce  qui  concerne  la  Rbdagtioii  doit  être  adressé  pbanco 
à  M.  C.  AocAiiAi,  délégué  du  comité  pour  ladireetîoo,au  bureau  de  la  Revue. 

L«»éuvraget  dont  deux  exemplaires  auront  été  déposés  àrAdministration.ieroDtauQoneés 
sur  la  couverture  de  la  Revue:  ils  pourront  en  outre  faire  Pobjet  d'un  compte  renda. 

BUREAUX  A  PARIS 

LIBRAIRIB  COTILLON,  F.  PICHON,  S',  LIBRAIRE  OU  CONSEIL  O'ÉTAT 

?4.  rn«  itoarflAt  (5«  ttryt). 


V 


) 


SOMMAIRE  DE  LA  LIVRAISON  D'AVRIL  1901 


Pages. 

Examen  doctuinal. —  Jurisprudence  civile,  par  M,  A..ViGii 193 

De  la  compétence  ratione  personœ  des  tribunaux  de  commerce  d'après  le 
lieu  de  la  promesse  (art.  -120,  (!.  proc.  civ.),  par  M.  Georges 
Ferron Î26 

Essai  d'une  théorie  générale  de  la  subrogation  réelle,  par  M.  Dexocue....    ^36 


AVIS.  —  La  Reviie  critique  s'imprime  chez  M.  F.  Pichon, 
imprimeur-éditeur,  24,  rue  SoufOlot.  C'est  à  cette  adresse 
que  les  manuscrits  et  les  épreuves  devront  être  envoyés. 

LES  OUVRAGES  ANNONCÉS  SE  TROUVENT  A  LA  LIBRAIRIE  COTILLON 
F.  PICHON,  SUCCESSEUR.  ÉDITEUR, 

!t4,  rue  Souffflot,  12 


ÉDITION    COMPLÈTEMENT   IIEMANIÉE 

LES  CODES  FRANÇAIS 

COLLATIONNËS  SUR  LES   TEXTES  OFFICIELS 

PAR  MMa 

Louis  TRIPIER  Henry  MONIIIER 

Avocat  Professeur  à  la  FacalU  de  droit 

Docteur  en  droit  de  Bordeaux 

CINQUANTE  ET  UNIÈME  ÉDITION 

Contenant  les  lois  promulguées  jusqu'au  mois  d'août  1900. 

Formai  in-S*» 20  fr.    i 

—  Demi-reliure 23  fr.     • 

Format  oetit  iii-18  réimprimé  en  caractères  neob*.  6  fr.    • 

—  uemi-reliure 7  fr.  50 

On  vend  séparément  (dans  le  format  petit  in-18)  : 

Code  civil  et  Constitution 1  fr.  50 

Coda  de  procédure  civile  et  ta.rifè i  fr.  ^0 

Code  de  commerce  et  sociétés 1  fr.  50 

Codes  criminel,  pénal  et  tarifs 1  fr.  50 

Code  forestier 0  fr.  75 

Le  prix  de  chaque  Code  séparé,  en  cartonnage  percaline,  est 
augmenté  de  50  centimes. 

N,'B,  —  Trois  bons  placés  en  regard  du  litre  de  chaque  exem- 
plaire des  Codes  français,  format  in-8%  permettront  de  retirer  gra- 
toitement  pendant  3  ans  Jes  suppléments  qui  seront  successiTement 
publiés.  —  Après  i'épuisement  des  bons  Us  supplimenu  amnueU 
êtront  vendus  à  raison  de  4  fr.  50  chaque. 


I>E3    LA.    REVUE     ORITIQUB 

DE 

LÉGISLATION 

ET   DE 

JURISPRUDENCE 

Tables  de  Torigine  de  1860,  par  M.  Laferbibri,  1  vol.  ia-8  (1).  20  fr. 

Tables  de  1860  à  1870,  par  M.  Dramard,  1  vol.  in-8 4  — 

Tables  de  1871  à  1881.  1  vol.  in-8 3  — 

Tables  de  1882  à  1899,  par  M.  Léon  Adam,  1  vol.  iii-8 7  — 

(1)  Ce  prix  est  réduit  à  15  fr.  pour  les  abonnés  de  la  Revue.  —  Outre 
celle  de  la  Revue  critique  de  Législation  et  de  Jurisprudence,  ce  volume 
contient  les  Tables  de  la  Thémis  (1819-1830);  de  la  Revue  Fœlix  (1833- 
1850);  de  la  Remie  Wolowski  (1834-1853).  Enfin  on  y  a  loint  la  nomen- 
clature de  tous  les  travaux  juridiques  insérés  dans  les  42  volumes  des 
Séances  et  travaux  de  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques  de 
1843  à  1859.  C'est  une  source  unique  et  précieuse  de  renseignements; 


lÂIRË  DE  DROIT  CIVIL 

CONFORME  AU  PROGRAMME  OFFICIEL  DES  FACULTÉS  DE  DROIT 

Par  Marcel  PLANIOL 

Professeur  de  droit  civil  à  la  Faculté  de  Droit  de  Paris 


TOME   1.  —  1«  sxÀMEN.  1  vol.  in-8,  1900 12  fr.  50 

TOME  II.  —  2«    EXAMEN.  1  vol.  in-8,  1900 12  ft.  50 


L'onvrage  aura  trois  volumes  correspondant  chacun  à  un  examen. 
Le  tome  III  paraîtra  au  mois  d'août  1901. 


TRAITE  DE  DROIT  COMMERCIAL 

PAR 

CH.  LYON-CAEN  L  RENAULT 

Membre  de  rinstitut.  Professeur  à  la  Faculté  de  Or^U 

Professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  Parts 

de  Paris  el. 
et  à  l'Ecole  des  Sciences  politiques.                à  fEttile  des  Sciences  politi(f  les. 


r 


9^  édiUon  h 

L«  première  édition  a  été  couronnée  par  l'Institut  (prix  Wop  rsk!)  > 

TOME  HUITIÈME 
Des  Faillites,  Bangueroutes  et  Liquidations  Judiciaires.    \ 

II 

1  vol.  in-8,  1899 1.0  fip. 


'TRAITÉ  DE  DROIT  COMMERQAL    ' 

PAR  MM* 

CH.  LYON-CRER  L  RERlkULT 

Profeuenr  à  la  Faculté  de  Droit  de  Parts  Professeur  à  la  Faonlté  de  Droit  de  Psrii 

et  à  rsoole  des  Sdenees  politiques,  et 

Membre  de  rinsUtot.  ......      ^  TBooIe  des  Sciences  poUtlques. 

Tome  I**  :  Des  actes  de  commerce.  —  Des  commerçants.  ■»  Des  trlbunaiix  de  commerce. 
—  Des  conseils  de  prud'hommes.  —  Des  chambres  de  commerce.  —  Des  consols. 3*  édit., 

1898,  1  Tol.  ln-8. 
Tome  II  :  Des  sociétés.  8*  édlt.,  1900,  1  toI.  ln-8. 
Tome  m  :  lUigles  générales  sur  les  contrats  commerciaux.  —  Des  prsures.  »  De  la 

vente.  —  Du  gage.  —  Des  magasins  généraux,  des  récépissés  et  des  warrants.  —  De 

la  commission.  —  Du  contrat  de  transport.  8*  édlL,  1899,  1  vol  Id-8. 
Tome  lY  :  Des  lettres  de  change.  —  Des  billets  à  ordre.  —  Des  chèques.  «-  Des  opè> 

rations  de  banque.  —  Du  compte-courant.  —  Des  bourses  et  des  opérations  de  boone. 

3*  édlt.,  190L,  1  voL  ln-8. 
Tome  V  :  Des  navires.  —  Des  propriétaires  de  navires  et  de  leur  responsabilité.  —  Des 

gens  de  mer.  —  De  capitaine.  —  De  Taffrétement.  3*  édit.  sous  presse. 
Tome  YI  :  Des  avaries  et  de  leur  règlement.  —  Des  abordages.  —  Des  assunoMS 

maritimes.  —  Du  prêt  h  la  grosse.  —  De  l'hypothèque  maritime.  —  Des  privilèges  sir 

les  navires.  2*  édlt^,  1886,  1  vol.  in-8. 
Tomes  YII  et  YIII  :  Des  faillites,  banqueroutes  et  liquidations  Judiciaires.  2*  édit.,  189T- 

1899.  2  vol.  in-8. 
Les  huit  premiers  volumes  parus 99  fr. 

NOTA.  ^  Cet  ouvrage  comprendra  10  vol.  —  La  ir«  édition,  publiée  sous  le  titre  de 
Précis  de  Droit  commercial,  a  été  honorée  par  l'insticut  du  prix  Wolowakl. 

GfHIIBITilIlE  THSOBI&VE  ET  MmU  DV  GOOB  (m 

Par  M.  THÉOPHILE  HUC 

Président  honoraire  à  la  Cour  de  Paris,  Professeur  honoraire  des  ïteultés  de  droit. 


Tome  I*'  :  Publication,  effets  et  application  des  lois.  —  Jouissance  et  privation  des  droits 
civils.  —  Actes  de  l'état  oiviU  —  Domicile.  —  Absence  (art.  1  à  148).  1892,  1  vol. 
In-8 9  fr. 

Tome  n  :  Du  mariage.  —  Du  divorce  et  de  la  séparation  de  corps  (art.  144  à  811). 
1892,  l  voL  ln-8 9  fr. 

Tome  III  :  Paternité  et  filiation.  —  Adoption  et  tutelle  officieuse.  —  Puissance  pater- 
nelle. —  Minorité,  tutelle,  émancipation.  —  Majorité.  —  Interdiction  et  conseil  Judi- 
ciaire (art.  312  à  615).  1892,  1  vol.  in-8 9  fr. 

Tome  lY  :  De  la  distinction  des  biens.  —  De  la  propriété.  —  De  rusufruit,  de  Pusage  et 
de  rhabltatlon.  ^  Des  servitudes  on  services  fonciers  (art.  516  à  710t  1893,  1  voL 
ln-8 ; 9  fr. 

Tome  Y  :  Des  sucocsslons.  —  Acceptation  et  répudiations.  —  Bénéfice  d'inventaire.  — 
Partages  et  rapporta.  —  Loi  du  6  février  1893,  modifiant  le  régime  de  la  séparation  it 
corps  (art.  711  à892).  1693,  1  voL  in-8 9  fr. 

Tome  YI  :  Donations  et  testaments.  —  Dons  et  legs  aux  établissemeots  publics.  — 
Substitutions  permises.  —  Partages  d'ascendants.  ~  Donatfa>ns  et  quotité  dlspomble 
entre  époux  (art.  »93  &  1100).  1891.  1  vol.  ln-8 9  fr. 

Tome  YII  :  Contrats  et  obligations.  —  Condition.  —  Solidarité.  ^  IndivIsiblUté.  —  Clause 
pénale(art.  1101  à  1233).  1894,  1  vol.  in-8 9  fr. 

Tomo  YIII  :  Contrats  et  obligations  (suite).  »  Modes  d'extinction.  —  Fal^nent.  -~ 
Subrogation.  —  O}mpen8ation,  etc.  —  Modes  de  preuve.  —  Chose  Jugée,  etc.  — 
Quasi-contrats.  —  Quasi-délits  (art.  1234  à  1386).  1895,  1  voL  ln-8 9  fr. 

Tome  IX  :  Du  contrat  de  mariage.  —  Communauté  légale  et  conventionnelle  —  Sépara- 
tion de  biens.  —  Régime  dotal  (art  1387  k  18811.  (Appendice  sur  la  loi  du  25  mars  1896, 
ccacemant  les  enfanta  naturels).  1896.  1  vol.  in-8 9  fr. 

Tomtf\>'  :  Yente.  —  Yices  rédhlbltolres,  L.  2  août  1884.  —  Cession,  Rchange.  —  Loasge. 
—  L,  yers  et  baux.  —  Colonat  partialre,  L  10  Juillet  1889  —  Louage  d'ouvrage  et 
d*ln(^  9trle  —  Volturlera.  Transporta.  —  Devis  et  marchés.  —  Chept^-l  (art  1582  à 
183n  (Appendice  sur  la  loi  du  2i)  Jaln  1896,  sur  le  consentement  an  mariage  et  sur 
l'actA  respectueux)*  1897,  l  vol.  in-:) 9  fr. 

Tome  \f  :  Société;  L.  du  l"  août  18^3.  —  Du  prêt  h  usage  et  de  consommation;  Prct 
à  Intérêt  ;  L.  du  12  Janvier  IHbG  ;  Rente.  ~  Dépôt  ;  Séquestre.  —  Contrats  aléatoires.  Jeu 
march<  ^  à  terme,  loterii'8.  assurances  sur  la  vie  (art»  1832  &  1983i  l»y8,  i  v  in-8         9fr. 

Tome  XII  ;  Mandat.  —  Cautionnement.  —  Transaction.  — *  OtntraiDte  par  corps.  —  Gsire 
^  antiv  irèse.  —  Monts-de-piétô  et  warrants  (art.  1984  à  2091).  1899, 1  vol  in*«.         9  fr. 

Tome  Xlil  :  Privilèges  et  hypothèques  I  (art.  2092, à  2166).  1900,  1  vol.  ln-8.         9fr 

Le  tome  XTV,  qui  torralne  le  Code  civil,  paraîtra  vers  le  moto  de  Juillet  1901  ;  le  toaie 
-^V  c*  mticndra  la  table  générale. 

jf  Paris.  —  F.  l'iciioN,  24,  rue  SoufOot. 
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A  TRATSKI!  L'IiTOIilB  IT  US 

par  Octave  UZANÙiE 

La  librairie  Paal  Ollendorf  vient  d'éditer  an  oovnige  fort  IntéresMiit 
de  M  Octave  Usanne,  intitulé  La  Locomotion  à  travers  VHistv-c  u  \tt 
mcBurs. 

L'ouvrage  de  M.  Uzanne  est  un  ensemble  panoramique  des  difft^rents 
véhicules  en  usage  principaieruent  en  France  à  dater  du  moyen  Age  jubqa'i 
rarin<^^  1000. 

Jamais  heure  ne  fut  plus  propire  pour  la  publication  d*an  ouvmge  de  ce 
genre,  écri*  avec  une  érudition  lég^.iv!  et  d'allure  accélérée  normalement 
appropriée  à  toute  étude  relative  au\  inventions  cinématiques. 

L  '  suJHt,  en  i  ffet,  se  présente  si  complexe  et  en  quoique  sorte  si  enclopé- 
dique  que  cinq  ou  six  cects  eros  \olumes  ne  parviendraient  pas  A  répuiser. 
-  La  Lacowotion  à  travers  VH  stotre  et  l^s  mœws  te  divise  en  dix  rhapitres, 
dont  les  tiires  expliqient  abondamraenr  Tohj  i  {  La  locomotion  dans  l'antiquité 
(origine  dn  la  locomotion).  —  De   la  locomution  à  travers  l'univers  (h«er  et 
aujouid'liui).  — France  :   la    locomoiion    publique^  privée  et  royale,  Trans- 
pons  en  commun  au  Moyen  à^e,  pt^ndant  la  Renaissance  J(i8qu*à  Henri  IV.  La 
chevaerie   la  cavalerie  et  TartiiUrie    —  Carrasses.  Entiées  solenn»'lles.  Fftws 
de  gala.  Cérémonies  funèbres,  reiigi*'uses  et  militaires.  Cavalcade».  Carrousels. 
Coches    «  Les  chaises  è  porteurs    Lh»  carrosses  sous  LouIk  XV.  Les  premières 
diligences.  La  locomotion  sous  la  Révolution   etc.  —  La  locomotion  deptiisla 
Révolution.  Diligences.    Malles-poste».  Coclms    Omnibus    B^^rlines.    Laouaux. 
Coupés.  —  Les  chemins  de   ferr  —  Tramways.  Automobiles.  Cycles.    -  La 
locomotion  k  côté.  —  La  loromotion  au  xx«  siècle 

Ajoutons  Dour  terminer  que  l'ouvrage  renTerm^  un  grand  nombre  dMllua- 
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tion de  biens.  —  Régimo  dotal  (art  1387  à  1681).  (Appendice  sur  la  loi  du  '^5  man  1896, 
concernant  les  enfants  naturels).  1896.  1  vol.  in-8 9  fr. 

Tome  X  :  Yente.  —  Vices  rédhibitoires,  L.  2  août  1884.  —  Cession,  Echange.  —  Louage. 
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1831).  (Appendice  sur  la  loi  dn  2U  Juin  1896,  sur  le  consentement  au  mariage  et  sur 
Pacte  respectueux).  1897,  1  vol.  in-8 9  fr. 

Tome  XI  :  Société  ;  L.  du  l""  août  1893.  —  Da  prêt  à  usage  et  de  consommation  ;  Prêt 
à  intérêt  ;  L.  du  12  Janvier  1886  ;  Rente.  —  Dépôt  ;  Séquestre.  —  Contrats  aléatoires.  Jeu. 
marchés  h  terme,  loteries,  assurances  sur  la  vie  (art.  1832  h  19831. 1898,  l  v.  in-8.       9fr. 

Tome  XII  :  Mandat.  —  Cautionnement.  —  Transaction.  —  Contrainte  par  corps.  —  Gage 
et  antlchrèse.  —  Monts-de-piété  et  warranta  (art.  1984  à  2091).  1899,  l  vol.  ln-8.        9  fr . 

Tome  Xm  :  Privilèges  et  hypothèques  I  (art.  2092  ft  2166).  19<J0,  1  vol.  in-8.        9  fr. 
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Ll'ouvrage  est  complet  en  14  volumes.  (Chaque  volume  se  vend  séparément.  Une  table 

générale  des  matières  paraîtra  ultérieurement. 
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L.  Rewaiilt,  membre  de  rinstitnt.  profeSMor  à  la  Facolté  de  droit  de  Parla. 

ST  DB  MM. 
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Prix  franco  :  15  fr.  pour  la  France;  —  17  fr.  pour  l'Étranger 
TOME  XXX.  —  N*»  11,  —  Novembre  1901. 


Tout  ce  qui  concerne  la  RioACTioii  doit  être  adressé  raANco 
à  M.  C.  AccAKiàs,  délégué  du  comité  pour  la  direction,  au  bureau  de  la  Revue. 

Les  ouvrages  doBtdeux  exemplaires  auront  été  déposésàfAdmlnistration^serontannoocés 
sur  la  couverture  de  la  Revue  :  ils  pourroot  en  outre  faire  l'objet  d'un  compte  rendu. 

BUHEAUX  A  PARIS 

LIBRAIRIE  COTILLON,  F.  PICHON,  S^,  LIBRAIRE  DU  CONSEIL  D'ÉTAT 


S4«  me  Soiifflot  (S*  arr*). 
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omreéponi  (art.  893  à  liOO|.  1891,  1  voL  In-S -.. 

ToniD  Vit  -(kintrau  et  obllgatlona.  —  Condition,  —  Solidarité—  IndI 
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seur h  la  Faculté  de  droit  deCaeo  ;  J.  CHARUONT.profeiveur  à  la  Faculté  do  droit  de  MoatpoHier  ; 
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profeseenr  à  la  Faculté  de  droit  de  Parla;  F.  Suhville,  proffggeur  à  la  Faculté  do  droit  de 
Poitiers;  Gh  Tbstoud,  profpftseur  à  la  Faculté  de  droit  de  Grenoble;  A  Tissier.  profeoseor 
à  la  Faculté  de  droit  de  Dijon  ;  A.  Vigiâ,  doyen  de  la  Facalté  de  droit  de  Montpellier  ; 
Wallon,  profesaenr  à  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse;  Wahl.  professeur  à  la  Facalté  de 
droit  de  Lille  ;  Wbiss,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 


Prix  franco  :  15  fr.  pour  la  France;  —  17  fr.  pour  TÉlranger 
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Tout  ce  qui  concerne  la  Rboactior  doit  être  adressé  raAifco  ^ 

à  H.  G.  Agcabiabj  délégué  du  comité  pour  la  direction,  au  bureau  de  ta  Hè¥iM. 

Lesouvragei  doBtdeux  exemplaires  auront  été  déposésàrAdmtnistralioDfSeronianDoaeéB 
iur  la  couverture  de  la  Revue  :  ils  pourront  en  outre  faire  l'objet  d'iMi  compte 'roadu. 
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BUREAUX  A  PARIS 

LIBRAIRIE  COTILLON,  F.  PICHON,  S',  LIBRAIRE  DU  CONSEIL  B'ÉTAT 

24,  me  SonCflat  (S*  mw9^). 
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